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CHAPITRE XIII. 



' MOUVKH£ST DES ARHkES EN AOUT ET SEPTEMBRE 1793. INVESTISSEMEKT 

DE I.YON PAR L* ARMEE DE LA CONVEHTIOir. TRAHISON DE TOULOIT QUI 

SEUVRE AUX ASGLAIS. DEFAITE DE QUARAZTTE MILLE VENDÉEITS A 

LUCOH. PLAH GÉlféRilL DE CilMPAGNE CONTRE LA VERDEB. — • DIYI- 

SIOHS DES GÉnÉRAUX RÉPUBLICAINS SUR CE THEATRE DE LA GUERRE. 

OPÉRATXOirS MILITAIRES DANS LE NORD. SIEGE DE DUNKERQUE PAR LE 

DUCD*TORK. VICTOIRE DE HONDSCHOOTE. — «JOIE UNIVERSELLE QU*ELLE 

CAUSE EN FRANCE. NOUVEAUX REVERS. — DÉROUTE A MENIN, A 

PIRMASENS , A PERPIGNAN, ET A TORFOU DANS LA VENDEE. RETRAITE 

■DE CANCLAUX SUR NANTES. — ATTAQU.ES CONTRE LE COMITE DE SALUT 

«UBLic. — ÉTABLISSEMENT DU goupememènt révolutionnaire, — décret 

QUI ORGANISE UNE ARMEE RÉVOLUTIONNAIRE DE SIX MILLE HOMMES. 

* 

LOI DES SUSPECTS. CONCENTRATION DU POUVOIR DICTATORIAL DANS 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — PROCÉS DE CUST1NB;SA CONDAMNATION 

ET SON SUPPLICE. DÉCRET D* ACCUSATION CONtRE LES GIRONDINS; 

ARRESTATION DE SOIXANTE-TREIZE MEMBRES DE LA CONVENTION. 

Après la retraite des Français du camp de César 

V. I 
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au camp de Gavrelle, les alliés auraient dû en- 
core poursuivre une aroiée démoralisée , qui avait 
toujours été malheureuse depuis l'ouverture de la 
ean^agne* Dès le mois de mavs y en effet , battue 
à Aix-la-Chapelle et à Nwwinde , elle ^vait perdu 
la Flandre hollandaise , la Belgique , les camps de 
Famars et de César, les places de Condé et de Va- 
lencieiines. L'un de ses généraux avait passé à l'en- 
nemi , l'autre avait été tué. Ainsi , depuis la bataille 
de Jesunapes , elle n avait fait que des retraites y- 
fort méritoires, il est vrai, mais peu encourageantes. 
Sans concevoir même le projet trop hardi d'une 
marche directe sur Paris, les coalisés pouvaient 
détruire ce noyau d'armée, et alors ils étaient 
libres de prendre toutes les places qu'il conve- 
nait à leur égoïsme d'occuper. Mais aussitôt après 
la prise de Valenciennes, les Anglais, en vertu des 
conventions faites à Anvers, exigèrent le siège de 
Dunkerque. Alors, tandis que le prince de Co- 
bourg, restant dans les environs de son camp 
d'Hérin, entre la Scarpe et l'Escaut, croyait oc- 
cuper les Français^ et songeait à prendre encore 
le Quesnoy, le duc d'York ^ marchant avec l'armée 
anglaise et hanovrienne par Orchies, Menin, Dix- 
mude et Furnes , vint s'établir devant Dunkerque , 
entre le Langmoor et la mfix. Deux siégâs nous 
donnaient donc encore un peu derépit. Houdiard, 
envoyé à Gavrelle, y réunissait en hâte toutes 
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les forces disponibles, afin de voler au secours de 
Dunkerque. Interdire aui^ Anglais un port sur le 
continent, battre individuellemeut nos plus grands 
ennemis , les priver de tout avantage dans cette 
guerre , et fournir de nouvelles armes à Topposi- 
tion anglaise contre Pitt , telles étaient les raisons 
qui faisaient considérer Dunkerque comme le 
point le plus important de tout le théâtre de la 
guerre. « Le sal^t de la république est là, » écrivait 
à Houchard le comité de salut public ; et Garnot , 
sentant parfaitement que les troupes réunies entre 
la frontière du Nord et celle du Rhin, c'est-à-dire 
dans la Moselle, y étaient inutiles, fit décider qu'on 
en retirerait un renfort pour l'envoyer en Flandre. 
Vingt ou vingt-cinq jours s'écoulèrent ainsi en 
préparatifs, délai très concevable du côté des 
Français , qui avaient à réunir leurs troupes dis- 
persées à de grandes distances, mais inconcevable 
de la part des Anglais , qui n'avaient que quatre 
ou cinq marches à faire pour se porter sous les 
mars de Dunkerque. 

Nous avons laissé nos deux larmées de la Mo- 
selle et du Rhin essayant de s'avancer^ mais trop 
tard, vers Mayence, et n'empêchant pas la prise de 
cette place. Depuis, elles s'étwent repliées sur 
Saarbruck, .Hornbach et Wissembourg. Il faut 
donner une idée du théâtre de la guerre pour faire 
comprendre ces divers mcHivemens. La frontière 

I. 
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française est assez singulièrement découpée au 
Nord et à l'Est. L'Escaut , la Meuse, la Moselle, la 
chaîne des Vosges, le Rhin, courent vers le Nord 
en formant des lignes presque parallèles. Le Rhin, 
arrivé à l'extrémité des Vosges, tourne subite- 
ment , cesse de couler parallèlement à ces lignes , 
et les termine en tournant le pied des Vosges , et 
en recevant dans son cours la Moselle et la Meuse. 
Les coalisés, sur la frontière du Nord, s'étaient 
avancés entre l'Escaut et la Meuse ; entre la Meuse 
et la Moselle, ils n'avaient point fait de progrès, 
parce que le faible corps laissé par eux entre 
Luxembourg et Trêves n'avait rien pu tenter ; 
mais ils pouvaient davantage entre la Moselle, les 
Vosges et le Rhin. On a vu qu'ils s'étaient placés 
à cheval sur les Vosges, partie sur le versant 
oriental , et partie sur le versant occidental. Le 
plan a suivre, comme nous l'avons dit précédem- 
ment, était assez simple. En considérant l'arête 
des Vosges comme une rivière dont il fallait 
occuper les passages, on pouvait porter toutes ses 
masses sur une rive, accabler l'ennemi d'un côté, 
puis revenir l'accabler de l'autre. Ni les Français, 
ni les coalisés n'en avaient eu l'idée ; et depuis la 
prise de Mayence, les Prussiens, placés sur le 
revers occidental, faisaient face à l'armée du Rhin. 
Nous étions retirés dans les fameuses lignes de 
Wissembourg. L'armée de la Moselle, au nombre 
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de vingt mille hommes, était postée à Saarbruck, 
sur la Sarre; le corps des Vosges, au nombre de 
douze mille , se trouvait à Hornbach et Rettrick , 
et se liait dans les montagnes à Textréme gauche 
de l'armée du Rhin. L'armée du Rhin, forte de vingt 
mille hommes, gardait la Lauter, de Wissembourg 
à Lauterbourg. Telles sont les lignes de Wissem» 
bourg; la Sarre coule des Vosges à la Moselle, la 
Lauter des Vosges dans le Rhin , et toutes les deux 
forment une seule ligne , qui coupe presque per-*^ 
pendiculairement la Moselle, les Vosges et le Rhin«. 
On en devient maître en occupant Saarbruck^ 
Hornbach, Kettrick, Wissembourg et Lauterbourg, 
C'est ce que nous avions fait. Nous n'avions guère 
plus de soixante mille hommes sur toute cette 
frontière , parce qu'il avait fallu porter des secours 
à Houchard. Les Prussiens avaient mis deux mois 
à s'approcher de nous, et s'étaient enfin portés à 
Pirmasens. Renforcés des quarante mille hommes 
qui venaient de terminer le siège de Mayence, et 
réunis aux Autrichiens,ils auraient pu nous accabler 
sur l'un ou l'autre des deux versans ; mais la dés- 
union régnait entre la Prusse et l'Autriche, à cause 
du partage de la Pologne. Frédéric-Guillaume, qui 
se trouvait encore au camp des Vosges, ne secon- 
dait pas l'impatiente ardeur de Wurmser. Celui- 
ci, plein de fougue, malgré ses années, faisait tous 
les jours de nouvelles tentatives sur les lignes de 
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Wissembourg ; mais ses attaques partielles étaient 
dezoearées sans succès , et n'avaient abouti qu'à 
faire tuer inirtiiement des hommes. Tel était en- 
core, dans les premiers jours de septembre, l'état 
des choses sur le Rhin. 

Dans le Midi , les événemens avaient achevé de 
se développer. La longue incertitude des Lyon- 
nais s'était terminée enfin par une résistance 
ouverte , et le siège de leur ville était devenu in- 
évitable. On a vu qu'ils offraient de se soumettre et 
de reconnaître la constitution , mais sans s'expli- 
quer surles décrets qui leur enjoignaient d'envoyer 
à Paris les patriotes détenus , et de dissoudre la 
nouvelle autorité sectionnaire. Bientôt même , ils 
avaient enfreint ces décrets de la manière la plus 
éctatanf^, en envoyant (ihalier et Riard à Técha- 
faud, en faisant tous les jours des préparatifs de 
guerre , en prenant l'argent des caisses , et en re- 
tenant les convois destinés aux armées. Beaucoup 
de partisans de l'émigration s'étaient introduits 
parmi eux , et les effrayaient du rétablissement de 
l'ancienne municipalité montagnarde. Ils les flat- 
taient, en outre , de l'arrivée des Marseillais , qui, 
didaient-ils, remontaient le Rhône, et de la marche 
de^ Piémowtais , qui allaient déboucher des Alpes 
avec soixante-miHfe hommes. Quoique les Lyon- 
nais-, franchement fédéralistes, portassent une 
haine égale à l'étranger et aux émigrés , la Mon- 
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tagne et Tancienne municipalité leur causaient 
un tel e£Froi , qu'ils étaient prêts à s'exposer plutôt 
au danger et à l'infamie de l'alliance étrangère , 
qu'aux vengeances de la convention. 

La Saône coulant entre le Jura et la Côte-d'Or , 
le Rhône venant du Valais entre le Jura et les 
Alpes, se réunissent à Lyon. Cette riche ville est 
placée sur leur confluent. En remontant la Saône 
du côté de Mâcon , le pays était entièrement ré- 
publicain , et les députés Laporte et Reverchon , 
ayant réuni quelques mille réquisitionnaires, cou- 
paient la communication avec le Jura. Dubois- 
Crancé, avec la réserve de l'armée de Savoie, venait 
du côté des Alpes , et gardait le cours supérieur 
du Rhône. Mais les Lyonnais étaient entièrement 
maîtres du cours inférieur du fleuve et de sa rive 
droite, jusqu'aux montagnes de l'Auvergne. Ils 
dominaient dans tout le Forez , y faisaient des in- 
cursions fréquentes , et allaient s'approvisionner 
d'armes à Saint-Étienne. Un ingénieur habile avait 
élevé autour de leur ville d'excellentes fortifica-v 
tions ; un étranger leur avait fondu des pièces 
de rempart. La population était divisée en deux 
portions: les jeune» gens suivaient le commandant 
Précy dans ses excursions ; les hommes mariés, les 
pères de famille gardaient la ville et ses retranche- 
mens. Enfin , le 8 août , Dubois-Crancé , qui avait 
apaisé la révolte fédéraliste de Grenoble, se disposa 
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à marcher sur Lyon , conformément au décret qui 
lui enjoignait de ramener à l'obéissance cette ville 
rebelle. L'armée des Alpes se composait tout au 
plus de vingt-cinq milles hommes, et l)ien tôt elle 
allait avoir sur les bras les Piémontais , qui , pro» 
fitant enfin du mois d'août y se préparaient à dé* 
boucher par la grande chaîne. Cette armée venait 
de s'affaiblir , comme on l'a vu , de deux détache-* 
mens, envoyés, l'un pour renforcer l'armée d'Italie, 
et l'autre pour réduire les Marseillais. Le Puy-de- 
Dôme , qui devait fournir ses recrues , les avait 
gardées pour étouffer la révolte de la Lozère, dont 
il a déjà été question. Bouchard avait retenu la 
légion du Rhin , qui était destinée aux Alpes ; et le 
ministère promettait sans cesse un renfort de mille 
chevaux qui n'arrivaient pas. Cependant Dubois- 
Crancé détacha cinq mille hommes de troupeç 
réglées , et leur joignit sept ou huit mille jeunes 
réquisitionnaires. Il vint avec ces forces se placer 
entre la Saône et le Rhône , de manière à occuper 
leur cours supérieur, à enlever aux Lyonnais les 
approvisionnemens qui leur arrivaient par eau , à 
conserver ses communications avec l'armée des 
Alpes, et à couper celles des assiégés avec la Suisse 
et la Savoie. Par ces dispositions , il laissait tou* 
jours le Forez aux Lyonnais , et surtout les hau- 
teurs importantes de Fourvières ; mais sa situation 
le voulait ainsi. L'essentiel était d'occuper les deux 
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cours d'eau et de couper Lyon de la Suisse et du 
Piémont. Dubois-Crancé attendait , pour com- 
pléter le blocus, les nouvelles forces qui lui avaient 
été promises et le matériel de siège qu'il était 
obligé de tirer de nos places des Alpes. Le trans- 
port de ce matériel exigeait l'emploi de cinq mille 
chevaux. 

Le 8 août , il somma la ville ; il imposa pour 
conditions le désarmement absolu de tous les ci- 
toyens , la retraite de chacun d'eux dans leurs 
maisons , la reddition de l'arsenal, et la formation 
d'une municipalité provisoire. Mais dans ce mo- 
ment, les émigrés cachés dans la commission et 
l'état-major continuaient de tromper les Lyonnais, 
en les effrayant du retour de la municipalité mon- 
tagnarde, et en leur disant que soixante mille Pié- 
montais allaient déboucher sur leur ville. Un en- 
gagement , qui eut lieu entre deux postes avancés, 
et qui fut terminé à l'avantage des Lyonnais , les 
exalta au plus haut point, et décida leur résistance 
et leurs malheurs. Dubois-Crancé commença le 
feu du côté de la Croix-Rousse, entre les deux 
fleuves , où il avait pris position , et dès le premier 
jour son artillerie exerça de grands ravages. Ainsi, 
l'une de nos plus importantes villes manufactu- 
rières était réduite aux horreurs du bombarde- 
ment, et nous avions à exécuter ce bombardement 
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en présence des Piémontais, qui allaient descendre 
des Alpes. 

Pendant ce temps, Carteaux avait marché sur 
Marseille, et avait franchi la Durance dans le 
mois d'août. Les Marseillais s'étaient retirés d'Aix 
sur leur ville , et avaient formé le projet de dé- 
fendre les gorges de Septèmes, à travers lesquelles 
passe la route d'Aix à Marseille. Le 24 , le général 
Doppet les attaqua avec Favant-garde de Carteaux; 
l'engagement fut assez vif, mais une section , qui 
avait toujours été en opposition avec les autres, 
passa du côté des républicains , et décida le com- 
bat en leur faveur. Les gorges furent emportées, 
et, le aS, Carteaux entra dans Marseille avec sa 
petite armée. 

Cet événement en décida un autre , le plus fu- 
neste qui eût encore affligé la république. La ville 
de Toulon, qui avait toujours paru animée du plus 
violent répubKcanisme, tant que la municipalité y 
avait été maintenue , avait changé d'esprit sous la 
nouvelle autorité des sections, et allait bientôt 
changer de domination. Les jacobins, réunis à la 
municipalité , étaient déchaînés contre les officiers 
aristocrates de la marine ; ils ne cessaient de se 
plaindre de la lenteur des réparations faites à 
l'escadre , de son immobilité dans le port , et ils 
demandaient à grands cris la punition des officiers. 
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aux(juels ils attribuaient le mauvais résultat de 
l'expédition de Sardaigne. Les républicains mo- 
dérés répondaient là comme partout, que les 
vieux officiers étaient seuls capables de com- 
mander les escadres , que les vaisseaux ne pou- 
vaient pas se réparer plus prômptement, que les 
faire sortir contre les flottes espagnole et anglaise 
réunies serait fort imprudent , et qu'enfin les of- 
ficiers dont on demandait la punition n'étaient 
point des tt*aîtres , mais des guerriers malheureux. 
Les modérés l'emportèrent dans les sections. Aus- 
sitôt une foule d*agens secrets, intrigant pour le 
compte des émigrés et des Anglais, s'introduisirent 
dans Toulon, et conduisirent les habitans plus loin 
qu'ils ne se proposaient d'aller. Ces agens commu- 
niquaient avec l'amiral Hood, et s'étaient assurés 
que les escadres coalisées seraient, dans les pa- 
rages voisins, prêtes à se présenter au premier 
signal. D'abord, à l'exemple des Lyonnais, ils 
firent juger et mettre à ihort lé président du club 
jacobin, nomnfl Sévestre. Ensuite ils rétablirent 
le culte des prêtres réfractaires ; ils firent déterrer 
et porter en triomphe les ossemens de quelques 
malheureux qui avaient péri datis les troubles pour 
la cause royaliste. Le comité de salut public ayant 
ordonné à l'escadï^e d'arrêter les vaisseaux destinés 
à Marseille, afin de réduire cette ville, ils ne per- 
mirent pas l'exécution de cet ordre , et s'en firent 
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un mérite auprès des sections de Marseille. Ensuite 
ils commencèrent à parler des dangers auxquels on 
était exposé en résistant à la convention , de la né- 
cessité de s'assurer un secours contre ses fureurs > 
et de la possibilité d'obtenir celui des Anglais en 
proclamant Louis XVII. L'ordonnateur de la ma- 
rine était, à ce qu'il paraît, le principal instrument 
delà conspiration ; il accaparaitl'argent des caisses, 
envoyait chercher les fonds par mer jusque dans 
le département de l'Hérault, écrivait à Gènes pour 
faire retenir les subsistances et rendre ainsi la si- 
tuation de Toulon plus critique. On avait changé 
les états -majors; on avait tiré de prison un of- 
ficier de marine compromis dans l'expédition de 
Sardaigne, pour lui donner le commandement 
de la place ; on avait mis à la tête de la garde na- 
tionale un ancien garde-du-corps , et confié les 
forts à des émigrés rentrés ; on s'était assuré enfin 
de l'amiral Trogoff , étranger que la France avait 
comblé de faveurs. On ouvrit une négociation avec 
l'amiral Hood, sous prétexte d'ui> échange de 
prisonniers, et, au moment où Car teaux venait 
d'entrer dans Marseille, où la terreur était au 
comble dans Toulon , et où huit ou dix mille Pro- 
vençaux, les plus contre-révolutionnaires de la 
contrée, venaient s'y réfugier, on osa faire aux 
sections la honteuse proposition de recevoir les 
Anglais, qui prendraient la place en dépôt au nom 
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de Louis XVII. La marine , indignée , envoya une 
députation aux sections pour s'opposer à l'infamie 
qui se préparait. Mais les contre-révolutionnaires 
toulonnais et marseillais , plus audacieux que ja- 
mais, repoussèrent les réclamations de la marine, 
et firent accepter la proposition le ag août. Aus- 
sitôt on donna le signal aux Anglais. L'amiral 
ïrogoff , se mettant à la tête de ceux qui voulaient 
livrer le port, appela à lui l'escadre en arborant 
le drapeau blanc. Le brave contre-amiral Saint- 
Julien , déclarant Trogoff un traître , hissa à son 

* * 

bord le pavillon de commandement, et voulut réu- 
riir la marine fidèle. Mais, dans ce moment, les 
traîtres , déjà en possession des forts , menacèrent 
de brûler Saint-Julien avec ses vaisseaux : il fut 
alors obligé de fuir avec quelques officiers et quel- 
ques matelots; les autres furent entraînés, sans 
trop savoir ce qu'on allait faire d'eux. L'amiral 
Hood, qui avait long- temps hésité, parut enfin, 
et , sous prétexte de prendre le port de Toulon en 
dépôt pour le compte de Louis XVII, le reçut 
pour l'incendier et le détruire. 

Pendant ce temps, aucun mouvement ne s'était 
opéré aux Pyrénées; dans l'Ouest, on se pré- 
parait à exécuter les mesures décrétées par la con- 
vention. 

Nous avons laissé toutes les colonnes de la 
Haute-Vendée se réorganisant à Angers, à Saumur 
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et à Niort. Les Vendéens s'étaient , dans cet in- 
tervalle, emparés des ponts de Ce, et , dans la 
crainte qu'ils inspirèrent , on mit Saumur en état 
de siège. La colonne de L^on et des Sables était 
seule capable d'agir offensivement. Elle était com- 
mandée par le nommé Tuncq, l'un des généraux 
réputés appartenir à l'aristocratie militaire, et dont 
Ronsin demandait la destitution au ministère. 
Auprès de lui se trouvaient les deux représentans 
Bourdon de l'Oise , et Goupilleau de Fontenay, 
animés des mêmes dispositions et opposés à Ronsin 
et à Rossignol. Goupilleau surtout, né dans le 
pays, était porté, par ses relations de famille et 
d'amitié, à ménager les habitans , et à leur épar- 
gner les rigueurs que Rousin et les siens auraient 
voulu exercer. 

Les Vendéens, que la colonne de Luçon in- 
quiétait, résolurent de diriger contre elle leurs 
forces partout victorieuses. Ils voulaient surtout 
donner des secours à la division jde M. de Roïrand, 
qui, placé devant Luçon ^ et isolée entre les deux 
grandes armées de la Haute et de la Basse-Vendée, 
agissait avec ses seules ressources , et avait besoin 
d'être appuyée. Dans les premiers jours d'août , en 
effet, ils portèrent quelques rassemblemens du 
côté de Luçon , et furent complètement repous- 
sés par le général Tuncq. Alors ils résolurent de 
tenter un effort plus décisif. MM. d'Jlbéei de 
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Lesciu*e, de La Rochejaqueleiii , Charette, se réu- 
nirent avec quarante mille hommes, et , le i4 août , 
se présentèrent de nouveau aux environs de Lu- 
çon. Tuncq n'en avait guère que six mille. M. de 
Lescure , se fiant sur la supériorité du nombre , 
donna le funeste conseil d'attaquer en plaine l'ar- 
mée républicaine. MM. de Lescure et Charette 
prirent le commandement de la gauche, M. d'Elbée 
celui du centre, M. de La Rochejaquelein celui de 
la droite. MM. de Lescure et Charette agirent avec 
une grande vigueur à la droite; mais au centime, 
les soldats , obligés de lutter en plaine contre des 
troupes régulières , montrèrent de l'hésitation : 
M. de La Rochejaquelein, égaré dans sa route, 
n'arriva pas à temps vers la gauche. Alors le gé- 
néral Tuncq , faisant agir à propos son artillerie 
légère sur le centre ébranlé , y répandit le dés- 
ordre, et en peu d'instans mit en fuite tous les 
Vendéens au nombre de quarante mille. Aucun 
événement n'avait été plus funeste pour ces der- 
niers. Us perdirent toute leur artillerie , et rentrè- 
rent dans le pays, frappés de consternation. 

Dans ce même moment arrivait la destitution 
du général Tuncq , demandée par Ronsin. Bour- 
don et Goupilleau , indignés, le maintinrent dans 
son commandement, écrivirent à la convention 
pour faire révoquer la décision du ministre, et 
adressèrent de nouvelles plaintes contre Je parti 
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désorganisateur de Saumur, qui répandait , di- 
saient-ils , la confusion ^ et voulait remplacer tous 
les généraux instruits par d'ignorans démagogues. 
Dans ce moment , Rossignol faisant l'inspection 
des diverses colonnes de son commandement, 
arriva à Luçon. Son entrevue avec Tuncq, Gou- 
pilleau et Bourdon , ne fut qu'un échange de re- 
proches ; malgré deux victoires , il fut mécontent 
de ce que l'on avait livré des combats contre sa 
volonté : car il pensait , du reste avec raison , qu'il 
fallait éviter tout engagement avant la réorgani- 
sation générale des différentes armées. On se sé- 
para , et immédiatement après , Bourdon et Gou- 
pilleauy apprenant quelques actes de rigueur 
exercés par Rossignol dans le pays, eurent la har- 
diesse de prendre un arrêté pour le destituer. 
Aussitôt, les représentans qui étaient à Saumur, 
Merlin , Bourbotte , Choudieu , et Rewbell , cassè- 
rent l'arrêté de Goupilleau et Bourdon , et réin- 
tégrèrent Rossignol. L'affaire fut portée devant la 
convention : Rossignol , confirmé de nouveau , 
l'emporta sur ses adversaires. Bourdon et Gou- 
pilleau furent rappelés , et Tuncq suspendu. 

Telle était la situation des choses, lorsque la 
garnison de Mayence arriva dans la Vendée. Il 
s'agissait de savoir quel plan on suivrait , et de 
quel côté on ferait agir cette brave garnison. Se- 
rait-elle attachée à l'armée de la Rochelle et mise 
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SOUS les ordres de Rossignol ^ ou à l'armée de 
Brest et confiée à Canclaux ? Telle était la ques- 
tion. Chacun voulait la posséder , parce qu'elle de- 
vait décider le succès partout où elle agirait. On 
était d'accord pour envelopper le pays d'attaques 
simultanées 9 qui, dirigées de tous les points de 
la circonférence , viendraient aboutir au centre. 
Mais, comme la colonne qui posséderait les 
Mayençais devait prendre une offensive plus dé- 
cisive , et refouler les Vendéens sur les autres co- 
lonnes, il s'agissait de savoir sur quel point il était 
le plus utile de rejeter l'ennemi. Rossignol et les 
siens soutenaient que le meilleur parti à prendre 
était de faire marcher les Mayençais par Saumur, 
pour rejeter les Vendéens sur la mer et sur la 
fiasse Loire, où on les détruirait entièrement ; que 
les colonnes d'Angers , de Saumur , trop faibles , 
avaient besoin de l'appui des Mayençais pour 
agir ; que , réduites à elles-mêmes , elles seraient 
dans l'impossibilité de s'avancer en campagne 
pour donner la main aux autres colonnes de Niort 
et de Luçon • qu'elles ne pourraient même pas ar- 
rêter les Vendéens refoulés , ni les empêcher de se 
répandre dans l'intérieur; qu'enfin, en faisant 
avancer les Mayençais par Saumur, on ne per- 
drait point de temps , tandis que par Nantes, ils 
étaient obligés de faire un circuit considérable , et 
de perdre dix ou quinze jours. Canclaux était 

V. 2 
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frappé au conteairedw danger de labaer la mer 
ouverte auK Vmééens. XJae- escadre anglanse tc^ 
oait d'êb« signalée daas lea paragcsdeTOtiest, 
et'on ne' pouvait fes croire-que le»Aaig)aB^aeson<> 
geaeaeBtpa&>àune'd6Siafflite-dans IeMapaî».(Il'étBil 
alQrs'la pesisée ^nérale» et, quoiM|u'^e fût er^ 
ronée , elle ooei^^t tous les- €spfite. Cependant 
les 'ABglMS.v<Htaient à p^ae dTeHvoyer un- émissaire 
dftos la Vendée. Uébtit airrîvé-dégMisé, et deiaajah 
dait le nom des cbe&i, leurs foroes, leurs inten- 
tion» eit leur but précis : toot on ignorai en S/m- 
1X^0! lea événfiOKiie intémurs de la^ France! Les 
Vendéens aTaient r^ondu par une demande d'ar- 
gent et.da HHuiittoBS-, et par la proBB«sse-de porter 
QOiquante nulle bommes. sur le point où l'on vou> 
^k opérer ua< débarqusnusDt Tout projet de on 
gmiie< était dune esooKe bien ^ig|j6^. mam dfr 
toutes paris on- lie crojiaiii pnêt à ae réklison II 
fallait dottc, disait Cwclaux, faire agwtleftMa^e»- 
çai&paF ^Santés, eauper ainsi 1«S' Vendéensde U' 
mer,. et laa.r^teder vers le haut payst Serépon» 
dxaiwiTÎl»' dans l'intéiieur , ajoutait. CnidauB , il» 
seaeaÂent bw&tôt détraits, et^^uantau temps perdu, 
c«,n*étfBt pas un» âonsidéralàon à faire valoir : cap 
mée dO' Samnur. était, dans . un^ état' à ne pouvoir 
a^r avant dixi ou:dl9Hze jeara> nêrae-aveole» 
^en^a^a^ lIite-raèKNaqu*onB»denB»itpa6, c'«8t 
t l'araaiàe de Mayence, déjà faite soi métier de 



coNVEirrioir nationale (tygS). ig 

la guerre, aimait mieux servir avec les^ gens du 
métier, et préférait Canclaux, général expéri- 
menté , à Rossignol , généval igporant ^ et l'armée 
de. Brest, signalée par des faits glorieux, à celle 
de Saumur, connue seulement par des défaites. 
Les représentans , attachés au parti de la disci- 
pline, partageaient aussi cet avis,, et craignaient 
de compromettre l'armée de Mayence, en la pla- 
çant au milieu des soldats jacobins et désordon- 
nés de Saumur. 

Philippeaux., le plus ardeat adversaire du parti 
Ronsin parmi les représentans, se rendit à Paris, 
et obtint un arrêté du comité de salut public en 
faveur de Canclaux. Ronsin fit réivoquer l'arrêté , 
et il fut convenu alors qu'un conseil de guerre 
tenu à Saumur déciderait de l'emploi des forces. 
Le conseil eut lieu le a septembre. On y comptait 
beaucoup de représentais et de généraux. Les avis 
5e trouvèrent partagés. Rossignol, qui mettait une 
grande bonne foi dans ses opinions,, offrit à Can- 
claux de lui résigner le couunandement , s'il vou- 
lait laisser agir les Mayençais par Saumur. Cepen- 
dant l'avis de Canclaux l'emporta ; les Mayençais 
furent attachés k L'arméer de BresA , et la principale 
attaque dut être dirigée de la Basse sur la Haute- 
Vendée. Le plan de campagne fut signé , et on 
promit de partir ,. à un jour donné , de Saumur , 
Nantes, les Sables et Niort. 
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La plus grande humeur régnait dans le parti de 
Saumur. Rossignol avait de Fardeur, de la bonne 
foi y mais point d'instruction , point de santé y et , 
quoique franchement dévoué, il était incapable 
de servir d'une manière utile. Il conçut , de la dé- 
cision adoptée, moins de ressentiment que ses par- 
tisans eux-mêmes, tels que Ronsin, Momoro et 
tous les agens ministériels. Ceux-ci écrivirent sur- 
le-champ à Paris pour se plaindre du mauvais parti 
( ju'on venait de prendre , des calomnies répandues 
contre les généraux sans-culotte§ , des préventions 
qu'on avait inspirées à l'armée de Mayence , et ils 
montrèrent ainsi des dispositions qui ne devaient 
pas faire espérer de leur part un grand zèle à se- 
conder le plan délibéré à Saumur. Ronsin poussa 
même la mauvaise volonté jusqu'à interrompre 
les distributions de vivres faites à l'armée de 
Mayence , sous prétexte que , ce corps passant de 
l'armée de la Rochelle à celle de Brest , c'était aux 
administrateurs de cette dernière à l'approvision- 
ner. Les Mayençais partirent aussitôt pour Nantes, 
et Canclaux disposa toutes choses pour faire exé- 
cuter le plan convenu dans les premiers jours de 
septembre. 

Telle avait été la marche générale des choses 
sur les divers théâtres de la guerre, pendant les 
mois d'août et de septembre. 11 faut suivre main- 
tenant les grandes opérations qui succédèrent à 
ces préparatifs. 
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Le duc d'York était arrivé devant Dunkerque 
avec vingt-un mille Anglais et Hanovriens, et 
douze mille Autrichiens. Le maréchal Freytag était 
à Ost-Capelle avec seize mille hommes ; le prince 
d'Orange à Menin avec quinze mille Hollandais. 
Ces deux derniers corps étaient placés là en armée 
d'observation. Le reste des coalisés , dispersés au- 
tour du Quesnoy et jusqu'à la Moselle, s'élevait à 
environ cent mille hommes. Ainsi cent soixante 
ou cent soixante-dix mille hommes étaient ré- 
partis sur cette ligne immense , occupés à y faire 
des sièges et à y garder tous les passages. Carnot , 
qui commençait à diriger les opérations des Fran- 
çais , avait entrevu déjà qu'il ne s'agissait pas de 
batailler sur tous les points , mais d'employer à 
propos une masse sur un point décisif. Il avait 
donc conseillé de transporter trente-cinq mille 
hommes, de la Moselle et du Rhin au Nord. Son 
conseil avait été adopté , mais il ne put en arriver 
que douze mille en Flandre. Néanmoins , avec ce 
renfort et les divers camps placés à Gavrelle, à 
Lille, à Cassel, les Français auraient pu former 
une masse de soixante mille hommes, et, dans 
Félat de dispersion où se trouvait l'ennemi , frap- 
per les plus grands coups. Il ne faut, pour s'en 
convaincre, que jeter les yeux sur le théâtre de la 
guerre. En suivant le rivage de la Flandre pour 
entrer en France, on trouve Fumes d'abord, et 
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puis Dunkerque. Ces deux villes , baignées d'un 
côté par l'Océan , de l'autre par les vastes marais 
de la Grande-Moër, ne peuvent communiquer 
entre elles que par une étroite langue de terre. Le 
duc d'York arrivant par Furnes , qui se présente 
la première en venant du dehors, s'était placé, 
pour assiéger Dunkerque, sur cette langue de 
terre, entre la Grande-Moêr et TOcéan. Le corps 
d'observation de Freytag ne s'était pas établi à 
Fumes de manière à protéger les derrières de 
l'armée de siège ; il était au contraire assez loin de 
cette position , en avant des marais de Dunkerque, 
de manière à couper les secours qui pouvaient 
venir de l'intérieur de la France. Les Hollandais 
du prince d'Orange , postés à Menin , à trois jour- 
nées de ce point, devenaient tout à fait inutiles* 
Une masse de soixante mille hommes , marchant 
rapidement entre les Hollandais et Freytag , pou- 
vait se porter à Furnes derrière le duc d'York, et , 
manœuvrant ;ainsi entre les trois corps ennemis, 
accabler successivement Freytag, le duc d'York 
et le prince d'Orange. Il fallait pour cela une masse 
unique et des mouvemens rapides. Mais alors on 
ne songeait qu'à se pousser de front , en opposant 
à chaque détachement, un détachement pareil. 
Cependant le comité de salut public avait à peu 
près conçu le plan dont nous parlons. Il avait 
ordonné de former un seul corps et de marcher 
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^n Furnes. HoHchard comprit un moment cette 
pensée, mais ne s'y arrêta pas, et songea totrt 
simçilement à marcher contre Fneytag, à*pepiîer*ce 
dernier sur les derrières du d«cd'¥oFck,-etù t^her 
ensuite d'inquiéter leaiége. 

Pendant que iloutchard haitak «es ppépamVîlfe , 
Etomkerqme imsait une vigouretase résistance. Le 
général Souhaisn, secondé par le jeune Hoche, ^^ 
se comporta à 'Ce siège d'une mamière héroïque,, 
aivait déj à /rep0ussé plusieurs attaques. L'assiégeant 
•ne pouvait p4is ouvrir faeile«nent la tranchée dan^ 
un terrain sablonneux , au ^fond duqu^el en ' trou- 
Tait l'eau «n /cmuoaftt seulement ^ ^rois pieds. La 
£bltiUe.qui'deviait4deseendre la Tamise pour bom- 
barder la place, n'arrivait pas, <et au oontraive ub^ 
flottille française , sortie de tDunkerqife et em* 
bossée le long du rivage , harcelait les assiégaans 
enfermés sur leur étroite langue de terre, man*- 
quant d'eau potable> et exposés à tous les dangers. 
C'était le xas -de se hâter et de < frapper des coups 
décisifs. (Dm était ^arrivé atrx ^derniers joews • d*«o*at. 
Suivant rufiage de la vieille tactique, floutharA 
commença par une 'démonstration sur fMenin, 
qui n'aboutit qu'à un combat sanglant et inutile. 
Après tavxiir dxNiné cette alarme «préliminaire , il 
ii'avança^jen suivantphHsieursToutes, vers la ligne 
de l'Yscr, petit oows d'eau qui le séparait du 
corps d'observation de Freyl»g. An lieu de 'venir 
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se placer entre le corps d'observation et le corps 
de siège , il confia à Hédouville le soin de marcher 
sur Roasbrugglie, pour inquiéter seulement la re- 
traite de Freytag surFurnes, et il alla lui-même 
donner de front sur Freytag, en marchant avec 
toute son armée par Houtkercke , Herséele et 
Bambèke. Freytag avait disposé son corps sur 
une ligne assez étendue , et il n'en avait qu'une 
partie autour de lui , lorsqu'il reçut le premier 
choc de Bouchard. Il résista à Herséele ; mais , 
après un combat assez vif, il fut obligé de repasser 
l'Yser, et de se replier sur Bambèke , et successi- 
vement de Bambèke sur Rexpœde et Killem. En 
reculant de la sorte , au-delà de l'Yser, il laissait 
ses ailes compromises en avant. La division Wal- 
moden se trouvait jetée loin de lui, à sa droite, et 
sa propre retraite était menacée vers Rousbrugghe 
par Hédouville. 

Freytag veut alors, dans la même journée, se 
reporter en avant, et reprendre Rexpœde, afin dé 
rallier à lui la division Walmoden. Il arrive à Rex- 
pœde au moment où les Français y entraient. Un 
combat des plus vifs s'engage : Freytag est blessé 
et fait prisonnier. Cependant la fin du jour s'ap- 
proche; Houchard, craignant une attaque de 
nuit, se retire hors du village, et n'y laisse que 
trois bataillons. Walmoden , qui se repliait avec sa 
division compromise, arrive dans cet instant, et se 
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décide à attaquer vivement Rexpœde , afin de se 
faire jour. Un combat sanglant se livre au milieu 
de la nuit ; le passage est franchi , Frey tag est dé- 
livré , et l'ennemi se retire en masse sur le village 
de Hondschoote. Ce village, situé contre la Grande- 
Moër et sur la route de Furnes, était un des points 
par lesquels il fallait passer en se retirant sur 
Furnes. Houchard avait renoncé à l'idée essentielle 
de manœuvrer vers Furnes, entre le corps de 
fiiége et le corps d'observation ; il ne lui restait 
donc plus qu'à pousser toujours de front le maré- 
chal Freytag, et à se ruer contre le village de 
Hondschoote. La journée du 7 se passa à observer 
les positions de l'ennemi, défendues par une artil- 
lerie très forte , et , le 8 , l'attaque décisive fut ré- 
solue. Dès le matin, l'armée française se porte sur 
toute la ligne pour attaquer de front. La droite , 
sous les ordres d'Hédouville , s'étend entre Killem 
et Béveren ; le centre , commandé par Jourdan , 
marche directement de Killem sur Hondschoote ; 
la gauche attaque entre Killem et le canal de Furnes. 
L'action s'engage entre les taillis qui couvraient 
le centre. De patt et d'autre, les plus grandes 
forces sont dirigées sur ce même point. Les Fran- 
çais reviennent plusieurs fois à l'attaque des posi- 
tions, et enfin ils s'en rendent maîtres. Tandis 
qu'ils triomphent au centre, les retranchemens 
sont emportés à la droite , et l'ennemi prend le 
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parti de se «retûrer sur Euones par les roiâes de 
Hoothem et'de Hoglicfitade. 

Tandis que ces .ûhoses se passaient à H<Uids- 
choole, la ^raison «de Dunkerque Causait, sous la 
conduile de Hache, une sortie vigooreuae^iet mei&- 
tait, les^^assi^géans dans le|>hifi.grand:péinl. Le len* 
demain . du « combat ^ceuK^-ci .tinrent un iconaeil de 
guerre*; ;se sentant mâDacés. sur ieunS' derrières^ el 
ne voyaat{)aSiarmver:le6.am]iNiien5 /maritimes qui 
devaient âervdr à bombad'der laplaoe, ils résolurent 
de lever le âiége^ret de se i^etifrer sur<Fames y où 
Menait d'arriver .Freytag. Ils y furent (tous réunis 
le 9 s^tembre«au;6oir. 

Telles fureixt ^es troiis jousnées, quinsunont pour 
but et pour jrésultat ^de replier le corps d'^obser-- 
vation «ur les derrières du iCOi^ de siège, en suâr 
vant une marche directe. Le. dernier combat donna 
son nom à izette opération., el la bataille (d'Honds- 
choote £Lit iconaidérée .comme le .salut de Dunker- 
que. Cetle ^oipération, en effet, rompait la longue 
chaîne de itas revers au Nand , faisait :essuyer un 
échec pecsonnel^UK Anglais, Irompak le plus cher 
de leurs vœux., sauvaitia république du ^lalbem^ 
qui luieùt étév}eiplus>8enfiible, ettâcmaaitcm grand 
encouragement à la. Eranee. 

La victoire d'Hondscboote produisit à Psris 
une .gicuade ;}0ie7dn^9fitta.plus;dIaaRdBurÀ tottte in 
jeuxèesse; , et > fit * i^péner que inotve «énergie, pourraîl: 
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être heureuse. Peu importent,, eneflet^ les revers, 
pourvu que des succès viennent s'y mêler, et 
rendre au vaincu Tespérance et le courage. L'al- 
ternative ne fait qu'augmenter l'énergie et ^exalter 
l'enthousiasme de la résistance. 

Pendant que le duc d'York s'était.porté à Dun- 
kerque, Cobourg avait résolu l'attaque du Quesnioy. 
Cette place manquait de tous Jes mojens néces^ 
saires à. sa défense , et Cobourg Ja «errait de très 
près. Le comité de salut public,,, ne négligeant ^pas 
plus cette partie de la frontière que les .autres^ 
avait ordonné sur-le-champ que des colonnes^scrr- 
tissent de Landrecies, Cambray jet Maubeqge. 
Malheureusement., ces colonnes ne purent agir en 
même temps ; l'une fut renfermée dansLandrecies ; 
l'autre, entourée dans la pleine d'A^^esues^ ^t 
formée en bataillon carré, fut rompue après ,uiie 
résistance des plus honorables. Enfin le Quesnoy 
fut obligé de capituler le ii septembre. Cette perte 
était peu de chose à côté de la délivrance de Dun- 
kerque ; mais elle mêlait quelque amertume à la 
joie produite par ce dernier événement. 

Bouchard, après avoir forcé le duc d'York à se 
concentrer à Furnes avec Freyt^ , n'avait plus 
rien d'heureux à tenter sur ce point ; il ne lui 
restait qu'à se ruer avec des forces ^ales sur des 
soldats mieux aguerris, sans aucune de ces cir- 
constances , ou favorables ou pressantes., qui font 
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iiasarder une bataille douteuse. Dans cette situa- 
tion , il n'avait rien de mieux à faire qu'à tom- 
ber sur les Hollandais, disséminés en plusieurs 
détachemenSy autour de Menin, Halluin, Roncq, 
Werwike et Ypres. Bouchard, procédant avec 
prudence , ordonna au camp de Lille de faire une 
sortie sur Menin , tandis qu'il agirait lui-même par 
Ypres. On se disputa pendant deux jours les postes 
avancés de Werwike , de Roncq et d'Halluin. De 
part et d'autre , on se comporta avec une grande 
bravoure et une médiocre intelligence. Le prince 
d'Orange, quoique pressé de tous côtés, et ayant 
perdu ses postes avancés, résista opiniâtrement, 
parce qu'il avait appris la reddition du Quesnoy 
et l'approche de Beaulieu, qui lui amenait des 
recours. Enfin, il fut obligé, le i3 septembre, 
d'évacuer Menin , après avoir perdu daps ces dif- 
férentes journées deux à trois mille hommes , et 
quarante pièces de canon. Quoique notre armée 
n'eiit pas tiré de sa position tout l'avantage pos- 
sible, et que, manquant aux instructions du comité 
de salut public, elle eût agi par masses trop divi- 
sées, cependant elle occupait Menin. Le i5 , elle 
était sortie de Menin et marchait sur Courtray. 
A Bisseghem , elle rencontre Beaulieu. Le combat 
s'engage avec avantage de notre côté ; mais tout à 
coup l'apparition d'un corps de cavalerie sur les 
ailes répand une alarme qui n'était fondée sur aucun 
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danger réel. Tout s'ébranle et fuit jusqu'à Menin. 
Là, cette inconcevable déroute ne s'arrête pas; 
la terreur se communique à tous les camps, à tous 
les postes, et l'armée en masse vient chercher un 
refuge sous le canon de Lille. Cette terreur panique 
dont l'exemple n'était pas nouveau, qui provenait 
de la jeunesse et de l'inexpérience de nos troupes, 
peut-être aussi d'un perfide sauve qui peut, noua 
fit perdre les plus grands avantages, et nous 
ramena sous Lille. La nouvelle de cet événement, 
portée à Paris, y causa la plus funeste impression,. 
y fit perdre à Bouchard les fruits de sa victoire , 
souleva contre lui un déchaînement violent , dont 
il rejaillit quelque chose contre le comité de salut 
public lui-même. Une nouvelle suite d'échecs vint 
aussitôt nous rejeter dans la position périlleuse 
d'où nous venions de sortir un moment par la 
victoire d'HondschooSe. 

Les Prussiens et les Autrichiens, placés sur les 
deux versans des Vosges, en face de nos deux 
armées de la Moselle et du Rhin , venaient enfin 
de faire quelques tentatives sérieuses. Le vieux 
Wurmser, plus ardent que les Prussiens, et sen- 
tant l'avantage des passages des Vosges, voulut 
occuper le poste important de Bodenthal, vers la 
Ilaute-Lauter. Il hasarda en effet un corps de 
quatre mille hommes, qui, passant à travers d'af- 
freuses montagnes , parvint à occuper BodenthaL 
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De leur colé, lies représentans à Farmée du Rhin^ 
cédant à Fimpulsion générale , qui déterminait 
partout un redoublement d'énergie, résolurent une 
sortie générale des lignes de Wissembourg pour 
le I a septembre. Les trois généraux Desaix, Dubois 
et Michaudy l!ancés à la fois contre les Autrichiens^ 
firent des efforts inutiles et furent ramenés dans 
lès lignes. Les tentatives dirigées surtout contre le 
corps autrichien jeté à Bodenthal, furent complè- 
tement repoussées. Cependant on prépara une 
nouvelle attaque pour le 14. Tandis que le général 
Ferrette marcherait sur Bodenthal , Farmée de^ la 
Moselle, agissant sur Fautre versant, devait atta- 
quer Pîrmasens, qui correspond à Bodenthal, et 
où Brunswick se trouvait posté avec une partie 
de Farmée prussienne. L'attaque du général Fer- 
rette réussit parfaitement; nos soldats assaillirent 
les positions des. Autrichiens avec une héroïque 
témérité , s'en emparèrent , et recouvrèrent Hm- 
portant défilé de Bodenthal. Mais il n'en fut pas 
dfe même sur le versant opposé. Brunswick sentait 
Ffmportance de Pirmasens, qui fermait les défilés; 
ir possédait des forces considérables, et se trouvait 
dans dés positions excellentes. Fendant que Far- 
mée dé la Moselle faisait face sur la Sarre au reste 
de Farmée prussienne, douze mille hommes furent 
jetés deHornbach sur Pirmasens. Le seul espoir des 
Français était d'enlever Pirmasens par une surprise ; 
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mais y apwçns* et mi^raillfe dès leor première 
dpprodbe^ û ire leur restait' plus qu^à se retirer. 
C'eatceqoevoiilàïtrle général; mais les* représen- 
tans s'y oppoisèrewr, et^ ils ordbnnèrerrt ràttaque 
sar troisi cok)mies , et par troî» ravins' qui abou- 
tissaéeat à fe haniteur sur IsKiueîte est^ situé Pir- 
maseQs. Déjà no» soldats, grâce à teur* braroare, 
sîétaient fort? avaoïeé?; la colbmie de droite était 
même préfet à franchir lé ravin dans leqnef elle 
marebait^ et* à tourner Pîrmasens, Ibrsqu^m double 
fe», dirigé sarlies< deux flânes , vient TaccaMer in- 
opinément. Nos soldats résistent d'abord, mais le 
f«i redouble;, et iis^swnt enfin ramenés le long du 
ranriiroiril^s^tateiit engagés. Les autres coldnaes 
sont repliées db méme^ etf toutes^ fbiient le long' des 
voBéeS'^ dans? le plti^ grand^dé^rdre: E'awnéè-flat 
old^éè de» se» reporter^ au peste d^tr eHë étsdt 
partie. Très branneuseineRr, les Phassi^ns ne son^ 
gèvenit: pasi à la pswrsttivre, et' ne firent pas même 
occuper son camp; d^Htimbacsh, qu'elle avaitqnitté 
pour marcbev' sur Pirmasens^. Nous perdîmes à 
cette' s^ive iniigl^-dôu:^ pièces de c^mon, etqrratre 
hommei tué», bfessés o» prisonniers; Gët 
\ daj ]>4^ sBptecribie poovail siwir* une gr« B dé 
importaftcei iicn^ coaUsési, raniiné? par lesuceè», 
songeaientr^ tiser de» tontestliKu»' forces ^^ ili^ sedfs^ 
posaient' à >mftF<^er sur là' Sarre et la Lauter,, et à 
ncms enkrter ainsi les lismes de Wissembourfir. 
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Le siège de Lyon se poursuivait avec lenteur. 
Les Piémontais , en débouchant par les Hautes- 
Alpes, dans les vallées de la Savoie , avaient fait 
diversion , et obligé Dubois-Crancé et Kellermann 
à diviser leurs forces. Kellermann s'était porté 
en Savoie. Dubois-Crancé, resté devant Lyon avec 
des moyens insuffisans , faisait inutilement pleu- 
voir le fer et le feu sur cette malheureuse cité, 
qui, résolue à tout souffrir, ne pouvait plus être 
réduite par les désastres du blocus et du bom- 
bardement, mais seulement par une s^ttaque de 
vive force. 

Aux Pyrénées, nous venions d'éprouver un 
sanglant échec. Nos troupes étaient restées depuis 
les dernier événemens aux environs de Perpignan ; 
les Espagnols se trouvaient dans leur camp du 
Mas-d'Eu. Nombreux, aguerris, et commandés par 
un général habile, ils étaient pleins d'ardeur et 
d'espérance. Nous avons déjà décrit le théâtre de 
la guerre. Les deux vallées presque parallèles du 
Tech et de la Tet partent de la grande chaîne et 
débouchent vers la mer; Perpignan est dans la 
seconde de ces vallées. Ricardos avait franchi la 
première ligne du Tech, puisqu'il se trouvait au 
Mas-d'Eu , et il avait résolu de passer la Tet fort 
au-dessus de Perpignan, de manière à tourner 
cette place, et à forcer notre armée à l'abandonner. 
Dans ce but, il songea d'abord à s'emparer de 
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Villefranche. Cette petite forteresse , placée sur le 
cours supérieur de la Tet , devait assurer son aile 
gauche contre le brave Dagobert , qui , avec trois 
mille hommes, obtenait des succès en Cerdagne. 
En conséquence, vers les premiers jours d'août , il 
détacha le général Crespo avec quelques bataillons. 
Celui-ci n'eut qu'à se présenter devant Ville- 
franche; le commandant lui en ouvrit lâchement 
les portes. Crespo y laissa garnison , et vint re- 
joindre Ricardos. Pendant ce temps, Dagobert, 
avec un très petit corps, parcourut toute la Cer- 
dagne, replia les Espagnols jusqu'à la Seu-d'Urgel , 
et songea même aies repousser jusqu'à Campredon. 
Cependant la faiblesse du détachement de Da- 
gobert, et la forteresse de Villefranche, rassurèrent 
Ricardos contre les succès des Français sur son 
aile gauche. Ricardos persista donc dans son of- 
fensive. Le 3i août, il fit menacer notre camp 
sous Perpignan, passa la Tet au-dessus de Soler, 
en chassant devant lui notre aile droite , qui vint 
se replier à Salces , à quelques lieues en arrière de 
Perpignan , et tout près de la mer. Dans cette po- 
sition , les Français, les uns enfermés dans Per- 
pignan, les autres acculés sur Salces , ayant la mer 
à dos , se trouvaient dans une position des plus 
dangereuses. Dagobert, il est vrai , remportait de 
nouveaux avantages dans la Cerdagne, mais trop 
peu importans pour alarmer Ricardos. Les repré- 
V. 3 
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sentons Fabre et Cassaigne^ retirés avec l'armée à 
Salcesy résolurent d'appeler Dagohert en rem* 
pbceniiefit de Barbantane , afin de ramener la for** 
tune sous nos drapeaux. En attendant l'arrivée du 
nouveau général , ils projetèrent un mouvement 
combiné entre Salces et Perpignan , pour sortir 
de cette situation périlleuse. Ils ordonnèrent à ime 
colonne de s'avancer de Perpignan , et d'attaquer 
les Espagnols par derrière^ tandis qu'eux-mêmes , 
quittant leurs positions, les attaqueraient de front. 
En effet , le 1 5 septembre , le général Davoust sort 
de Perpignan avec six ou sept mille bommes, 
tandis que Pérignon se dirige de Salces sur les Es* 
pagnols. Au signal convenu, on se jette des deux 
cotés sur le camp ennemi; les Espagnols, pressés 
de toutes parts, sont obligés de fuir derrière la 
Tet, en abandonnant vingt-six pièces de canon. 
Jh viennent aussitôt se replacer au camp du Mas- 
d'Ëu, d'où ils étaient partis pour exécuter c^tte 
offensive haordâe ^ mais malheureuse. 

Dagobert arriva sur ces entrefaites, et ce guer- 
rier , âgé de soixante-quiaase ims , réuEÛssaioiit la 
fougue d'un jeune homme à la prud^ice consom- 
mée d'uA vieux général^ se hâta de signaler son ar- 
rivée par une tej^tative sur le camp du Mas-d'Eu. 
ïl divisa son attaque eli trois colonnes ; l'une i 
{partant de notre droite , et marchant par Tbuir 
aur Sainte-Colombe^ devait touraer les Espagnols; 
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la seconde, agissant au centre , était chargée de 
les attaquer de front et de les culbuter ; enfin la 
troisième , opéuant vers la gauche, devait se placer 
dans un bois et leur Éermer la retraite. Cette der- 
nière, commandée par Davoust , attaqua à peine, 
et s'enfuit en désordre. Les Espagnols purent alors 
diriger toutes leurs forces sur les deux autres co^ 
lonnes du centre et de la droite. Ricardos , jugeant 
que tout le danger était à droite, y porta ses plus 
grandes forces, et parvint à repousser les Français. 
Au centre seul , Dagobert , animant tout par sa 
présence , emporta les retra»chemens qui étaient 
devant lui, et allait même décider de la victoire, 
lorsque Ricardos , revenant avec les troupes vic- 
torieuses à la gauche et à la droite, accabla son 
ennemi de toutes ses forces réunies. Cependant le 
brave Dagobert résistait encore, lorsqu'un ba- 
taillon met bas les armes, en criant : P^ii^e le roi! 
Dagobert indigné dirige deux pièces sur les traîtres, 
et tandis qu'il les foudroie , il rallie autour de lui 
un petit nombre de braves restés fidèles, et se 
retire avec quelques cents hommes, sans que Fen- 
nemi, intimidé par sa fière cont^iance, ose le 
poursuivre. 

Certainement ce brave général n'avait mérité 
que des lauriers par sa fermeté au milieu d'un tel 
revers , et si sa colonne de gauche eût mieux agi , 
sises bataillons du centre ne se fussent pas dé- 

3. 
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bandés, ses dispositions auraient été suivies d'un 
plein succès. Néanmoins, la défiance ombrageuse 
des représentans lui imputa ce désastre. Blessé 
de cette injustice, il retourna prendre le com- 
mandement subalterne de la Cerdagne. Notre 
armée se trouva donc encore refoulée sur Per- 
pignan , et exposée à perdre l'importante ligne de 
la Tet. 

Le plan de campagne du 2 septembre avait été 
mis à exécution dans la Vendée. La division de 
Mayence devait, comme on Fa vu, agir par Nantes. 
Le comité de salut public , qui recevait des nou- 
velles alarmantes sur les projets des Anglais sur 
rOuest , approuva tout à fait l'idée de porter les 
principales forces vers les côtes. Rossignol et son 
parti en conçurent beaucoup d'humeur, et écri- 
virent au ministère des lettres qui ne faisaient at- 
tendre d'eux qu'une faible coopération aux plans 
convenus. La division de Mayence marcha donc 
sur Nantes, où elle fut reçue avec de grandes 
démonstrations de joie, et au milieu des fêtes. Un 
banquet était préparé, et avant de s'y rendre, on 
préluda au festin par une vive escarmouche avec 
les partis ennemis répandus sur les bords de la 
Loire. Si la colonne de Nantes était joyeuse d'être 
réunie à la célèbre armée de Mayence, celle-ci 
n'était pas moins satisfaite de servir sous le brave 
Canclaux, et avec sa division déjà signalée par la 
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défense de Nantes et par une foule de faits hono* 
râbles. D'après le plan concerté, des colonnes 
partant de tous les points du théâtre de la guerre 
devaient se réunir au centre et y écraser Tennemi. 
Canclaux , général de l'armée de Brest , partant de 
Nantes, devait descendre la rive gauche de la 
Loire , tourner autour du vaste lac de Grand-Lieu, 
balayer la Vendée inférieure, remonter ensuite 
vers Machecoul, et se trouver à Léger le 1 1 ou 
le 12. Son arrivée sur ce dernier point était le 
signal du départ pour les colonnes de l'armée de 
La Rochelle , chargées d'assaillir le pays par le 
Midi et l'Est. On se souvient que l'armée de La 
Rochelle , sous les ordres de Rossignol , général en 
chef, se composait de plusieurs divisions : celle 
des Sables était commandée par Mieszkousky, celle 
de Luçon par Beffroy, celle de Niort par Chalbos, 
celle de Saumur par San terre , celle d'Angers par 
Duhoux. A l'instant où Canclaux arriverait à Léger, 
la colonne des Sables avait ordre de se mettre en 
mouvement , de se trouver le 1 3 à Saint-Fulgent, 
le 1 4 aux Herbiers , et le 1 6 enfin , d'être avec 
Canclaux à Mortagne. Les colonnes de Luçon , de 
Niort, devaient, en se donnant la main, avancer 
vers Bressuire et Argenton , et avoir atteint cette 
hauteur le 1 4 ; enfin , les colonnes de Saumur et 
d'Angers, partant de la Loire, devaient arriver 
aussi le 1 4 aux environs de Y ihiers et Chemillé. 
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Ainsi 9 d'après ce plan, tout le pays devait être 
pAj^couru du 1 4 au 1 6 9 et les rebelles allaient être 
enfermés par les colonnes républicaines entre 
Mortagne j Bressuire , Argenton , Vihiers et Che- 
millé. Leur destruction devenait alors inévitable. 

On a déjà vu que , deux fois repoussés de Luçon 
avec un dommage considérable , les Vendéens 
avaient fort à cœur de prendre une revanche. Us 
se réunirent en force avant que les républicains 
eussent exécuté l^urs projets.; et tandis que Cha- 
rette assiégeait le camp des Naudières du côté de 
Nantes , ils attaquèrent la division de Luçon , qui 
s'était avancée jusqu'à Chantonay. Ces deux ten- 
tatives eurent lieu le 5 septembre- Celle de Cha* 
rette sur les Naudières fut repoussée ; mais l'at- 
taque sur Chantonay, imprévue et bien dirigée, 
jeta les républicains dans le plus grand désordre. 
Le jeune et brave Marceau fit des prodiges pour 
éviter un désastre ; mais sa division , après avoir 
perdu ses bagages et son artillerie , se retira péle- 
méle à Luçon. Cet échec pouvait nuire au plan 
projeté , parce que la désorganisation de l'une des 
colonnes laissait un vide entre la division des 
Sables et celle de Niort; mais les représentans 
&pent les efforts les plus actifs pour la réorganiser, 
et on envoya des courriers à Rossignol , afin de k 
prévenir de l'événement. 

Tous les Vendéens étaient dans ce moment 
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réunis aux Herbiers, autour du généralissime 
d'Ëlbée. La di^sion était parmi eux comme chez 
leurs adversaires , car le cœur humain est partout 
le même, et la nature ne réserve pas le désinté- 
ressement et les vertus pour un parti , en laisssmt 
exdusivement à l'autre l'orgueil , l'égoïsme et les 
vices. Les chefs vendéens se jalousaient entre eux 
comme les chefs républicains- Les généraux 
avaient peu de considération pour le ccmseil supé- 
rieur , qui affectait une espèce de souveraineté. 
Possédant la force réelle y ils n'étaient nullement 
disposés à céder le commandement à un pouvoûr 
qui ne devait qu'à eux-mêmes sa fictive existence. 
Ils enviaient d'ailleurs le généralissime d'Elbée , 
et prétendaient que Bonchamps eut été mieux fait 
pour leur conmiander à tous. Charette j de son 
coté, voulait rester seul maître de la Basse-Vendée. 
Ik étai^it donc peu disposés à s'entendre, et à 
concerter un plan en opposition à celui des repu- 
blioaîifô. Une d^)éche interceptée venait de leur 
Êdre connaître les projets de leurs ennemis. Bcm- 
champs fut le seul qui proposa un projet hardi 
et qui révélait des pensées profondes. Il pensait 
qu'il ne serait pas possible de résister longtemps 
aux forces de la république réunies dans la Ven- 
dée ; qu'il était pressant de s'arracher de ces bois , 
de ces ravins, où l'on serait éternellement ense- 
veli , sans connaître les coalisés et sans être connu 
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d'eux; en conséquence il soutint qu'au lieu de 
s'exposer à être détruit , il valait mieux sortir en 
colonne serrée de la Vendée , et s'avancer dans la 
Bretagne où l'on était désiré , et où la république 
ne s'attendait pas à être frappée. Il conseilla de 
marcher jusques aux côtes de l'Océan, de s'em- 
parer d'un port , de communiquer avec les An- 
glais, d'y recevoir un prince émigré, de se reporter 
de là sur Paris , et de faire ainsi une guerre offen- 
sive et décisive. Cet avis , qu'on prête à Bon- 
champs , ne fut pas suivi des Vendéens , dont les 
vues étaient toujours aussi bornées , et qui avaient 
toujours une aussi grande répugnance à quitter 
leur sol. Leurs chefs ne songèrent qu'à se partager 
le pays en quatre portions , pour y régner indi- 
viduellement. Charette eut la Basse-Vendée , M. de 
Bonchamps les bords de la Loire du côté d'An- 
gers , M. de La Bochejaquelein le reste du Haut- 
Anjou, M. de Lescure toute la partie insurgée du 
Poitou. M. d'Elbée conserva son titre inutile de 
généralissime , et le conseil supérieur son autorité 
fictive. 

Le 9 , Canclaux se mit en mouvement , laissa au 
camp des Naudières une forte réserve sous les 
ordres de Grouchy et d'Haxo , pour protéger 
Nantes , et achemina la colonne de Mayence vers 
Léger. Pendant ce temps l'ancienne armée de 
Brest , sous les ordres de Beysser , faisant le circuit 
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de la Basse - Vendée par Pornic, Bourneuf et 
Machecoul , devait se rejoindre à Léger avec la 
colonne de Mayence. 

Ces mouvemens , dirigés par Canclaux , s'exé- 
cutèrent sans obstacles. La colonne de Mayence, 
dont Kléber commandait l'avant-garde , et Au- 
bert-Dubayet le corps de bataille , chassa tous 
les ennemis devant elle. Kléber , à l'avant-garde , 
aussi loyal qu'héroïque, faisait camper ses troupes 
hors des villages pour empêcher les dévastations. 
a En passant, dit-il, devant le beau lac de Grand- 
ce Lieu , nous avions des paysages charmans , et 
a des échappées de vue aussi agréables que mul- 
tf tipliées. Sur une prairie immense erraient au 
« hasard de nombreux troupeaux abandonnés à 
« eux-mêmes. Je ne pus m'empêcher de gémir sur 
<c le sort de ces infortunés habitans , qui , égarés 
« et fanatisés par leurs prêtres , repoussaient les 
a bienfaits d'un nouvel ordre de choses pour courir 
« à une destruction certaine. » Kléber fit des efforts 
continuels pour protéger le pays contre les sol- 
dats , et réussit le plus souvent. Une commission 
civile avait été jointe à l'état-major pour faire exé- 
cuter le décret du i®^ août, qui ordonnait de 
ruiner le sol et d'en transporter la population 
ailleurs. Il était défendu aux soldats de mettre le 
feu ; et ce n'était que d'après les ordres des gêné- 
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rauK et de la comanssion civile ^ que les moyens 
de destruction devaient être employés. 

On était arrivé le 1 4 à Léger , et la colonne de 
Mayence s*y était réunie à celle de Brest, com- 
mandée par Beysser. Pendant ce temps , la colonne 
des Sables , sous les ordres de Mieszkousky , s'é- 
tait avancée à Saint-Fulgent, suivant le plan con- 
venu, et donnait déjà la main à l'armée de Can- 
dkiux. Celle de Luçon, retardée un moment par 
sa défaite à Chantonay, était demeurée en arrière; 
mais, grâce au zèle des représentans qui lui avaient 
donné un nouveau général , Beffroy , elle s'était 
reportée en avant. Celle de Niort se trouvait à la 
Châtaigneraie. Ainsi , quoique le mouvement gé- 
nérael eut été retardé d'un jour ou deux sur tous 
les poi»ts , et que Canclaox ne fut arrivé que le 
1 4 à Léger , où il aurait dû se trouver le i ^ , le 
i«tard étant commun à toutes les colonnes , Fen- 
semble n'en était pas détruit , et on pouvait pour- 
suivre l'exécution du plan de campagne. Mais, 
ikins cet intervalle de temps, la nouvelle de la 
déËsitte essuyée par la division de Luçon était 
arrivîée à Saumur ; Rossignol , Ronsin et tout Pé- 
tat-major avaient pris l'alarme ; et , craignant qu'il 
Ti'arrivât de semblables acddens aux deux autres 
colonnes de Niort et des Sables , dont ils suspec- 
taient la force, ils décidèrent de les faire rentrer 
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sur-k-chan^ dans leurs premiers postes. Cet 
ordre était des plus impradans j cependant il n'é- 
tait pas donné de mauvaise foi , et dans rintention 
de découvrir Canclaux et d'exposer ses ailes ; mais 
on avait peu de confiance en son plan , on était 
très disposé , au moindre obstacle ^ à le juger im- 
possible y et à l'abandonner. C'est là sans doute ce 
qui détermina l'état^-major de Saumur à ordonner 
le mouvement rétrograde des colonnes de Niort , 
de Luçon et des Sables. 

Canclaux, poursuivant sa marche , avait fait de 
nouveaux progrès ; il avait attaqué M ontaigu sur 
trois points : Kléber , par la route de Nantes y Au- 
bert-Dubayet , par celle de Roche-Servière , et 
Beysser, par celle de Saint-Fulgent , s'y étaient 
précipités à la fois , et en avaient bientôt délogé 
l'ennemi* Le 1 7 , Canclaux prit Clisson ; et , ne 
voyant pas encore agir Rossignol , il résolut de 
s arrêter y et de se borner à des reconnaissances j 
en attendant de nouveaux renseignemens« 

Canckux s'établit donc aux environs de Clisson^ 
laissa Beysser à Montaigu y et porta Kléber avec 
l'avant-^arde à Torfou. On était là le 1 8. Le contre- 
ordre donné de Saumur était arrivé à la division 
de Niort, et avait été communiqué aux deux 
autres divisions de Luçon et des Sables ; sur-le* 
champ elles s'étaient retirées, et avaient jeté, par 
leur mouvement rétrograde 7 les Vendéens dans 
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Fétonnement, et Canclaux dans le plus grand em* 
barras. Les Vendéens étaient environ cent mille 
sous les armes. Un nombre immense d'entre eux 
se trouvait du côté de Vihiers et de Chemillé , en 
face des colonnes de Saumur et d'Angers; un 
nombre plus considérable encore du côté de 
Clisson et de Mortagne, sur Canclaux. Les co- 
lonnes d'Angers et de Saumur, eii les voyant 
si nombreux, disaient que c'était l'armée de 
Mayence qui les leur rejetait sur les bras , et se 
plaignaient de ce plan qui les exposait à recevoir 
un ennemi si formidable. Cependant il n'en était 
rien , et les Vendéens étaient partout debout en 
assez grand nombre pour occuper les républicains 
sur tous les points. Ce jour même, loin de se jeter 
sur les colonnes de Rossignol , ils marchaient sur 
Canclaux : d'Elbée et Lescure quittaient la Haute- 
Vendée pour joindre l'armée de Mayence. 

Par une singulière complication d'événemens, 
Rossignol , en apprenant les succès de Canclaux , 
qui avait pénétré jusqu'au centre de la Vendée , 
contremande ses premiers ordres de retraite, et 
enjoint à ses colonnes de se reporter en avant. Les 
colonnes de Saumur et d'Angers, placées à sa 
portée , agissent les premières, et escarmouchent , 
l'une à Doué , l'autre aux ponts de Ce. Les avan- 
tages sont balancés. Le 18 , celle de Saumur, com- 
mandée par Santerre , veut s'avancer de Vihiers à 
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un petit village Dommé Coron. Artillerie, cavalerie, 
infanterie, se trouvent, par de mauvaises dispo- 
sitions, accumulées confusément dans les rues de 
ce village qui était dominé. Santerre veut réparer 
cette faute et faire reculer les troupes pour les 
mettre en bataille sur une hauteur ; mais Ronsin , 
qui , en l'absence de Rossignol , s'attribuait une 
autorité supérieure, reproche à Santerre d'ordon- 
ner la retraite, et s'y oppose. Dans ce moment, 
les Vendéens fondent sur les républicains, un hor- 
rible désordre se communique à toute la division. 
Il s'y trouvait beaucoup d'hommes du nouveau 
contingent levé avec le tocsin ; ceux-ci se déban- 
dent; tout est entraîné et fuit confusément, de 
Coron à Vihiers , à Doué et à Saumur. Le lende- 
main 19, les Vendéens marchent contre la division 
d'Angers, commandée par Duhoux. Aussi heureux 
que la veille , ils repoussent les républicains jus- 
qu'au-delà d'Érigné, et s'emparent de nouveau des 
ponts de Ce. 

Du côté de Canclaux , on se bat avec la même 
activité. Le même jour, vingt mille Vendéens, pla- 
cés aux environs de Torfou , fondent sur l'avant- 
garde de Kléber , composée tout au plus de deux 
mille hommes. Kléber se place au milieu de ses 
soldats, et les soutient contre cette foule d'assail- 
lans. Le terrain sur lequel il se bat est un chemin 
dominé par des hauteurs ; odalgré le désavantage 



de la position, il ne se retire qu'avec ordre et fer- 
meté. Cependant , une pièce d'artillerie ayant été 
démontée, un peu de confusion se répand dans 
ses bataillons, et ses braves plient pour la première 
fois. A cette vue , Kléber , pour arrêter Tennemî , 
place un offîcier avec qurfques soldats auprès d'un 
pont , et leur dit ; Mes amiSj vous vous ferez tuer. 
Ils exécutent cet ordre avec un admirable héroïsme. 
Sur ces entrefaites, le corps de bataille arrive, et 
rétablit le combal; ; les Vendéens sont en6n re- 
poussés bien loin , et punis de leur avantage pas- 
sager. 

Tous ces événemens s'étaient passés le 19; 
Tordre de se reporter en avant , qui avait si mal 
réussi aux deux divisions de Saumur et d*Angers, 
n'était pas encore parvenu, à cause des distances, 
aux colonnes de Luçon et de Niort. Beysser était 
toujours à Montaigu, formant la droite de Cau- 
daux et se trouvant découvert. Canclaux voulant 
mettre Beysser à l'abri, lui ordonna de quitter 
Montaigu et de se rapprocher du corps de bataille. 
Il enjoignit à Kléber de s'avancer du côté de Beysser 
pour protéger son mouvement. Beysser, trop né- 
gligent, avait laissé sa colonne mal gardée dans 
Montaigu. MM. de Lescure et Charette k surpri- 
rent, et l'auraient anéantie sans la bravoure de 
deux bataillons, qui , par leur opiniâtreté , arrêtè- 
rent la rapidité de la poursuite et de la retraite. 



L'artillerie et les bagages furent perdus , et les ééh 
hvief de cette colonne coururent à liantes^ où ife 
furent reçu& par la brave réserve laissée pour pro- 
téger la place. Canclaux réscdut alors de rétro- 
grader, pour ne pas rester en flècbe dans le pays, 
exposé à tous les coups des Vendéens. Il se replia 
en effet sur Nantes avec ses braves May^açais, qui 
ne furent pas entamés , grâce à leur attitude im* 
posante , et aux refus de Charette , qui ne voulut 
pas se réunir à MM. d'Elbée et de Bonchamps, dans 
la poursuite des républicains. 

La cause qui empécba le succès de cette nou* 
velle expédition sur la Vendée est évidente. L'état- 
major de Saumur avait [été mécontent du plan 
qui adjugeait la colonne de Mayence à Ganclaux; 
l'échec du 5 septembre fut pour lui un prétesLte 
suffisant de se décourager, et de renoncer à ce 
plan. Un contre*ordre fut aussitôt donné aux co- 
lomies des Sables, de Luçon et de La RocbeUe. 
Candaux, qui s'était avancé avec succès , se trc^ft^a 
ainsi découvert, et l'échec die Torfou rendit sa po* 
^ition encore plus difficile. Cependant l'armée de 
Saumur, en apprenant ses progrès, maîrcba de 
Saumur j6t d'Angers, à Vihiers et Ghemillé , et si 
elle ne s'était pas si tôt débandée , il est çrobakh 
que la retraite des ailes n'aurait pas empêché le me- 
ces définitif de l'entreprise. Ainsi, trop de prom pti- 
lude à renoncer au plan proposé , la maasvaise «r^ 
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ganisatîon des nouvelles levées , et la puissance 
des Vendéens ^ qui étaient plus de cent mille sous 
les armes , furent les causes de ces nouveaux re- 
vers. Mais il n'y avait ni trahison de la part de l'état- 
major de Saumùr, ni vice dans le plan de Cau- 
daux. L'effet de ces revers était funeste , car la 
nouvelle résistance de la Vendée réveillait toutes 
les espérances des contre-révolutionnaires, et ag- 
gravait singulièrement les périls de la république. 
Enfin , si les armées de Brest et de May ence n'en 
étaient pas ébranlées , celle de La Rochelle se 
trouvait encore "une fois désorganisée, et tous les 
contingens, provenant de la levée en masse, ren- 
traient dans leurs foyers, en y portant le plus grand 
découragement. 

Les deux partis de l'armée s'empressèrent aus- 
sitôt de s'accuser. Philippeaux, toujours plus 
ardent, écrivit au comité de salut public une lettre 
bouillante d'indignation , où il attribua à une tra- 
hison le contre-ordre donné aux colonnes de 
l'armée de la Rochelle, Choudieu et Richard, 
commissaires à Saumur, écrivirent des réponses 
aussi injurieuses, et Ronsin courut auprès du mi- 
nistère et du comité de salut public pour dénon- 
cer les vices du plan de campagne. Canclaux, dit-il, 
faisant agir des masses trop fortes dans la Basse- 
Vendée , avait rejeté sur la Haute- Vendée toute la 
population insurgée, et avait amené la défaite des 
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colonnes de Saumur et d'Angers. Enfin , rendant 
calomnies pour calomnies , Bonsin répondit au 
reproche de trahison par celui d'aristocratie, et 
dénonça à la fois les deux armées de Brest et de 
Mayence, comme remplies d'hommes suspects et 
malintentionnés. Ainsi s'envenimait toujours da- 
vantage la querelle du parti jacobin contre le 
parti qui voulait la discipline et la guerre ré- 
gulière. 

L'inconcevable déroute de Menin, l'inutile et 
meurtrière tentative sur Pirmasens, les défaites aux 
Pyrénées-Orientales , la fâcheuse issue de la nou- 
velle expédition sur la Vendée, furent connues à 
Paris presque en même temps , et y causèrent la 
plus funeste impression. Ces nouvelles se répan- 
dirent successivement du 1 8 au 2 5 septembre , et, 
suivant l'usage , la crainte excita la violence. On 
a déjà vu que les plus ardens agitateurs se ré- 
unissaient aux Cordeliers, où l'on s'imposait encore 
moins de réserve qu'aux Jacobins, et qu'ils ré- 
gnaient au ministère de la guerre sous le faible 
Bouchotte. Vincent était leur chef à Paris, comme 
Ronsin dans la Vendée , et ils saisirent cette occa- 
sion de renouveler leurs plaintes accoutumées. 
Placés au-dessous de la convention, ils auraient 
voulu écarter son autorité incommode, qu'ils ren- 
contraient aux armées dans la personne des repré- 
sentans, et à Paris dans le comité de salut public. 
V. 4 
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Les repré9entafns^esi?mksionneleur fe^ 
exécater les imesinreB rèrolutrannaires a^ec totlte 
la vidlenoe qu'ils âésirarâsit y vm^gttre; le ^comité 
de salut ptzblic , ii^laiit scyov^Gfraiiiranteiit toutes^les 
apérations suivant des vues tplus élevées et p\M 
impartiales , les ccrntrorsait 'Ssms cesse, et il < était 
de tous les obstades celui 'qui les gênait le plus; 
aussi leur menait-il ^oirreiit à d'esprit de faire éta^ 
blir le nouveau pouvoir exécutif , d'après le mode 
asdopElié par la Lcon^titution. 

Jjsifmwd en vigueur de la^constitatioix^^sDiivent 
et méchamment demandée par les aristecrates , 
avait de ^ands périls. iEUe* exigeait «de nouvelles 
éleabîoiis y iren^laçait la convention par^une 'autre 
aasemblée , nécessair^nent inexpérimentée., in* 
cannue.au^aj?&9 et ireiîfecmaaxt toutes des ifadtions 
à da fois. 'Les rrévolutionnaires enthousiastes., «ali- 
tant oe daiEger^ 'ne demandaient pas de renouvel-* 
lement<de la (représentation nationale , ornais Téda- 
maient l'exéoution tde la 'constitution «en ice qui 
ccxnrvenait àdeurs vues. Placés pvesque «tous dans 
les ]iuiiveau&, ils voulaient seuleaneiitilà formation 
du minislère tconstitutionneL^qm devaitiétre indé- 
peadajit du pouvoir dégislatif , et par «conséquent 
du comité'^de jsalut public. Yincent .eut donc L'ao- 
daoede faire rédi^r'une)pétition aux GordeUero^ 
pour demaBder l'orgaDÎaafion du ministère con^ 
stilutionn^el,, et le xappel des députés en micaion. 
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L'agitation fut des plus vives. Legendre , ami de 
Danton , et déjà rangé parmi ceux dont Ténergie 
semblait se ralentir, s'y opposa vainement, et la 
pétition fut adoptée, à un article près, celui qui 
demandait le rappel des représentans en mission. 
L'utilité de ces représentans était si évidente , et 
il y avait dans cette clause quelque chose de si 
personnel contre les membres de la convention , 
qu'on n'osa pas y persister. Cette pétition pro* 
voqua beaucoup de tumulte à Paris, et compromit 
sérieusement l'autorité naissante du comité de 
salut public. 

Outre ces adversaires violens, ce comité en avait 
encore d'autres parmi les nouveaux modérés, 
qu'on accusait de reproduire le système des giron* 
dins , et de contrarier l'énergie révolutionnaire. 
Fortement prononcés contre les cordeliers, les 
jacobins , les désorganisateurs des armées , ils ne 
cessaient de faire leurs plaintes au comité , et lui 
reprochaient même de ne pas se déclarer assez 
fortement contre les anarchistes. 

Le comité avait donc contre lui les deux nou- 
veaux partis qui commençaient à se former. Suî* 
vantTusage, ces partis profitèrent des événemens 
malheinreux pour l'accuser, et tous deux, d'accord 
pour condamner ses opérations, leâ critiquèrent 
chacun à sa manière. 

La déroute du 1 5 à Menin était déjà connue j 

4- 
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les derniers revers de la Vendée Commençaient à 
l'être confusément. On parlait vaguement d'une 
défaite à Coron , à Torfou , à Montaigu. Thuriot, 
qui avait refusé d'être membre du comité de salut 
public, et qu'on accusait d'être l'un des nouveaux 
modérés , s'éleva, au commencement de la séance^ 
contre les intrigans, les désorganisaleurs , qui 
venaient de faire, au sujet des subsistances, de 
nouvelles propositions extrêmement violentes. 
« Nos comités et le conseil exécutif, dit-il , sont 
tt harcelés , cernés par un ramas d'iutrigans qui 
« n'affichent le patriotisme que parce qu'il leur est 
(c productif. Oui, le temps est venu où il faut chas- 
se ser ces hommes de rapine et d'incendie, qui 
(c croient que la révolution s'est faite pour eux , 
« tandis que l'homme probe et pur ne la soutient 
« que pour le bonheur du genre humain. » Les 
propositions combattues par Thuriot sont re- 
poussées. Briez , l'un des commissaires envoyés à 
Valenciennes, lit alors un mémoire critique sur les 
opérations militaires ; il soutient qu'on n'a jamais 
fait quune guerre lente et peu convenable au 
génie français, qu'on s'est toujours battu en détail, 
par petites masses , et que c'est dans ce système 
qu'il faut chercher la cause des revers qu'on a 
essuyés. Ensuite, sans attaquer ouvertement le 
comité de salut public, il paraît insinuer que ce 
comité n'a pas tout fait connaître à la convention, 
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et que, par exemple, il y avait eu près de Douay 
un corps de six mille Autrichiens , qui aurait pu 
être enlevé et qui ne l'avait pas été. La convention , 
après avoir entendu Briez, l'adjoint au comité de 
salut public. Dans ce moment , arrivent les nou- 
velles détaillées de la Vendée, contenues dans une 
lettre de Montaigu. Ces détails alarmans excitent 
un élan général. « Au lieu de nous intimider, s'écrie 
« un des membres, jurons de sauver la république ! » 
A ces mots, l'assemblée entière se lève, et jure en- 
core une fois de sauver la république , quels que 
soient les périls qui la menacent. Les membres du 
comité de salut public, qui n'étaient point encore 
arrivés, entrent dans ce moment. Barrère, le rap- 
porteur ordinaire, prend la parole. « Tout soupçon 
ce dit-il , dirigé contre le comité de salut public, 
a serait une victoire remportée par Pitt. Il ne faut 
« pas donner à nos ennemis le trop grand avantage 
« de déconsidérer nous-mêmes le pouvoir chargé 
« de nous sauver. » Barrère fait ensuite connaître 
les mesures prises par le comité. « Depuis plusieurs 
« jours, continue- t-il, le comité avait lieu de soup- 
tc çonner que de graves fautes avaient été com- 
c( mises à Dunkerque, où l'on aurait pu exterminer 
te jusqu'au dernier des Anglais , et à Menin , où 
« aucun effort n'avait été fait pour arrêter les 
a étranges effets de la terreur panique. Le comité 
« a destitué Houchard, ainsi que le général divi- 
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«c sioBnaire Hédouville , qui n'a pas fait à Memn 
a ce qu'il devait; et on examinera sur-le-champ la 
«c conduite de ces deux généraux; le comité va 
«ensuite faire épurer tous les états -majors et 
<c toutes les administrations des armées; il a mis 
« les flottes sur un pied qui leur permettra de se 
« mesurer avec nos ennemis ; il vient de lever di^ 
a huit mille hommes ; il vient d'ordonner un nou- 
«veau système d'attaque en masse; enfin, c'esût 
« dans Rome même qu'il veut attaquer Rome y et 
«c cent mille hommes , débarquant en Angleterre, 
« iront étouffer à Londres le système de Pitt. C'est 
a donc à tort que l'on a accusé le comité de salut 
<c public; il n'a pas cessé de mériter la confiance 
tt que la convention lui a jusqu'ici témoignée. » 

Robespierre prend alors la parole : <c Depuis 
<c long-temps, dit-il, on s'attache à diffamer la con- 
<c vention et le comité dépositaire de sa puissance. 
« Rriez, qui aurait dû mourir à Valenciennes, 
« en est lâchement sorti , pour venir à Paris 
«c servir Pitt et la coalition , en déconsidérant le 
«gouvernement. Ce n'est pas assez, ajoute-t-il, 
« que la convention nous continue sa confiance, 
« Il Êiut qu'elle le proclame solennellement, et 
« qu elle rapporte sa décision à l'égard de Rriez , 
« qu'elle vient de nous adjoindre. » Des applau- 
dissemens accueillent cette demande ; on décide 
que Rriez ne sera pas joint au comité de salut pu- 



cojxvmmaus hatiditàlb (1793). 55 

blic , el on déclare par acclamation que ce oomité 
oanserve toute la confiance de la conventiDn na** 
tionale. 

Les modérés étaient dans la con^vention^ et ils 
veosaient d'être repousses ^ mais les* adversaires les 
plus redoutables du comité , c!est'-àrdine lesr névo^ 
lutionnaires ardens 9 se trouvaient auK Jacabîns et 
aux Cordeliers. C'était surtout de oes derniers 
qu'il fallait se défendre. Eobespieire se rendit aux 
Jacobins, et usa de son ascendant sur eux: il dé^ 
veloppa la conduite du comité , il le justifia» de^ 
doubles attaques de» modérés. ^ des^sagécés.^ et 
fit sentir le danger des pétitions . tendant à da^ 
mander la formation du ministère constitutioanol; 
« Il faut y dit-il , qu'un gouvernement quelconque 
<c succède à celui que nous avons détruit.; le sya^ 
«c'tème d'organiser en ce moment le ministère 
«c constitutionnel n'est autne chiose qua celui: de 
«c chasser la Gonventix)n ^e-^méme^ et de démaup 
ce poser le pouvoir en présence des aronées. 4»m6^ 
tt mies., Pitt peut seul, être l'âuteur de cette idée. 
«Ses agens l'ont propagée, ils. ont séduit les 
« patriotes de bonne foi; et.le peufde créduie et 
« souffrant, toujours encUn à se plamdre du.gaiir> 
tt varnement , . qui ne peut remédier à tous ses 
« maux , est devenu Féelia fidèle de leurs calom^ 
«nies et de leurs' propœilioiiiks^ ¥ous, jacobbisi, 
«Seéerie Robespienre, trop sincères^ paur étee 
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«gagnés, trop éclairés pour être séduits, vous 
tt défendrez la Montagne qu'on attaque; vous sou- 
te tiendrez le comité de salut public qu'on veut 
a calomnier pour vous perdre, et c'est ainsi qu'avec 
ce vous il triomphera de toutes les menées des 
<c ennemis du peuple. » ' 

Robespierre fut applaudi, et tout le comité dans 
sa personne. Les cordeliers furent ramenés à 
l'ordre , leur pétition oubliée ; et l'attaque de 
Vincent, repoussée victorieusement, n'eut aucune 
conséquence. 

Cependant il devenait urgent de prendre un 
parti à l'égard de la nouvelle constitution. Céder 
la place à de nouveaux révolutionnaires, équi- 
voques, inconnus, probablement divisés parce 
qu'ils seraient issus de toutes les factions vivant 
au-dessous de la convention, était dangereux. 11 
fallait donc déclarer à tous les partis qu'on allait 
s'emparer du pouvoir, et qu'avant d'abandonner 
la république à elle même, et à l'action des lois 
qu'on lui avait données , on la gouvernerait révo- 
lutionnairement , jusqu'à ce qu'elle fût sauvée. De 
nombreuses pétitions avaient déjà engagé la con- 
vention à rester à son poste. Le i o octobre , Saint- 
Just, portant la parole au nom du comité de salut 
public , proposa de nouvelles mesures de gouver- 
nement. Il fit le tableau le plus triste de la France ; 
il chargea ce tableau des sombres couleurs de son 
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imagination mélancolique ; et , avec le secours de 
son grand talent, et de faits d^illeurs très vrais, 
il produisit une espèce de terreur dans les esprits. 
Il présenta donc et fit adopter un décret qui 
renfermait les dispositions suivantes. Par le pre- 
mier article, le gouvernement de la France était 
déclaré révolutionnaire jusqu'à la paix; ce qui si- 
gnifiait que la constitution était momentanément 
suspendue, et qu'une dictature extraordinaire était 
instituée jusqu'à l'expiration de tous les dangers. 
Cette dictature était conférée à la convention et au 
comité de salut public. « Le conseil exécutif, disait 
« le décret , les ministres , les généraux, les corps 
« constitués, sont placés sous la surveillance du 
a comité de salut public , qui en rendra compte 
a tous les huit jours à la convention. » Nous avons 
déjà expliqué comment la surveillance se changeait 
en autorité suprême, parce que les ministres, les 
généraux, les fonctionnaires, obligés de soumettre 
leurs opérations au comité, avaient fini par ne 
plus oser agir de leur propre mouvement, et par 
attendre tous les ordres du comité lui-même. On 
disait ensuite : « Les lois révolutionnaires doivent 
« être exécutées rapidement. L'inertie du gouver- 
cc nement étant la cause des revers, les délais pour 
a l'exécution de ces lois seront fixés. La violation 
(c des délais sera punie comme un attentat à la 
« liberté. » Des mesures sur les subsistances étaient 
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ajoutées k ces mesures de gouvernenifint ^ car le 
pain est le drait du peuple , avait dit Saint^-Just; 
Le tableau général des subâstances, définitive- 
ment achevé, devait être envoyé à toutes. les au«- 
toiités. Le nécessaire des départemens devait être 
approximativement évalué > et garanti;, quant au 
superflu de diacun d'eux y il elait soumis aux> ré- 
qiiisitionsy soitpour les. armées,. soit pour les pro^ 
vinces qui n'avaient pas le nécessaire. Ces réqui*** 
sitions étaient, néglées par une commission des 
subsistances. Baris devait être comme une place 
de guérite approvisionnée pour un an , à l'époque 
du I ^^ mars suivant. Enfin, on décrétait qu'il, serait 
institué un tribunal, pour vérifier la conduite et 
la fortune de tous ceux qui avaient manié les de- 
niers publics. 

Par cette grande et importante déclaration , le 
gouvernement, composé du comité de salut pu^ 
blic , du comité de sûreté générale , du tribunal 
extraordinaire ,. se trouvait complété et maintenu 
pendant la durée du danger. C'était déclarer la rér 
volution en état de siège, et' lui appliqueras lois 
extraordinaires de cet état, pendant tout le temps 
qu!il durerait On ajouta à ce gouvemenoent 
extraordinaire diverses institutions réclamées de* 
puis long- temps , et devenues inévitables. On de* 
mandait une armée révolutionnaixHâ , c'estrà-dire 
une force charge spécialement de faire exécuter 
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les ordres du gouvernement dans l'intérieur. Elle 
était décrétée depuis long-temps ; elle fut enâix or- 
ganisée par un nouveau décret ^ On la composa 
de six mille hommes et de douze cents canonniers. 
Elle devait se déplacer, et se rendre de Paris dans 
les villes où sa présence serait nécessaire , et ji de- 
meurer en garnison aux dépens des habitans les 
plus riches. Les cordeliers en voulaient une par 
département ; mais on s'y opposa en disant que ce 
aérait revenir au fédéralisme que de donner à 
chaque département une force individuelle. Les 
mêmes cordehers demandaient en outre qu'on fît 
suivre les détachemens de l'armée révolutionnaire 
d'une guillotine portée sur des roues. Toutes lès 
idées surgissent dans l'esprit du peuple quand il se 
donne carrière. La convention repoussa toutes ces 
demandes, et s'en tint à son décret. Bouchotte, 
chargé de composer cette armée, la recruta dans 
tout ce que Paris renfermait de gens sans aveu , et 
prêts à se faire les satellites du pouvoir dominant 
Il remplit l'état-major de jacobins, mais surtout 
de cordeliers ; il arracha Ronsin à la Vendée et à 
Rossignol , pour le mettre à la tête de cette armée 
révolutionnaire. Il soumit la hste de cet état-major 
aux jacobins, et fit. subir à chaque officier l'é- 
preuve du scrutin. Aucun d'eux, en effet, ne fut 

z« Da 3 septembre. 



6o REVOLUTION FRANÇAISE. 

confirmé par le ministre sans avoir été approuvé 
par la société. 

A l'institution de l'armée révolutionnaire, on 
ajouta enfin la loi des suspects, si souvent de- 
mandée, et résolue en principe le même jour que 
la levée en masse. Le tribunal extraordinaire , 
quoique organisé de manière à fi'apper sur de 
simples probabilités , ne rassurait pas assez l'ima- 
gination révolutionnaire. On souhaitait pouvoir 
enfermer ceux qu'on ne pourrait pas envoyer à la 
mort , et on demandait des dispositions qui per- 
missent de s'assurer de leurs personnes. Le décret 
qui mettait les aristocrates hors la loi était trop 
vague, et exigeait un jugement. On voulait que 
sur la simple dénonciation des comités révolu- 
tionnaires , un individu déclaré suspect pût être 
sur-le-champ jeté en prison. On décréta, en effet, 
l'arrestation provisoire, jusqu'à la paix, de tous 
les individus suspects ^. Étaient considérés comme 
tels : I** ceux qui, soit par leur conduite , soit par 
leurs relations, soit par leurs propos ou leurs 
écrits, s'étaient montrés partisans de la tyrannie, 
du fédéralisme, et ennemis de la liberté; a® ceux 
qui ne pourraient pas justifier de la manière pres- 
crite par la loi du 20 mars dernier, de leurs 



I .^Ce décret célèbre fat rendu le 17 septembre. Il est conna sons le 
nom de loi des suspects. 



COirVENTION JXATlOSAIuE (1793). 61 

moyens d'exister, et de l'acquit de leurs devoirs 
civiques ; 3® ceux à qui il avait été refusé des cer- 
tificats de civisme ; 4^ les fonctionnaires publics 
suspendus ou destitués de leurs fonctions par la 
convention nationale et par ses commissaires; 
5® les ci-devant nobles, les maris, femmes , pères, 
mères, fils ou filles, frères ou sœurs, et agens d'é- 
migrés , qui n'avaient pas constamment manifesté 
leur attachement à la révolution ; 6° ceux qui avaient 
émigré dans l'intervalle du i^^ juillet 178g à la 
publication de la loi du 8 avril 1792, quoiqu'ils 
fussent rentrés en France dans les délais déter- 
minés. 

Les détenus devaient être enfermés dans les 
maisons nationales, et gardés à leurs frais. On 
leur accordait la faculté de transporter dans ces 
maisons les meubles dont ils auraient besoin. Les 
comités chargés de prononcer l'arrestation ne le 
pouvaient qu'à la majorité, et à la charge d'envoyer 
au comité de sûreté générale la liste des suspects 
et les motifs de chaque arrestation. Leurs fonctions 
étant dès cet instant fort difficiles et presque con- 
tinues, devinrent pour les membres une espèce 
de profession qu'il fallut solder. Ils reçurent dès 
lors un traitement à titre d'indemnité. 

A ces dispositions, sur l'instante demande de 
la commune de Paris, il en fut ajouté une dernière 
qui rendait cette loi des suspects encore plus re- 



6l lUÉVOLtJTIOTr FRAirÇAISE. 

doutable : ce fiit la révocation du décret qui 
di^fendait les visites domiciliaires pendant la nuit. 
Dès cet instant , chaque citoyen poursuivi filt 
menacé à toute heure, et n'eut plus aucun moment 
de repos. En s'enfermant pendant le jour dans 
des cages ingénieuses et très étroites que le besoin 
avait fait imaginer, les suspects avaient du moins 
la faculté de respirer pendant la nuit; maintenant 
ils ne le pouvaient pllus , et les arrestations , mul- 
tijJliées jour et nuit, remplirent bientôt toutes les 
prisons de la France. 

'Les assemblées de secîtion se tenaient chaque 
jour ; mais les gens du peuple n'avaient pas le 
temps de s'y rendre, et en leur absence les motions 
révolutionnaires n'étaient plus soutenues. On dé- 
cida , sur la proposition expresse des jacobins et 
de la commune, que ces assemblées n'auraient plus 
lieu que deux fois par semaine , et que chaque 
citoyen qui viendrait y assister recevrait quarante 
sous par séance. C'était le moyen le plus assuré 
d'avoir le peuple, en ne le réunissant pas trop 
souvent, et en payant sa présence. Les révolu tion« 
naires ardens furent irrités de ce qu'on mettait 
des bornes à leur zèle , en limitant à deux par 
semaine les séances des sections. Ils firent donc 
une pétition fort vive pour se -plaindre de ce qu'on 
portait atteinte aux droits du souverain , en l'em- 
pêchant de se réunir toutes les fois qu'îlluipilaisait. 



C'est le J6irae Varletqui fut l'atitetir de cette nou- 
velle pétition •, mais on laTepoussa, et on n'en tint 
pus plus de compte que de beaucoup d'autres 
demandes inspirées par la fermentation révolu- 
tionnaire. 

Ainsi y la meiubine était complète bous les deux 
rappoi^ les plus impor tans dans un état menacé, la 
guerre et la police. Dans la ccmvention, un comité 
dirigeait les i^rations militaires , cboisissàit les 
généraux et les agens de toute espèce, et pouvait, 
par le décret de la réquisition permanente , dis* 
poser à llaioisdes hommes et des choses. Il faisait 
toiut cela, ou par lui-même, ou par les représen- 
tans envoyés len mission. Sous ce comité, le comité 
dit de sûreté générale avait la direction de la haute 
police, et seservait pour sa surveiltanise des comités 
révolutionnaires institués dans chaque ^commune. 
Les dndi'ddus 'légèrement sotipçoimés d'hostilité , 
ouoDaémedUndi£Févence,él;aientenfermés; d'autres, 
plus >graiveiifent compromis, étaient frappés par 
le tribunal iesctraordinaire , mais 'heureusement 
encore en ipotit nombre^ car ce tribunal n'avait 
prononcé jusqu'alors qae peu de condamnations. 
Une armée spéciale, ^véritable oolotme mobile 'ou 
gendarmerie de ce régime, faisait exécuter ks 
ovdres »du gouvemiement^ et end&n le peuple, payé 
pour se rendse dms >les seiations , était toujouis 
priât à le souflenir. Ainsi , guerre et police , totit 
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aboutissait au comité de salut public. IVtaitre ^solu^ 
ayant le moyen de requérir toutes les richesses , 
pouvant envoyer les citoyens ou sur les champs de 
bataille, ou à lëchafaud, ou dans les cachots , il 
était investi , pour la défense de la révolution , 
d'une dictature souveraine et terrible. A la vérité y 
il lui fallait , tous les huit jours , rendre compte 
à la convention de ses travaux , mais ce compte 
était toujours approuvé, car l'opinion critique ne 
s'exerçait qu'aux Jacobins, dont il était maître 
depuis que Robespierre en faisait partie. Il n'y 
avait en opposition à cette puissance que les mo- 
dérés, restés en deçà, et les nouveaux exagérés, 
portés au-delà , mais peu à craindre les uns et les 
autres. 

On a vu que déjà Robespiere et Carnot avaient 
été attachés au comité de salut public , en rem- 
placement de Gasparin et de Thuriot, tous deux 
malades. Robespierre y avait apporté sa puissante 
influence, et Carnot sa science militaire. La con- 
vention voulut adjoindre à Robespierre Danton , 
son collègue et son rival en renommée; mais 
cçlui-ci , fatigué de travaux , peu propre à des dé- 
tails d'administration, dégoûté d'ailleurs par les 
calomnies des partis , ne voulait plus être d'aucun 
comité. Il avait déjà bien assez fait pour la révo- 
lution ; il avait soutenu les courages dans tous lés 
jours de danger; il avait fourni la première idée 



COÎfVENTIOIf ITATIONALE (l793). 65 

du tribunal révolutionnaire , de Tarmée révolu- 
tionnaire, de la réquisition permanente , de l'impôt 
sur les riches, et des quarante sous alloués par 
séance aux membres des sections ; il était l'auteur 
enfin de toutes les mesures qui , devenues cruelles 
par l'exécution , donnaient néanmoins à la révolu- 
tion cette énergie qui la sauva. A cette époque , 
Danton commençait à n'être plus aussi néces- 
saire, car depuis la première invasion des Prussiens 
on s'était fait du danger une espèce d'habitude. 
Les vengeances qui se préparaient contre les gi- 
rondins lui répugnaient ; il venait d'épouser une 
jeune femme dont il était épris , et qu'il avait dotée 
avec l'or de la Belgique , au dire de ses ennemis , 
et suivant ses amis , avec le remboursement de sa 
charge d'avocat au conseil; il était atteint, comme 
Mirabeau, comme Marat, d'une maladie inflam- 
matoire; enfin il avait besoin de repos, et il 
demanda un congé pour aller à Arcis-sur-Aube , sa 
patrie, jouir de la nature, qu'il aimait passionné- 
ment. On lui avait conseillé cette retraite momen- 
tanée comme un moyen de mettre fin aux ca- 
lomnies. La victoire de la révolution pouvait 
désormais s'achever sans lui ; deux mois de guerre 
et d'énergie suffisaient, et il se proposait de revenir , 
après la victoire , faire entendre sa voix puissante 
en faveur des vaincus et d'un ordre de choses 
meilleur. Vaine illusion de la paresse et du décou- 
V. ' 5 



66 RévOIiTJTION FRAITÇÂISC. 

ragement! Abandonner pour deux mois^ pour un 
seul 9 une révolution si rapide, c'était devenir pour 
elle étranger et impuissant. 

Danton refusa donc d'entrer au comité de salut 
public , et obtint un congé ; Billaud-Varennes , Col- 
lot-d'Hcrbois , furent joints au comité., et y appor- 
tèrent, l'un son caractère froid et implacable, et 
l'autre sa fougue et son influence sur les turbulens 
cordeliers. Le comité de «ureté générale fut ré- 
formé. De dix^huit membres on le réduiât à neuf, 
reconnus les fhis sévères. 

Tandis que le gouvernement s'organisait ainsi de 
la manière la plus forte , un redoublement d'éner- 
gie se manifestait dans toutes les résolutions. Les 
grandes mesures prises au mois d'août n'avaient 
pas encore produit leurs résultats. La Vendée, 
quoique attaquée suivant un plan régulier, avait 
résisté ; l'échec de Menin avait presque frit perdre 
les avantages de la victoire d'Hondschoote^ il £d- 
latt de nouveaux efforts. L'enthousiasme révolu- 
tionnaire inspira cette idée , que la volonté avait , 
à la guerre comme partout, une infihieiice décisive, 
et , pour la première fois , il fat enjoint à une 
armée de vaincre dans un temps donné. 

On voyait tous les dangers de k république dans 
la Tendée. « Détruisez la Vendée , * avait dit Sar- 
« rère, Valenciennes et Gondé ne seront plus au 
« pouvoir de rAntrichien. Délrràsez la Vendée , 
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•tf rAitglaîs j^ 6V>ccu|>ei\a.plus de Thiukerque. Dé- 
« truisez la Vendée , le Rhin sera délivré des Prus- 
se siens. Détruisez la Vendée, FE&pagne se verra 
f( haroelée, conquise par les méridionaux, joints 
c aux soldais victoriaux de Mortagne et de Cholet. 
« Détruisez. la V^adée, et une partielle cettearmée 
« de l'intérieur va renforcer cette courageuse armée 
« du Nord, -si sauvent trahie,: si. souvent désorga- 
(cnisée. Détruisez la Vendée, Lyon >ne résistera 
ce plus, Toulon s'in&urgera contre les Espagnols et 
« les Anglais , et l'es^it de Marseille ^e relèvera à 
<K la hauteur de la révolution ^répul^icauie. Ënfin^ 
ic chaque coup que vous porterez à la Vendée re- 
« tentira dans les villes rebelles, dans les départe- 
« mens fédéralistes, sur les frontières envahies!... 
<c La Vendée et encore la Vendée L.. C'est là qu'il 
« faut frapper, d'ici au 20 octobre, avant l'hiver, 
« «avant l'icopraticabilité des routes , avant que les 
a brigands trouvent l'ioipunité dans le climat et 
<i dans la ssâseu. 

^i Le coaiité, d'un vcoup d'oeil vaste et rapide, 
<K a vu àsùàs ce peu de paroles tous les vices de la 
c Vaoïdée: 

« Trop de iieprésentans ; 

« Trop de division morale; 

«c Trop de divisions militaires; 

a Trop d'indiscipline dans les succès ; 

5. 
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a Trop de faux rapports dans le récit des ëvé- 
<c nemens; 

« Trop d'avidité , trop d'amour de l'argent dans 
« une partie des chefs et des administrateurs. » 

A la suite de cet exposé , la convention réduisit 
le nombre des représentans en mission , réunit les 
deux armées de Brest et de La Rochelle en une 
seule, dite armée de l'Ouest, et en donna le com- 
mandement, non à Rossignol, non à Canclaux, 
mais à Léchelle, général de brigade dans la division 
de Luçon. Enfin, elle détermina le jour auquel la 
guerre de la Vendée devrait être finie , et ce jour 
était le 20 octobre. Voici la proclamation qui ac- 
compagnait le décret ^ : 



LA. CONVENTION NATIONALE A l'aRMÉE DE l'oUEST. 



« Soldats de la liberté, il faut que les brigands 
« de la Vendée soient exterminés avant la fin du 
ce mois d'octobre! Le salut de la patrie l'exige; l'im- 
« patience du peuple français le commande ; son 
« courage doit l'accomplir. La reconnaissance na- 
i( tionale attend à cette époque tous ceux dont la 
« valeur et le patriotisme auront affermi sans re- 
« tour la liberté et la république. » 

Des mesures non moins promptes et non moins 

t. Décret du i'^'' octobre. 
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énergiques furent prises à l'égard de l'armée du 
Nord , pour réparer l'échec de Menin , et décider 
de nouveaux succès. Houchard destitué fut arrêté. 
Le général Jourdan, qui avait commandé le centre 
à Hondschoote , fut nommé général en chef de 
l'armée du Nord et dé celle des Ardennes, Il eut 
ordre de réunir à Guise des masses considérables 
pour faire une irruption sur l'ennemi. Il n'y avait 
qu*un cri contre les attaques de détail. Sans juger 
le plan ni les opérations de Houchard autour de 
Dunkerque , on disait qu'il ne s'était pas battu en 
masse , et on voulait exclusivement ce genre de 
combat 9 mieux approprié, disait-on^ à l'impé- 
tuosité du caractère français. Carnot était parti 
pour se rendre à Guise auprès de Jourdan, et 
mettre à exécution un nouveau système de guerre 
tout révolutionnaire. On venait d'adjoindre trois 
nouveaux commissaires à Dubois-Crancé , pour 
faire des levées enmasse, et les précipiter sur Lyon. 
On lui enjoignait de renoncer au système des at- 
taques méthodiques , et de donner l'assaut à la 
ville rebelle. Ainsi partout on redoublait d'efforts 
pour terminer victorieusement la campagne. 

Mais les rigueurs accompagnaient toujours 
l'énergie ; le procès de Custine, trop différé au gré 
des jacobins y était enfin commencé , et conduit 
avec toute la violence et la barbarie des nouvelles 
formes judiciaires. Aucun général en chef n'avait 



JO KiTOLTJTION FRANÇAISE. 

encore paru sur Téchafaud ; on était impatient de 
frapper une tête élevée , et de faire fléchir les chefs 
des armées devant Tautorité populaire ; on voulait 
surtout que quelqu'un des généraux expiât la dé- 
fection de Dumouriez , et Ton choisit Custine, que 
ses opinions et ses sentimens faisaient considérer 
comme un autre Dumouriez. On avait saisi, pour 
arrêter Custine, le moment où, chargé du com* 
mandement de l'armée du Nord, il était venu 
momentanément à Paris concerter ses opérations 
avec le ministère. On le jeta d'abord en prison, et 
bientôt on demanda et on obtint le décret de sa 
translation au tribunal révolutionnaire. 

Qu'on se rappelle la campagne de Custine sur 
le Rhin. Chargé d'une division de l'armée, il avait 
trouvé Spire et Worms mal surveillés , parce que 
les coalisés, pressés de marcher sur la Champagne, 
avaient tout négligé sur leurs ailes et sur leurs 
derrières. Des patriotes allemands, accourus de 
tous côtés , liii offraient leurs villes ; il s'avança , 
prit Spire, Worms, qu'on lui livra, négligea 
Manheim , qui était sur sa route , par ménagement 
pour la neutralité de l'électeur palatin, et par 
crainte aussi de ne pas y entrer aisément. H arriva 
enfin à Mayence, s'en empara, réjouit la Franoe 
de ses conquêtes inattendues , et se fit conférer 
un commandement qui le rendait indépendant de 
Biron. Dans ce même moment, Dumouriez venait 
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de repousser I&a Prussiens , et de' les rejeter sur le 
Hhiik &eUermafin était vers Trêves. Custine de*^ 
vait alors descendre le Rhin jusqu'à Coblentz^, se 
réunir à KeUermaBn , et se rendre ainsi montre de 
la rive du fleuve* Toutes les raisons se réunissaient 
en faveur de ce plan. Les habitans de Goblents^ 
appelaient Custine, ceux de Saint-Gk>ardy de Rhin^ 
felds^ l'appelaient aussi; on ne sait jusqu'où il 
aurait pu aller en s'abandonnant au cours du 
Rhin. Peut-être aurait-il pu descendre jusqu'en 
Hollande. Mais, de l'intérieur de l'Allemagne , 
d'autres patriotes le demandaient aussi ; on s'était 
figuré, en le voyant avancer si hardiment, qu'il 
avait cent mille hommes. Percer sur le territoire 
ennemi et au-delà du Rhin, plut davantage à L'imar 
gination et à la vanité de Custine. Il courut à 
Francfort lever des contributions , et exercer des 
vexations impohtiques. Là , les sollicitations l'en- 
tourèrent de nouveau. Des fous le pressaient 
d'aller jusques: à Cassel, au milieu de la Hesse élec- 
torale, prendre le trésor de l'électeur. Les avis 
plus sages du gouvernem^it français l'engageaient 
à revenir sur le Rhin, et à marcher vers Coblentz. 
Mais il n'écoutait rien, et rêvait une révolution en 
Allemagne. 

Cependant Custine sentait le danger de sa po- 
sition : voysmt bien que , si l'électeur rompait la 
neutralité, ses derrières seraient menacés par 
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Mânheim, il aurait voulu prendre cette place 
qu'on lui offrait, mais il ne l'osait pas. Sur le point 
d'être attaqué à Francfort, où il ne pouvait tenir y 
il ne voulait pas abandonner cette ville, et rentrer 
sur la ligne du Rhin , pour ne point abandonner 
ses prétendues conquêtes , et ne pas s'engager 
dans les opérations des autres chefs en descendant 
vers Coblentz. Dans cette situation , il fut surpris 
par les Prussiens, perdit Francfort, fut rejeté sur 
Mayence , resta incertain s'il garderait cette place 
ou non , y jeta quelque artillerie prise à Stras- 
bourg, n'y donna que très tard l'ordre de l'ap- 
provisionner, fut encore une fois surpris au milieu 
de ces incertitudes par les Prussiens, s'éloigna de 
Mayence , et saisi de terreur , se croyant poursuivi 
par cent cinquante mille hommes, se retira dans 
la Haute- Alsace , presque sous le canon de Stras- 
bourg. Placé sur le Haut-Rhin avec une armée 
assez considérable, il aurait pu marcher sur 
Mayence, et mettre les assiégeans entre deux feux , 
mais il ne l'osa jamais ; enfin , honteux de son 
inaction, il livra une attaque malheureuse le i5 
mai, fut battu, et se rendit à regret à l'armée du 
Nord , où il acheva de se perdre par des propos 
modérés et par un conseil très sage , celui de lais- 
ser l'armée se réorganiser dans le camp de César , 
au lieu de la faire battre inutilement pour se- 
courir Valenciennes. 



COïfVEimON NATIONALE (i793). 73 

Telle fut la carrière de Custine. Il y avait là 
beaucoup>de fautes, mais pas une trahison. On 
commença son procès , et on appela , pour dé- 
poser , des représentans envoyés en mission , des 
agens du pouvoir exécutif, ennemis opiniâtres des 
généraux, des officiers mécoiitens, des membres 
des clubs de Strasbourg , de Mayence et de Cam- 
brai, enfin le terrible Vincent, tyran des bureaux 
de la guerre sous Bouchotte. C'était une cohue 
d'accusateurs accumulant des reproches injustes et 
contradictoires, des reproches tout à fait étran- 
gers à une véritable critique militaire, mais fondés 
sur des malheurs accidentels, dont le général n'é- 
tait pas coupable, et qu'on ne pouvait pas lui 
imputer. Custine répondait avec une certaine 
véhémence militaire à toutes ces accusations, mais 
il était accablé. Des jacobins de Strasbourg lui di- 
saient qu'il n'avait pas voulu prendre les gorges de 
Porentruy, lorsque Lukner lui en donnait l'ordre ; 
et il prouvait inutilement que c'était impossible. 
Un Allemand lui reprochait de n'avoir pas pris 
Manheim, qu'il lui offrait. Custine s'excusait en 
alléguant la neutralité de l'électeur et les diffir 
cultes du projet. Les habitans de Coblentz, de 
Rhinfelds, de Darmstadt , de Hanau, de toutes les 
villes qui avaient voulu se livrer à lui, et qu'il n'avait 
pas consenti à occuper, l'accusaient à la fois. Quant 
au refus de marcher sur Coblentz , il se défendait 



74 irâvoEirnQH vnAMÇAisfB. 

mal, 6t calomniait BLeUermamn^.qiiiy disaDt-^il, 
afToit. refusé de le seconder; qnacit au refoscde* 
prendre les SHutnea pkices^ il disait a^ec raiaon que 
toutes le& imaginatioas allemandes rappelaient,, 
et qu'il hii aurait fallu, pour les satisfaire, occuper 
cent lieues -de pay& Par une ccnatradiction singu*^ 
lière, tandis qu'on le blâmait dsà n'avoir pas pris 
teile yiile , ou fait coDtribiier telle autre , on lui 
faisait lui crime d'avoir pris Francfort , d'y avoir 
pillé les habitans , de n'y avoir pas fait les dispo- 
sitions nécessaires pour résister aux Prussiens , et 
d'y avoir exposé la garnison française à être ms^r- 
sacrée. Le brave Merlin de Thionville, l'un de ceux 

> 

qui déposaient contre lui, le justifiait sur ce point 
avec autant de loyauté que de raison. £ût-il laissé 
vingt mille hommes à FrancfQrt,.il n'aurait pas puy 
tenir, disait Merlin; il aurait dà se retirer àMayence^ 
et son seul tort était de ne l'avoir pas îaàt assex 
tôt. Mais à Mayence, ajoutaient une foule d'autres 
témoins, il n'avait fait aucun des préparatifs néces* 
sasres; il n'avait amassé ni vivres, ni mmnitions; 
il n'y avait amoncelé que l'artillerie dont il avait 
dépouillé Strasbourg, pour la livrer aux Prussiena, 
avec vingt mille hommes de garnison et deux dé* 
putes, Custine prouvait qu'il avadt donné les oiv 
dres pour les approvisionnem^is ; que l'artillerie 
était à peine suffisante , et qu'elle n'avait pas été 
inutilement accumulée pour être livrée. Merlin 



appuyait tontes les assertions de Custine; mais ce 
qu'il ne lui pardonnait pas , c'était sa retraite si 
pusillanime, et son inaction sur le Haut-Rhin ^ 
pendant que la garnison de Mayence faisait des 
prodiges. Custine ici restait sans réponse. On lui 
reprochait ensuite d^avoir brûlé les magasins de 
Spire, en se retirant; reproche absurde, car la re- 
traite, une fois obligée, il valait nrieux brûler les 
magasins que de les laisser à Tennemi. On l'accu- 
sait d'avoir fait fusiller des volontaires à Spire pour 
cause de pillage : à quoi il répondait que la con- 
vention avait approuvé sa conduite. On l'accusait 
encore d'avoir particulièrement épargné les Prus- 
siens , d'avoir volontairement exposé son armée ^ 
être battue le 1 5 mai , de s'être tardivement rendu 
dans son commandement du Nord , d'avoir tenté 
de dégarnir Lille de son artillerie pour la porter 
au camp de César , d'avoir empêché qu'on se- 
courût Valenciennes, de n'avoir pas opposé d'obs- 
tacle au débarquement des Anglais; accusations 
toutes plus absurdes les unes que les autres» — 
« Enfin , lui disait-on , vous avez plaint Louis XVI, 
vous avez été triste le 3i mai, vous avez voulu 
foire pendre le docteur Hoffmann, président des 
jacobins à Mayence , vous avez empêché la distri- 
bution du journal du Père Duchesne et àa journal 
de la Montagne dans votre armée, vous avez dit 
que Marat et Robespierre étaient des perturba- 
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teurs, vous vous êtes entouré d'officiers aristo- 
crates, vous n'avez jamais eu à votre table de 
bons républicains. » Ces reproches étaient mortels, 
et c'étaient les véritables griefs pour lesquels on 
le poursuivait. 

Le procès traîna en longueur; toutes les impu- 
tations étaient si vagues , que le tribunal hésitait. 
La fille de Custine, et beaucoup de personnes 
qui s'intéressaient à lui , avaient fait quelques dé- 
marches ; car, à cette époque, bien que la crainte 
fût déjà grande, on osait témoigner encore quelque 
intérêt aux victimes. Aussitôt on dénonça aux Ja- 
cobins le tribunal révolutionnaire lui-même. «Il 
« m'est douloureux, dit Hébert aux Jacobins, d'a- 
« voir à dénoncer une autorité qui était l'espoir 
« des patriotes , qui d'abord avait mérité leur con- 
« fiance, et qui bientôt en va devenir le fléau. Le 
« tribunal révolutionnaire est sur le point d'inno- 
« center un scélérat, en faveur duquel , il est vrai, 
« les plus jolies femmes de Paris sollicitent toute 
(c la terre. La fille de Custine, aussi habile comé- 
« dienne dans cette ville , que l'était son père à la 
« tête des armées, voit tout le monde et promet 
« tout pour obtenir sa grâce.» Robespierre, de son 
côté, dénonça l'esprit de chicane et le goût des 
formalités qui s'était emparé du tribunal, et soutint 
que , seulement pour avoir voulu dégarnir Lille , 
Custine méritait la mort. 
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Vincent, l'un des témoins, avait vidé les cartons 
du ministère , et avait apporté les lettres et les 
ordres qu'on reprochait à Custine, et qui , certes, 
ne constituaient pas des crimes. Fouquier-Tin ville 
en conclut un parallèle de Custine avec Dumou- 
riez, qui perdit le malheureux général. Dumou- 
riez, dit-il , s'était rapidement avancé en Belgique , 
pour l'abandonner ensuite non moins rapidement, 
et livrer à l'ennemi , soldats , magasins , et repré- 
sentans. De même Custine s'était rapidement 
avancé en Allemagne , avait abandonné nos soldats 
à Francfort , à Mayence, et avait voulu livrer avec 
cette dernière ville , vingt mille hommes , deux 
représentans , et toute notre artillerie qu'il avait 
méchamment extraite de Strasbourg. Comme 
Dumouriez , il médisait de la convention et des 
jacobins, et faisait fusiller les braves volontaires , 
sous prétexte de maintenir la discipline. A ce 
parallèle, le tribunal n'hésita plus. Custine justifia 
pendant deux heures ses opérations militaires. 
Tronçon-Ducoudray défendit sa conduite admi- 
nistrative et civile , mais inutilement. Le tribunal 
déclara le général coupable , à la grande joie des 
jacobins et des cordeliers, qui remplissaient la 
salle, et qui donnèrent des signes bruyans de leur 
satisfaction. Cependant Custine n'avait pas été 
condamné à l'unanimité. Sur les trois questions , 
il y avait eu successivement contre lui dix, neuf, 
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huit vok.^ sur onse. Le président lui ayant de- 
mandé s'il n'avait rien à ajouter, il regarda autour 
de lui, et .ne trouvant pas ses défenseurs, il ré- 
pondit: oc Je n!ai j^us de défenseurs, je meurs 
calme et innocent. » 

11 fut exécuté le lendemain matin. Ce guerrier, 
connu par une grande bravoure , fut surpris à la 
vue de Téchafaud. Cependant il s'agenouilla au 
pied de Féchelle , fit une courte prière , se rassura, 
et reçut la mort avec courage. Ainsi finit cet 
infortuné général , qui ne manquait ni d'esprit ni 
de caractère, mais qui réunissait l'inconséquence 
à la présomption, et qui commit trois fautes ca- 
pitales; la première, de sortir de sa véritable 
ligne d'opération, en se poitant à Francfort; la 
seconde , de ne pas vouloir y rentrer , lorsqu'on l'y 
engageait ; et la troisième , de rester dans la plus 
timide inaction pendant le siège de Mayence. Ce- 
pendant aucune de cesiautes ne méritait la mort; 
mais il subit le supplice qu'on n'avait pas pu in- 
fliger à Dumouriez., et qu'il n'avait pas ménité 
comme celui-ci par de grands et coupables projets. 
Sa mort fut un terrible exemple pour tous les 
généraux , et le s^al .pour eux d'une obéissance 
absolue aux ordres du gouvernement Tévalu- 
tionnaire. 

Après cet acte de rigueur, les exécuticaas.ae 
devaient plus ^'arrêter; on reaewrdU l'ordre de 
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hâter le procès de Marie-Antoinette. L'acte d'ac- 
cusation des girondins y tant demandé et jamais 
rédigé , fut présenté à la convention. Saint-Just en 
était l'auteur. Des pétitions des jacobins vinrent 
obliger la convention a l'adopter. 11 fut dirigé 
non-seulement contre les vingt-deux et les mem- 
bres de la commission des douze , mais en outre 
contre soixante-treize membres du côté droit , qui 
gardaient un silence absolu depuis la victoire de 
la Montagne , et qui aTaicnt rédigé une protes- 
tation très connue contre les événemens du 3i 
mai et du 2 juin. Quelques montagnards forcenés 
voulaient l'accusation^ c'est-à-dire la mort, contre 
les vingt-deux, les douze et les soixante-treize; 
mais Robespierre s'y opposa, et proposa un moyen 
terme, ce fut d'envoyer au tribunal révolution- 
naire les vingt-deux et les douze , et de mettre les 
soixante^peize en arrestation. On fit ce qu'il voulut ; 
les portes de la salle leur furent aussitôt interdites, 
les soixante-treize arrêtés, et injonction faite à 
Fouquier-Tinville de «'emparer des malheumux 
girondins. Ainsi la convention toujours plus docile 
se laissa arracher l'ordre d'envoyer à la ment une 
partie de ses membres. A la vérité , elle ne pouvait 
plus différer, car les jacobins avaient fait 'cinq 
pétitions plus impérieuses les unes que les acrtrres, 
pour obtenir ces tlerniers décrets d'accusatiion. 



8o KévOLUTIOir fraitçaise. 



I 



CHAPITRE XIV. 



CORTIRUATIOir BU SIEGE DE LTOlf . PRISE DE CETTE VILLE. DÉCHET TERRIBLE 
COITTRE LES LTOHITAIS REVOLTES. — PROGRES DE l'aRT DE LA. GUERRE ; 

IHPLUERCE DE CARNOT. VICTOIRE DE WATIGNIES. DÉBLOCUS DE MAU- 

BEUGE.' REPRISE DBS OPERATIONS EH VENDEE. VICTOIRE DE COLLET. 

FUITE ET DISPERSION DES VENDEENS AU DELA DE LA LOIRE. MORT DE 

LA PLUPART DE LEURS PRINCIPAUX CHEFS. •— ECHECS SUR LE RHIN. PERTE 
DES LIGNES DE WISSEMBOURG. 

Chaque revers réveillait l'énergie révolution- 
naire , et cette énergie ramenait les succès. 11 en 
avait toujours été ainsi pendant cette campagne 
mémorable. Depuis la défaite de Nerwinde jusqu'au 
mois d'août, une série continuelle de désastres avait 
^enfin provoqué des efforts désespérés. L'anéantis- 
sement du fédéralisme, la défense de Nantes, la 
victoire d'Hondschoote, le déblocus de Dunkerque , 
avaient été le résultat de ces efforts. De nouveaux 
revers à Menin, à Pirmasens, aux Pyrénées, à 
Torfou et Coron dans la Vendée, venaient d'ex- 
citer un nouveau redoublement d'énergie qui de- 
vait amener des succès décisifs sur tous les théâtres 
de la guerre. 
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Le siège de Lyon était de toutes les opérations , 
celle dont on attendait la fin avec le plus d'impa- 
tience. Nous avons laissé Dubois-Crancé campé 
devant cette ville, avec cinq mille hommes de 
troupes réglées , et sept à huit mille réquisition- 
naires. Il était menacé d'avoir bientôt sur ses der- 
rières les Sardes que la faible armée des grandes- 
Alpes ne pouvait plus arrêter. Comme nous avons 
déjà dit, il s'était placé au Nord, entre la Saône et 
le Rhône , en présence dès redoutes de la Croix- 
Rousse , et non sur les hauteurs de Sainte-Foy et 
de Fourvières , situées à l'ouest , et par lesquelles^ 
on aurait dû diriger la véritable attaque. Le motif 
de cette préférence était fondé sur plus d'une rai- 
son. 11 importait avant tout de rester en commu- 
nication avec la frontière des Alpes , où se trouvait 
le gros de l'armée républicaine , et d'où les Pié- 
ihontais pouvaient venir au secours des Lyonnais. 
On avait encore l'avantage , dans cette position , 
d'occuper le cours supérieur des deux fleuves , et 
d'intercepter les vivres qui descendaient la Saône 
et le Rhône. Il est vrai que l'ouest restait ainsi ou- 
vert aux Lyonnais , et qu'ils pouvaient faire des 
excursions continuelles vers Saint-Étienne et Mont- 
brison : mais tous les jours on annonçait l'arrivée 
des contingens du Puy-de-Dôme, et une fois ces 
nouvelles réquisitions réunies , Dubois - Crancé 
pouvait achever le blocus du côté de l'ouest , et 
y. 6 
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choisir ftioi^ le véirîtftbW pMot d'^taque« En at- 
tendant ^ U &e couteAtait de $ar<^ l'oni^HH 4e 
prè$ f de canoBner la Croix*-Jlous^ au nord, et de 
ccHBmeAcer ses ligc^s à l'esté devant le poi^t de la 
Guillolièm. Le transport des inanitions était diS-^ 
ficUe et lent ; il fallait les faiire venir da Grenobiei 
du fort Barraux f de Briao^çp» j d'£aiJbrun y et L&ur 
fa,ir^ par<;ourir ainsi ju^qu a soixante lieues de 
montagnesu Ces charrois extraordinaires ne pou^ 
vaidiit avoir lieu que par voie de réquisition forcée 
et «n metlant en mouvement ciiu{ mille chevaui^; 
cai? on. avait à transporter devant Lyon quatorze 
n^jyi^ bombes, trent&>quatre mille boulets , trois 
ceivts milliers de poudre , huit cent miU^ cwtou* 
che§9 ^t ceiit trente booiçhes à feu, • 

Pès 1^ plumiers jours du ^g^? Qu annonçait 
la marche ^m Piémontaiis qui débouchaient du 
petit jSaintnBemard ^ du Mont^Cénis. K.djl^rmann 
pari^ au^itQl sur 1m pi?esaantes iastwces du dé- 
p^Ktement de l'Ivre , et laiasa le général Dumuy 
pq^^ ]» iiewplac^ à l^yon* Du reste> Dumuy ne 
le r^mf^a^^u^'en apparencie, oar Dubois«Crancé» 
rep^^uAs^t ci, ingénieur habile» dirigeait lui 
seml, tfMites^ 1^ çférations. du stiég^. Pour hâleF U 
lexéi^ d^ réquisitions du Puy-^de^Bôme, Dubois 
Ci!^ci^ détacha 1& géjfiécal Nipolas avec un petit 
copp^dl^ca^aMâ^; mais celuv^i figri: enlevé d^insle 
Forez , et Uvré ai^ Lyonnsûs» Duboi^^^lnncéf y eur 
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voya alors mille bommês de bonnes trbtkpeby -arec 
le représentant Javoques.'La mission dé celui-tci 
fut plus heureuse ; il contint les aristocrates de 
Montbrâon et de Sàlnt-Étienne , et fit lever envi* 
ron sept à huit mille paysans , c^u'â amena devant 
Lyon. Dubois-Graùcé les plaça au pant d'Oullins, 
situé au ndfd-^oaest de Lyon, et dé manière à 
gêner les commuAicatioris de la place a^ec le Forez. 
Il fit approfchet le député Reverchon, qui, àMàcon, 
avait réuni quelque^ mille réquisidonnaires , et le 
plaça sur le haut de la Saône tout à fait au hord. 
De cette manière, le blocus commtoçait à être un 
peu plu6 rigotn*etix ; mais les opérations étaient 
lentes, et les attaque^ de viYe forte impossibles. 
Les fortifications de la'Croix-Roussé, entre Rhône 
et Saône, devant lesquelles se trouvait le corpspiin* 
cipal, ne poùvaietitétre emportées par un assaut. 
Du côté de l'est et de la Hve gauche du Rhôhe, le 
pont Morand était défendu par une redoute en 
fer à cheval, très habilement construite. A Touest^ 
les hauteurs déci&iVeb de Sainte-Foy et Fourvières 
ne pouvaient être enlevées qife pat une armée vi- 
gmiréuse, et pour le mdnient il né allait songer 
qu'à intei^tejJter les vivres , à serrer la ville , et à 
l'incehdiér. Depuis le commencéinént d'aoAt jus-» 
qu'au milieu de septembre, Dubenîs^Crancé n'avait 
pu faire autre chose , et à Paris on se plaignait de 
ses lefiFieùrs sàiis votdèir en appréder les ihotifs. 

6. 
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Cependant il avait causé de grands dommages à 
cette malheureuse cité. L'incendie avait dévoré la 
magnifique place de Bellecour , Tarsenal , le quar- 
tier Saint-Clair , le port du Temple , et avait en- 
dommagé surtout le bel édifice de l'hôpital , qui 
s'élève si majestueusement sur la rive du Rhône. 
Les Lyonnais n'en résistaient pas moins avec la 
plus grande opiniâtreté. On avait répandu parmi 
eux la nouvelle que cinquante mille Piémontais 
allaient déboucher sur leur ville ; l'émigration les 
comblait de promesses, sans venir cependant se 
jeter au milieu d'eux, et ces braves commerçans, 
sincèrement répubHcains, étaient, parleur fausse 
position , réduits à désirer le secours funeste et 
honteux de l'émigration et de l'étranger. Leurs 
sentimens éclatèrent plus d'une fois d'une manière 
non équivoque. Précy ayant voulu arborer le dra- 
jieau blanc, en avait bientôt senti l'impossibilité. 
Un papier obsidional ayant été créé pour les be- 
soins du siège , et des fleurs de lis se trouvant sur 
le filigrane de ce papier , il fallut le détruire et en 
fabriquer un autre. Ainsi les Lyonnais étaient ré- 
publicains; mais la crainte des vengeances de la 
convention , et les fausses promesses de Marseille y 
de Bordeaux, de Caen, et surtout de l'émigration, 
les avaient entraînés dans un abîme de fautes et de 

ff 

malheurs. 
Tandis qu'ils se nourrissaient de l'espoir de voir 
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arriver cinquante mille Sardes, la convention avait 
ordonné aux représentans Couthon, Maignet et 
Châteauneuf-Randon , de se rendre en Auvergne 
et dans les départemens environnans , pour y dé- 
terminer une levée en masse , etKellermann cou- 
rait dans les vallées des Alpes au devant des Pié- 
montais. 

Une belle occasion s'ofFrait encore ici aux Pié- 
montais d'effectuer une tentative hardie et grande, 
qui n'aurait pu manquer d'être heureuse : c'était 
de réunir leurs principales forces sur le petit 
Saint - Bernard , et de déboucher sur Lyon avec 
cinquante mille hommes. On sait que les trois 
vallées de Sallenche, de laTarentaise et de la Mau- 
rienne, adjacentes l'une à l'autre, tournent sur 
elles-mêmes comme une espèce de spirale, et que, 
partant du petit Saint-Bernard , elles s'ouvrent sur 
Genève, Chambéry, T^yon et Grenoble. De petits 
corps français étaient éparpillés dans ces vallées. 
Descendre rapidement par l'une d'elles , et venir 
se placer à leur ouverture , était un moyen assuré, 
d'après tous les principes de l'art , de faire tomber 
les détachemens engagés dans les montagnes , et 
de leur faire mettre bas les armes. On devait peu 
craindre l'attachement des Savoyards pour les 
Français; car les assignats et les réquisitions ne 
leur avaient encore fait connaître de la liberté que 
ses dépenses et ses rigueurs. Le duc de Montferrat, 
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chargé de TexpéditioD , ne prit avec kd que vingt 
à vingt -cinq mille hommes, jeta un corps à sa 
droite , dans la vallée de Sallenche , descendit avec 
son corps principal dans, la Tarentaise, et laissa le 
général Gordon parcourir la Maurienne avec Taile 
gauche. Son mouvement , commencé le i4 août, 
dura jusqu'en septembre , tant il y mit de lenteur. 
Les Français 9 quoique très inférieurs en nombre, 
opposèrent une résistance éQergiqae, et firent 
durer la retraite pendant dix -huit jours. Arrivé 
à Moustier, le duc de Montferrat chercha à se lier 
avec Gordon , sur la chaîne du Grand-Loup , qui 
sépare les deux vallées de la Tarentaise et de la 
Maurienne , et ne songea nullement à marcher 
rapidement sur Conflans, point de réunion des 
vallées. Cette lenteur et ses vingt -cinq mille 
hommes prouvent assez s'il avait envie d'aller à 
Lyqn. 

Pendant ce temps, Kellermann, accouru de 
Grenoble, avait fait lever les gardes nationales de 
l'Isère et des départemeus environnans. Il avait 
ranimé les Savoyards qui commençaient à craindre 
les vengeances du gouvernement piémontais , et 
il était parvenu à réunir à peu près douze mille 
homm^. Alors il fit renforcer le corps, de la vallée 
de Sallenche, et se porta vers Gonflans, à l'issue 
des deux vallées de la Tarentaise et de la Maurienne. 
C'était vers le lo septembre. Dans ce n^ment, 
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Tordre de marcher en avant arrivait au duc de 
Montferrat. Mais Keliermàfin prévint les Piénicm- 
tais, osa les attaquer d^ns la position d'Espie^rre 
qu'ils avaient prise sur la chaîne du Oratid-Lôup, 
afin de communiquer entre les deux: vallées. TTe 
pouvant aborder cette position de front, il la 
fit tourner par un corps détaohé. Ge corpft, 
formé de soldats à moitié nus, fit pouvant des 
«fforts béroï({ues , et , à force de bras ^ éJeVa les 
canons sur des hauteurs presque kiaccessibles. 
Tout à coup rartillerie française tonna inopi- 
nément sur la tête des Piémontais , qui en fureht 
épouvantés; (]k>rdon se retira aussitôt dans la 
vallée de Maurien»e sur Saint - Michel ; le duc 
de Monlfierrrat ee reporta au milieu de la vallée 
de la Tarentaise. Kellermann , ayant fait inquiéter 
Gelui«ci sur ses flancs , l'obligea bientôt à remonter 
jusqu'à Saint^Maorice et à Saint-Germain ,' et ez^n 
il le rejeta , le 4 octobre , snt-delà des Alpes. Ainsi 
la campagne courte et heureuse qu'aurafienft ^u 
feife les Piémontais en'déboueharnt avec «me mas^e 
double, et en descendant par tme seule vallée sur 
Oiambéry et Lyon , manqna ici par le& mêmes 
radsons qui avaient fait manquer toutes les ten- 
tatives aies coaUsés,, et qui aivaidnt sauvé la Framie. 
Pendant qae les Sard<^ étaient repousses- au- 
delà des Alpes , les- trois députés envoyés* dans le 
Puy*<ie-Dôiîie pour y déterminer une levée en 
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masse, soulevaient les campagnes en prêchant une 
espèce de croisade, et en persuadant que Lyon, 
loin de défendre la cause républicaine, était le 
rendez-vous des factions de l'émigration et de 
l'étranger. Le paralytique Cou thon, plein d'une 
activité que ses infirmités ne pouvaient ralentir, 
excita un mouvement général ; il fit partir d'abord 
Maignet et Châteauneuf avec une première colonne 
de douze mille hommes , et resta en arrière pour 
en amener encore une de vingt-cinq mille, et pour 
faire les réquisitions de vivres nécessaires. Dubois- 
Crancé plaça les nouvelles levées du côté de l'ouest 
vers Sainte -Foy, et compléta ainsi le blocus. Il 
reçut en même temps un détachement de la gar- 
nison de Valenciennes , qui , d'après les traités , ne 
pouvait , comme celle <le Mayence , servir que dans 
l'intérieur; il plaça des détachemens de troupes 
réglées en avant des troupes de réquisitions , de 
manière à former de bonnes têtes de colonnes. 
Son armée pouvait se composer alors de vingt- 
cinq mille réquisitionnaires , et de huit ou dix 
mille soldats aguerris. 

Le 1^4 y à minuit , il fit enlever la redoute du pont 
d'OulIins , qui conduisait au pied des hauteurs de 
Sainte -Foy. Le lendemain, le général Doppet, 
Savoyard , qui s'était distingué sous Carteaux dans 
la guerre contre les Marseillais , arriva pour rem- 
placer Rellermann. Celui-ci venait d'être destitué 
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à cause de la tiédeur de son zèle , et on ne lui avait 
laissé quelques jours de commandement que pour 
lui donner le temps d'achever son expédition con- 
tre les Piémontais. Le général Doppet se concerta 
de suite avec Dubois-Crancé pour Tassant des 
hauteurs de Sainte-Foy. Tous les préparatifs furent 
faits pour la nuit du a8 au 29 septembre. Des 
attaques simultanées fiirent dirigées au nord vers 
la Croix-Rousse , à l'est en face du pont Morand , 
au midi par le pont de la Mulatière , qui est placé 
au-dessous de la ville , au confluent de la Saône et 
du Rhône. L'attaque sérieuse dut avoir lieu par 
le pont d'OuUins sur Sainte-Foy. Elle ne commença 
que le 29, à cinq heures du matin , une heure ou 
deux après les trois autres. Doppet, enflammant 
ses soldats, se précipite avec eux sur une pre- 
mière redoute et les entraîne sur la seconde avec 
la plus grande vivacité. Le grand et le petit Sainte- 
Foy sont emportés. Pendant ce temps , la colonne 
chargée d'attaquer le pont de la Mulatière parvient 
à s'en emparer, et pénètre dans l'isthme à la 
pointe duquel se réunissent les deux fleuves. Elle 
allait s'introduire dans Lyon , lorsque Précy , ac- 
courant avec sa cavalerie , parvient à la repousser , 
et à sauver la place. De son côté , le chef d'artil- 
lerie Vaubois, qui avait dirigé sur le pont Morand 
une attaque des plus vives, pénétra dans la redoute 
en fer à cheval , mais il fut obligé de l'abandonner. 
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De toutes ces attaques, une seule avait com- 
pl^ement réussi, mais c'était la principale, celle 
de Sainte-Foy. Il restait maintenant à passer des 
hauteurs de Sainte-Foy à celles de Fourrières, 
bien plus régulièrement retranchées, et bien plus 
difficiles à emporter. L'avis de Dubois-Crancé , qui - 
agissait systématiquement, et en savant mUitaire, 
était de ne pas s'exposer aux chances d'un nouvel 
assaut, et voici ses raiscms : il savait que les 
Lyonnais, réduits à manger de la farine de pois, 
n'avaient de vivres que pour quelquesjours encore, 
et qu'ils allaient être obligés de se rendre. Il les 
avait trouvés très braves à la défense de la Mula- 
tière et du pont Morand; il craignait qu'une at- 
taque sur les hauteurs de Fourvières ne réussit 
pas , et qu'un échec ne désorganisât l'armée , et 
n'obligeât à lever le siège, a Ce qu'on peut Ëiire, 
disait-il , de plus heureux pour des assiégés braves 
et désespérés , c'est de leur fournir l'occasion de 
se sauver par un combat. Laissou»^es périr par 
l'effet de quelques jours de Êiraine. » 

Couthon arrivait dans ce moment, 2 octobre, 
avec une nouvelle levée de vingt- cinq mille 
paysans de l'Auvergne, a J^arrive, écrivait-il, avec 
nés rocbess de l'Auvergne, et je vais les préci- 
piter dans le iauboui^ de Vaise. » Il trouva Du- 
>is-Cransé au milieu d'une armée' dont il' était le 
,ef absolu, où il avait établi les règles de la 
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subordination militaire y et où il portait plus sou- 
vent son habit d'officier supérieur que celui de 
représentant du peuple. Couthon fut irrité de voir 
un représentant remplacer l'égalité par la hiérar- 
chie militaire ^ et ne voulut pas surtout entendre 
parler de guerre régulière, a Je n'entends rien ^ 
« dit-il , à la tactique ; j'arrive avec le peuple ; sa 
<< sainte colère emportera tout. Il Êiut inonder 
<c Lyon de nos masses , et l'emporter de vive fonce, 
«c D'ailleurs j'ai promis congé à mes paysans paur 
« lundi 9 et il £aut qu'ils aillent faire leurs ven- 
<i danges.. » Qn était alors au mardi. Dubois- 
Craocéy homme de métier, habitué aux troupes 
réglées^ témoigna qudque mépris pour ces paysans 
confusément amassés et mal armés; il proposa de 
choisir parmi eu^les plus jeunes, de les incorporer 
dans les bataillons déjà organisés, et de renvoyer 
les.aubres. Co.uthon ne voulut écouter aucun de 
ces conseils de prudence, et fit décider sur-le- 
champ^ qu'on attaquerait Lyon de vive force sur 
tous les. points^, avec les soixante mille hommes 
dont on disposait ; car telle était maintenant la 
force de Itarmée av«c cette nouvelle levée. Il écrivit 
en même temps au comité de salut public pour 
faire révoqueir Dubois - Crancé. L'attaque fut ré- 
solue dan^ le conseil de guerre pour le 8 octobre. 
La révocation de Dubois-Crancé et de son col- 
lège Gauthier arriva dans l'intervalle* Les Lyon- 



9^ RivoLirnoir fraitçaise. 

nais avaient une grande horreur de Dubois-Crancé, 
que depuis deux mois ils voyaient acharné contre 
leur ville , et ils disaient qu'ils ne voulaient pas se 
rendre à lui. Le 7 , Couthon leur fit une dernière 
sommation, et leur écrivit que c'était lui, Couthon, 
et les représentans Maignet et Laporte que la 
convention chargeait de la poursuite du siège. 
Le feu fut suspendu jusqu'à quatre heures du soir, 
et recommença alors avec une extrême violence. 
On allait se préparer à lassant , quand une dépu* 
tation vint négocier au nom des Lyonnais. Il 
paraît que le but de cette négociation était de 
donner à Précy et à deux mille des habitans les 
plus compromis le temps de se sauver en colonne 
serrée. Ils profitèrent en effet de cet intervalle, et 
sortirent par le faubourg de Vaise pour se retirer 
vers la Suisse. 

Les pourparlers étaient à peine commencés, 
qu'une colonne républicaine pénétra jusqu'au 
faubourg Saint-Just. Il n'était plus temps de faire 
des conditions , et d'ailleurs la convention n'en 
voulait pas. Le 9, l'armée entra, ayant les repré- 
sentans en tête. Les habitans s'étaient cachés, 
mais tous les montagnards persécutés sortirent en 
foule au devant de l'armée victorieuse , et lui com- 
posèrent une espèce de triomphe populaire. Le 
général Doppet fit observer la plus exacte disci- 
pline à ses troupes , et laissa aux représentans le 
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soin d'exercer eux-mêmes sur cette ville infortunée 
les vengeances révolutionnaires. 

Pendant ce temps , Précy , avec ses deux mille 
fugitifs, marchait vers la Suisse. Mais Dubois- 
Crancé, prévoyant que ce serait là son unique 
ressource , avait depuis long- temps fait garder tous 
les passages. Les malheureux Lyonnais furent 
poursuivis, dispersés et tués par les paysans. Il 
n'y en eut que quatre-vingts qui, avec Précy, par- 
vinrent à atteindre le territoire helvétique. 

A peine entré, Couthon réintégra l'ancienne 
municipalité montagnarde, et lui donna mission 
de chercher et de désigner les rebelles. Il chargea 
une commission populaire de les juger militaire- 
ment. Il écrivit ensuite à Paris qu'il y avait à Lyon 
trois classes d'habitans : i° les riches coupables; 
2° les riches égoïstes, 3® les ouvriers ignorans^ 
détachés de toute espèce de cause , et incapables 
de bien comme de mal. Il fallait guillotiner les 
premiers et détruire leurs maisons , faire contrui- 
buer les seconds de toute leur fortune , dépayser 
enfin les derniers, et les remplacer par ime colonie 
républicaine. 

La prise de Lyon produisit à Paris la plus grande 
joie, et dédommagea des mauvaises nouvelles de 
la fin de septembre. Cependant, malgré le succès, 
on se plaignit des lenteurs de Dubois-Crancé , on 
lui imputa la fuite des Lyonnais par le faubourg 
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dtà Yftise j fuite qui d'ailleufs n'en avait sm^é que 
quatre-vingts. Couthan surtout TËteCttsa de s'être 
fait général absolu dans sou armée ^ de s'être plus 
souvent montré avec son cosfuMe d'officier su- 
périeur qu'avec celui de représentant, tfavoir af- 
fiché la morgue d'un tacticien , d'avoir enfin voulu 
faire prévaloir le système des siégesi réguliers sur 
celui des attaques en masse. Aussitôt une enquête 
fut faite par les jacobins contre Dubois^rancé , 
dont l'activité et la vigu^fur avâfieïit cfependaut 
rendu tant de services à Grenoble , dai« le Midi 
et devant Lyoïi. Eu même temp», le comité de 
salut public prépara des décrets terribles, afiii de 
rendre plus formidable et plus obéie l'autorité de 
la convention. Voici le décret qui fut présenté 
par Barrère et reudu sur-le-champ i 

a Art. 1 ®'. 11 sera nommé par la contention iia- 
(c tionale , sur la présentation du comité de 6alut 
« public , une commission de cinq représentàns 
a du peuple , qui se transporteront à Lyon sans 
« délai y pour faire saisir et juger militairement 
« tous les contre-révolutionnaires qui ont ptis leâ 
« armes dans cette ville. 

a 2. Tous les Lyonnais seiront désarmés; les 
(( armes seront données à céu^ qui seront re^- 
« connus n'avoir point trempé dans» la fé?olte , et 
(c aux défenseut^ de là patrie. 

« 3. La ville de Lyotï sera détruite. 
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« 4' U ^'y sera conservé cpM la manpn dm 
« pauvre, k& mamuÊstctuTes, ks ateKers des strts^ 
« les hôpitaux 9 les monuments pilUics et ceux de 
« Finstruction. 

a 5. Cette ville cessera de s'appeler Lyon. Elle 
ce s'appellera Commune'-AffTanchie. 

« 6. Sur les débris de Lyon sera éJevéun mona«- 
(c ment où seront lus ces mots : Lyon fit la guerre 
i(^ àla liberté j Lyx>n n*est plus '/ » 

La nouvelle de la prise de Lyon fut aussitôt 
annoncée aux deux armées du Nord et de la 
Vendée y où devaient se porter les coups décisifs , 
et une prodamation les invita à inriter l'armée de 
Lyon. On disait à l'armée du Nord : « L'étendard 
tf de kl liberté flotte sur les murs de L3^n j et le» 
« purifie» Yoilà) le présa^ de la victoire ;la victoire 
« s^aptient au courage. Elle est à vous ; frappes^^ 
ic exterminez les satellites des ^rans!.*.. La patrie 
ce vous regarde y la convention seconde votre gé^ 
<c néreiix dévouement; encore quelques jours, les 
« tyrans ne serooit plus ^ et la république vous 
« devra sott bonhe«ir et sa gloire! » On disait aox 
sohtats de la Yendée : « £t voi» aussi j braves 
« soldats y vous nemporteree uBe victoire ; il y a 
« assez kmg-temFps cpsie la Vendée fïtigtre' la ré- 
« pobiiquei; marchez^ , frappes , firassez; P Tow» 

1. Décret dw iS»» jwr dU x** mob «te l'an H» de la S!épiiM£|ae. 
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a nos ennemis doivent succomber à la fois : 
ce chaque armée va vaincre. Seriez-vous les der* 
a niers à moissonner des palmes y à mériter la 
a gloire d'avoir exterminé les rebelles et sauvé la 
« patrie ? » 

Le comité ^ comme on voit , n'oubliait rien pour 
tirer le plus grand parti de la prise de I^you. Cet 
événement , en effet , était de la plus haute im- 
portance. Il délivrait l'est de la France des der- 
niers restes de l'insurrection , et ôtait toute espé- 
rance aux émigrés intrigant en Suisse, et aux 
Piémontais qui ne pouvaient compter à l'avenir 
sur aucune diversion. Il comprimait le Jura , as- 
surait les derrières de l'armée du Rhin , permettait 
de porter devant Toulon et les Pyrénées des se- 
cours en hommes et en matériel devenus indis- 
pensables; il intimidait enfin toutes les villes qui 
avaient eu du penchant à s'insurger, et assurait 
leur soumission définitive. 

C'est au nord que le comité voulait déployer le 
plus d'énergie, et qu'il faisait aux généraux et aux 
soldats un devoir d'en montrer davantage. Tandis 
que Custine venait de porter sa tête sur l'écha- 
faud , Houchard , pour n'avoir pas fait à Dun- 
kerque tout cç qu'il aurait pu , était envoyé au 
tribunal révolutionnaire. Les derniers reproches 
adressés au comité, en septembre dernier, l'avaient 
obligé de renouveler tous les états-majors. Il venait 
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de les recomposer entièrement, et d'élfever aux 
plus hauts grades de simples officiers. Bouchard , 
colonel au commencement de la campagne , et , 
avant qu'elle fut finie, devenu général en chef, 
et maintenant accusé devant le tribunal révolu- 
tionnaire; Hoche, simple officier au siège de Dun- 
kerque , et promu aujourd'hui au commandement 
de l'armée de la Moselle ; Jourdan , chef de ba- 
taillon, puis commandant au centre le jour 
d'Hondschoote , et enfin nonimé général en chef 
de l'armée du Nord, étaient de frappons exemples 
des vicissitudes de la fortune dans ces armées ré- 
publicaines. Ces promotions subites empêchaient 
que soldats, officiers, et généraux, eussent le 
temps de se connaître et de s'accorder de la con- 
fiance; mais elles donnaient une idée terrible de 
cette volonté qui frappait ainsi sur toutes les exis- 
tences, non pas seulement dans le cas d'une 
trahison prouvée , mais seulement pour un soup- 
çon, pour une. insuffisance de zèle, pour une 
dettii-victoire ; et il en résultait un dévouement 
absolu de la part des armées, et des espérances 
sans bornes chez les génies assez hardis pour bra- 
ver les dangereuses chances du généralat. 

C'est à cette époque qu'il faut rapporter les 
premiers progrès de l'art de la guerre. Sans doute, 
les principes de cet art avaient été connus et pra- 
tiqués de tous les temps par les capitaines qui 
v. 7 
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joignaient Taudace d'esprit à Faudace de caractère. 
Tout récemmafit encore , Frédéric venait de don*^ 
ner l'exemple des plus belles combinaisons «traté^ 
giques. Mais dès que l'hoinme de génie disparaît 
pour faire place aux hommes ordinaires , l'art de 
la guerre retombe dans la circonspection et la 
routine. On combat éternellement pour la défense 
oa l'attaque d'une ligne , on devient habile à cal* 
caler les avantages d'un terrain^ à y adapter 
chaque espèce d'arme; mais, avec tous ces 
moyens , on dispute pendant des années entières 
une province qu'un capitaine hardi pourrait ga* 
gnw en une manœuvre; et cette prudence de la 
médiocrité sacrifie plus de sang que la témérité 
du génie j car elle consomme les hommes sans ré- 
sultats. Ainsi avaient fait les savans tacticiens de la 
coalition. A chaque bataillon ils en opposaient un 
autre; ils gardaient toutes les routes menacées 
par Tennemi ; et tandis qu'avec une marche har- 
die ils auraient pu détruire la révolution y ils 
n'osaient faire un pas^ de peur de se découvrir. 
L'art de la guerre était à régénérer. Formw une 
masse compacte, la remplir de confiance et d'au- 
dace y la p<H*ter promptement aa-<ielà d'un fleuve, 
d'une chsâsm de montagnes, et venir frapper un 
ennemi qui ne s'y att^id pas, ^i divisant ses> 
forces, en l'isolant de ses ressources, en lui prenant 
sa capitale , était un art difficile et grand qui exi- 
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geait du génies et qui ne pouvait se dérelopper 
qu'au milieu de la fermentation réirolutionnaire. 
La révolulion , en mettant en moavemenl tous 
les esprits , prépara l'époque de& grandes combi- 
naisons militaires. D'abord elle susoita pour sa 
caufie des masses d'hommes énormes y et bien aur 
treecient considérables que toutes celles qui furent 
jamais soulevées pour la cause des rois. EnsuiAe 
elle excita une impatience de succès extraordi*- 
naires ^ dégoûta des combats lents et méthodiques^ 
et suggéra l'idée des irruptions soudaines et nom* 
breuses sur un même point* De tous côtés on 
disait : il faut nous battre en masse. C'était le cri 
des soldats sur toutes les frontières , et des jar 
cobins dans les clubs. Couthou, arrivant à Lyon, 
avait répondu à tous les raisonnemens de Dubois- 
Oancéy en disant qu'il Êdlait livrer l'assaut en 
mafise* Enfin Barrère avait fait un rapport habile 
et profond, où il montrait que la cause de nos 
revers était dans les combats de détail. Ainsi , en 
formant des masses, en les remplissant d'audace, 
en les affranchissant de toute routine, en leur im- 
primant l'esprit et le courage des innovations , la 
révolution prépara la renaissance de la grande 
guerre. Ce changenotent ne pouvait pas s'opérer 
sans désordre. I)es paysans, des. ouvriers, trans- 
portés sur les champs de bataille, n'y apportaient 
le premier jour que l'ignorance, l'indiscipline et 

7- 
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les terreurs paniques , effets naturels d'une mau- 
raîse organisation. Les représentans, qui venaient 
souffler les passions révolutionnaires dans les 
camps ^ exigeaient souvent l'impossible, et com- 
mettaient des iniquités à l'égard de braves gé- 
néraux. Dumouriezy Custine, Houchard, Brunet, 
Canclauxy Jourdan, périrent ou se retirèrent devant 
ce torrent ; mais en un mois, ces ouvriers, d'abord 
jacobins déclamateurs , devenaient des soldats do- 
ciles et braves ; ces représentans communiquaient 
une audace et une volonté extraordinaires aux 
armées ; et , à force d'exigences et de changemens, 
ils finissaient par trouver les génies hardis qui 
convenaient aux circonstances. 

, Enfin un homme vint régulariser ce grand mou- 
vement : ce fut Camot. Autrefois officier du génie , 
et depuis membre de la convention et du comité 
de salut public; partageant en quelque sorte son 
inviolabilité, il put impunément introduire de 
l'ordre dans des opérations trop décousues, et 
surtout leur imprimer Un ensemble qu'avant lui 
aucun ministre n'eût été assez obéi pour leur im- 
poser. L'une des principales causes de nos revers 
précédens, c'était la confusion qui accompagne 
une grande fermentation. Le comité établi et 
devenu irrésistible, etCarnot étant revêtu de toute 
la puissance de ce comité, on obéit à la peijisée de 
l'homme sage qui, calculant sur l'ensemble, près- 
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crivait des mouvemens parCaitement coordonnés 
entre eux, et tendant à un même but. Des gé- 
néraux ne pouvaient plus, comme Dùmouriezou 
Custine avaient fait autrefois, agir chacun de leur 
côté, en attirant toute la guerre et tous les moyens 
à eux. Des représentans ne pouvaient plus ordon- 
ner ni contrarier des manœuvres , ni modifier les 
ordres supérieurs. Il fallait obéir à la volonté su- 
prême du comité, et se conformer au plan uni- 
forme qu'il avait prescrit. Placé ainsi au centre, 
planant sur toutes les frontières, l'esprit de Carnot, 
en s'élevant , dut s'agrandir ; il conçut des plans 
étendus, dans lesquels la prudence se conciliait 
avec la hardiesse. L'instruction envoyée à Hou- 
chard en est la preuve. Sans doute, ses plans 
avaient quelquefois l'inconvénient des plans for- 
més dans des bureaux : quand ses ordres arrivaient, 
ils n'étaient ni toujours convenables aux lieux, 
ni exécutables dans le moment , mais ils rache- 
taient par l'ensemble l'inconvénient des détails, 
et nous assurèrent, l'année suivante, des triom- 
phes universels. 

Carnot était accouru sur la frontière du Nord 
auprès de Jourdan. La résolution était prise d'at- 
taquer hardiment l'ennemi, quoiqu'il parût for- 
midable. Carnot demanda un plan au général pour 
juger ses vues et les concilier avec celles du co* 
mité, c'est-à-dire avec les siennes. Les Coalisés , 



I02 Risvoi.imoir fraitçaise. 

revenus de Dunkerque vers le miliea de la li^ne j 
s'étaient réunis entre l'Escaut et la Meuse, «t 
formaient là une masse redoutable qui pouvait 
porter des coups décisifs. Nous avons déjà fiait 
connaître le théâtre de la guerre. Plusieurs lignes 
partagent l'espace compris entre la Meuse et la 
mer ; c'est la Lys , la Scarpe , l'Escaut et la Sambre. 
Les alliés, en prenant n Condé et Yalendennes, 
s'étaient assuré deux points importans sur l'Es- 
caut. Le Quesnoy , dont ils venaient de s'emparer, 
leur donnait un appui entre l'Escaut et la Sambre ; 
mais ils n'en avaient aucun sur la Sambre même. 
Ils songèrent à Maubeuge, qui, par sa position 
sur la Sambre, les aurait rendus à peu près 
Bia4tres de l'espace compris entre cette rivière et 
ifa Meuse. A l'ouverture de la campagne prochame, 
Yalenciennes et Maubeuge leur auraient fourni 
ainsi une baise excellente d'opérations, et leur 
campagne de 1 793 n'eût pas été entièrement inu- 
tile. Leur dernier projet consista donc à occuper 
Maubeuge. 

Du côté des Français , chez lesquels l'esprit de 
combinaison commençait à se développer, on 
imagina d'agir par Lille et Maubeuge , sur les deux 
ailes de l'ennemi , et , en le débordant ainsi sur 
«es deux flânes , on espéra de faire tomber son 
centre. On s'exposait, il est vrai , de cette maniène, 
à essuyer tout son effott sur l'une ou sur l'aotre 
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des deux ailes, , et on lui laissait tout l'avantage 
ile sa masse ; mais il y avait certainement moins 
de routk^ dans cette conception que dans les 
précédentes. Cependant le plus pressant était de 
secourir Maubeuge. Jourdan , laissant à peu près 
cinquante mille hommes dans les camps de Ga- 
vrelle^ de Lille et de Cassel, pour former son aile 
gaucbe , réunissait à Guise le plus de monde pos- 
sible. Il avait composé une masse d'environ qua- 
rante-cinq mille hommes, déjà organisés, et faisait 
^enrégimenter en toute hâte les nouvelles levées 
provenant de la réquisition permanente. Cepen- 
dant ces levées étaient dans un tel désordre , qu'il 
£aUut laisser des détachemens fie troupes de ligne 
pour les garder. Jourdan fixa donc à Guise le 
rendez-vous de toutes les recrues , et s'avança sur 
cinq colonnes au secours de Maubeuge. 

Déjà L'ennemi avait investi cette place. Comme 
celles de Yalenciennes et de Lille, elle était sou- 
Iffioue par un camp retranché , placé sur la rive 
droite de la. Sambre, du côté même par lequel s'a- 
vançaient les Français. Deux divisions, celles des 
généraux Desjardins et Mayer, gardaient le cours 
de Ja Sambre, l'une au*^essus, l'autre au-dessous 
de Maubeuge. L'ennemi , au Keu de s'avancer oa 
deux masses serrées , et de refouler Desjardins sur 
Maubeuge, et de rejeter Mayer en arrière sur 
Charleroy, où il eût été perdu ^ passa laSambre 
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en petites masses, et laissa les deux divisions 
Desjardins et Mayer se rallier dans le camp re- 
tranche de Maubeuge. C'était fort bien d'avoir 
séparé Desjardins de Jourdan y et de l'avoir em- 
pêché ainsi de grossir l'armée active des Français ; 
mais en lais3ant Mayer se réunir à Desjardins, on 
avait permis à ces deux généraux de former souis 
Maubeuge un corps de vingt mille hommes , qui 
pouvait sortir du rôle de simple garnison , surtout 
à l'approche de la grande armée de Jourdan. Ce- 
pendant la difficulté de nourrir ce nombreux 
rassemblement était un inconvénient des plus 
graves pour Maubeuge, et pouvait, jusqu'à un 
certain point , excuser les généraux ennemis d'a- 
voir permis la jonction. 

Le prince de Cobourg plaça les Hollandais , au 
nombre de douze mille, sur la rive gauche de la 
Sambre, et s'attacha à faire incendier les magasins 
de Maubeuge , pour augmenter la disette. Il porta 
le général Colloredo sur la rive droite, et le char- 
gea d'investir le camp retranché. En avant de Col- 
loredo, Çlerfayt avec trois divisions forma le 
corps d'observation , et dut s'opposer à la marche 
de Jourdan. Les coalisés comptaient à peu près 
soixante-cinq mille hommes. 

Avec de l'audace et du génie, le prince de Co- 
bourg aurait laissé quinze ou vingt mille hommes 
au plus pour contenir Maubeuge; il aurait marché 
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ensuite avec quarante-cinq ou cinquante mille sur 
le général Jourdan^ et l'aurait battu infaillible* 
ment; car, avec l'avantage de l'offensive, et à 
nombre égal, ses troupes devaient l'emporter sur 
les nôtres encore mal organisées. Au lieu d'adopter 
ce plan, le prince de Cobourg laissa environ trente- 
cinq mille hommes autour de la place , et resta en 
observation avec environ trente mille, dans les 
positions de Dourlers et Watignies. 

Dans cet état de choses , il n'était pas impos- 
sible au général Jourdan de percer sur un point 
la ligne occupée par le corps d'observation , de 
marcher sur CoUoredo qui faisait l'investissement 
du camp retranché , de le mettre entre deux feux, 
et, après l'avoir accablé, de s'adjoindre l'armée 
entière de Maubeuge , de former avec elle une 
masse de soixante mille hommes, et de battre 
tous les coalisés placés sur la rive droite de la 
Sambre. Pour cela , il fallait diriger une seule at* 
taque sur Watignies , point le plus faible ; mais , 
çn se portant exclusivement de ce côté, on laissait 
ouverte la route d'Avesnes qui aboutissait à Guiise, 
QÙ était notre base et le lieu de la réunion de 
tous les dépôts. Le général français préféra un 
plan plus prudent , mais moins fécond , et fit at- 
taquer le corps d'observation sur quatre points, 
de manière à garder toujours la route d'Avesnes 
et de Guise. A sa gauche, il détacha la division 
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Fromeotin sur Saiat-Waast j a\ec ordre de mar-» 
cbereaitre la Sambre^t la droite de YetmûmL Le 
général Balland, avec plusieurs batteries ^ dïut se 
placer au centre^ en £ïce de^Dourlers, pour cou- 
tenir Clerfayt par une forte canonnade. Le général 
Duq^iesnoy s'avança avec la droite sur Watignies j 
qui formait la gauche de Tennemiy un peu en 
arrière de la position centrale de Dourlers. Ce 
point n'était occupé que par un faible corps. Une 
quatrième division y celle du général Beauregard y 
placée encore au-delà de la-droite, dut seconder 
Diiquesiioy dans son attaque sur Watignies. Ces 
divers mouvemens étaient peu liés, et ne portaient 
pas sur les points décisifs. Ils s'effectuèrent le 1 5 
actobre au niatin. Le général Fromentin s'empara 
de Saint-Waast; mais n'ayant pas pris la précau- 
tion de longer les bois pour se tenir à l'abri de la 
ca^valerie, il fut assailli et rejeité dans le ravin de 
Saint-Rémy. Au centre , où Ton croyait Fromentin 
maître de Saint-Waast , et où l'on savait que là 
droite avait réussi à s'approcher de Watignies , on 
voulot passer outre, et au lieu de canonner 
Dourlers , on songea à s'en emparer. Il paraît que 
ce fut l'avis de Carnot , qui décida l'attaque malgjré 
le général Jourdan. Notre infanterie se jeta dans 
le navin qui la séparait de Dourlers^ gravit le ter- 
rain 'SOUS un feu meurtrier , et arriva sur un pla- 
teau où elle avait en tête des batteries formidables, 
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-et en flano une nombreuse cavalerie jwéte à la 
ckar^r. Dans ce même instant, un nouveau 
corps, qui venait de contribuer à mettre Fro- 
mentin en déroute, menaçait encore de la dé- 
border sur sa gauche. Le général Jourdan s'exposa 
au plus grand danger pour la maintenir ; mais elle 
plia , se jeta en désordre dans le ravin , et très heu- 
reusement reprit ses positions sans avoir été pour- 
suivie. Nous avions perdu près de mille hommes 
à cette tentative , et notre gauche sous Fromentin 
avait perdu son artillerie. Le général Duquesnoy, 
à la droite , avait seul réussi , en parvenant à s'ap- 
procher de Watignies. 

Âpres cette tentative, la position était mieux 
connue des Français. Ils sentirent que Dourlers 
était trop défendu pour diriger sur ce point l'at- 
taque principale ; que Watignies , à peine gardé 
par le général Trécy , et placé en arrière de Doih*- 
lers, était facile à emporter, et que ce village ume 
fois occupé par le gros de nos forces , la position 
de Dourlers tombait nécessairement. Jourdan dé- 
tacha donc six à sept mille hommes vers sa droâite, 
pour renforcer le général Duquesnoy ; il ordonna 
au général Beattregard, trop éloigné avec sa qua- 
trième colonne , de se rabattre d'£ule sur ObiB- 
dxies, de manière à opérer un effort concentrique 
sur Watignies, conjoiiirtement avec lie général 
Duquesnoy ; mais il persista à contimier sa .dé- 
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monstration survie centre, et à faire marcher Fro- 
mentin vers la gauche, afin d'embrasser toujours 
le front entier de l'ennemi. 

Le lendemain i6, l'attaque commença. Notre 
infanterie débouchant par les trois villages de 
Dinant , Demichaux et Choisy , aborda Watignies. 
Les grenadiers autrichiens , qui liaient Watignies 
à Dourlers, furent rejetés dans les bois. La cava- 
lerie ennemie fut contenue par l'artillerie légère 
disposée à propos , et Watignies fut emporté. Le 
général Beauregard , moins heureux , fut surpris 
par une brigade que les Autrichiens avaient dé- 
tachée contre lui. Sa troupe, s'exagérant la force 
de l'eAnemi , se débanda , et céda une partie du 
terrain. A Dourlers et Saint-Waast , on s'était con- 
tenu réciproquement; mais Watignies était oc- 
cupé, et c'était l'essentiel. Jourdan , pour s'en as- 
surer la possession, y renforça encore une fois sa 
droite de cinq ou six mille hommes. Cobourg, trop 
prompt à céder au danger, se retira, malgré le 
succès obtenu sur Beauregard, et malgré l'arrivée 
du duc d'York, qui venait à marches forcées de 
l'autre côté de la Sambre. Il est probable que la 
crainte de voir les Français s'unir aux vingt mille 
hommes du camp retranché , l'empêcha de per- 
sister à occuper la rive droite de la Sambre. Il est 
certain que si l'armée de Maubeuge , au bruit du 
canon de Watignies, eut attaqué le faible corps 
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tlHnvestisseineQt , et tâché de marcher vers Jour- 
dan , les coalisés auraient pu être accablés. Les 
soldats le demandaient à grands cris; mais le gé- 
néral Ferrand s'y opposa , et le général Chancel^ 
qu'on crut à tort coupable de ce refus , fut envoyé 
au tribunal révolutionnaire. L'heureuse attaque 
de Watignies décida la levée du siège de Mau- 
beuge , commç celle d'Hondschoote avait décidé 
la levée du siège de Dunkerque : elle fut appelée 
victoire de Watignies , et produisit sur les esprits 
la plus grande impression. 

Les coalisés se trouvaient ainsi concentrés entre 
l'Escaut et la Sambre. Le comité de salut public 
voulut aussitôt tirer parti de la victoire de Wa* 
tignies , du découragement qu'elle avait jeté chez 
l'ennemi 7 de l'énergie qu'elle avait rendue à notre 
armée, et résolut de tenter un dernier effort qui, 
avant l'hiver, rejetât les coalisés hors du territoire, 
et les laissât avec le sentiment décourageant d'une 
campagne entièrement perdue. L'avis de Jourdan 
et de Carnot était opposé à celui du comité. Ils 
pensaient que les pluies, déjà très abondantes, 
le mauvais état des chemins, la fatigue des troupes, 
étaient des raisons suffisantes d'entrer dans les 
quartiers d'hiver, et ils conseillaient d'employer la 
mauvaise saison à discipliner et organiser l'armée. 
Cependant le comité insista pour qu'on délivrât 
le territoire , disant que dans cette saison une dé- 



faite ne pourrait pas avoir de grands résultats. 
D'après l'idée nouvellemeat imaginée d'agir sur 
les ailes j le coaùté ordonna de marcher par Mau? 
heuge et Charleroi d'un coté ^ par Cysaing, Maulde 
et Tournay de l'autre , et d'envelopper ainsi l'enr 
n^ni sur le tetritoire qu'il avait envahi. I/arrété fut 
signé le a 2 octobre. Les ordres furent donnés ea 
conséquence; l'armée desArdennes dut se joindra 
à Jourdan ; les garnisons des places fortes durent 
en sortir 9 et être remplacées par les nouvelles ré- 
quisitions. 

La guerre de la Vendée venait d'être reprise 
avec une nouvelle activité. On a vu que Canclaux 
s'était replié sur Nantes , et que les colonnes de la 
Haute-Vendée étaient rentrées à Angers et à Sau*- 
mur. Avant que les nouveaux décrets qui confon** 
daient les deux armées de la Rochelle et de Brest 
en une seule , et en conféraient le commandement 
au général Léchelle, fussent connus, Canclaux 
prépara un nouveau mouvement offensif. La gar- 
nison deMayence était déjà réduite, par la guerre 
et les maladies , à neuf ou dix nulle hommes. La 
division de Brest , battue sous Beysser, était pres^ 
que désorganisée. Canclaux n'en résolut pas moii» 
une marche trè&-hardie au centre de la V^[idée , 
et en même temps il conjiu*a Rossignol de le S6^ 
conder avec son armée. Rossignol réunit aussitôt 
un conseil de guerre à Saumar, le a octobre, et 
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fit décider qne les colonnes de Saumur^ deTbouars 
et de la Châtaigneraye , se réuniraient le 7 à Bres«> 
suire , et marcheraient de là àChâtillon, pour faire 
concourir leur attaque avec celle de Canclaux. Il 
prescrivit en même temps aux deux colonnes de 
Luçon et des Sables de garder la défensive, à cause 
de leurs derniers revers, et des dangers qui les 
menaçaient du côté de la Basse- Vendée. 

Pendant ce temps , Canclaux s'était avancé le 
1^ octobre jusqu'à Montaigu, poussant desrecon* 
naissances jusqu'à Saint-Fulgent, pour tâcher de 
se lier par sa droite avec la colonne de Luçon, dans 
le cas où elle parviendrait à reprendre l'offensive. 
Enhardi par le succès de sa marche , il ordonna , 
le 6, à l'avant-garde, toujours commandée par 
Kléber, de se porter à Tiffauges. Quatre mille 
Mayençais rencontrèrent l'armée de d'Elbée et de 
Bonchamps à Saint-Simphorien , la mirent en dé- 
route après un combat sanglant, et la repoussèrent 
fort loin. Dans la soirée même, arriva le décret qui 
destituait Canclaux , Aubert-Dubay et et Grouchy. 
Le mécontentement fut très-grand dans la colonne 
de Mayence, et Philippeaux, Gillet, Merlin et 
Rewbell , qui voyaient l'armée privée d'un excel- 
lent général au moment où elle était exposée au 
centre de la Vendée, en furent indignés. C'était 
sans doute une excellente mesure que de réunir le 
commandement de l'Ouest sur une seule tête, mais 
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il fallait choisir un autre individu pour en sup- 
porter le fardeau. Léchelle était ignorant et lâche, 

• 

dit Kléber dans ses mémoires , et ne se montra 
jamais une seule fois au feu. Simple officier dans 
l'armée de La Rochelle , on l'avança subitement, 
comme Rossignol, à cause de sa réputation de 
patriotisme , mais on ignorait que n'ayant ni l'es- 
prit naturel de Rossignol , ni sa bravoure, il était 
aussi mauvais soldat que mauvais général. En 
attendant son arrivée , Kléber eut le commande- 
ment. On resta dans les mêmes positions entre 
Montaigu et Tiffauges. 

Léchelle arriva enfin le 8 octobre, et on tint un 
conseil de guerre en sa présence. On venait d'ap- 
prendre la marche des colonnes de Saumur, de 
Thouars et de la Châtaigneraye , sur Bressuire : il 
fut convenu alors qu'on persisterait à marcher 
sur Cholet , où l'on se joindrait aux trois colonnes 
réunies à Bressuire , et en même temps il fut or- 
donné au reste de la division de Luçon de s'avancer 
vers le rendez-vous général. Léchelle ne comprit 
rien aux raisonnemens des généraux, et approuva 
tout en disant : Il faut marcher majestueusement 
et en masse. Kléber replia sa carte avec mépris. 
Merlin dit qu'on avait choisi le plus ignorant des 
hommes pour l'envoyer à l'armée la plus compro- 
mise. Dès ce moment , Kléber fut chargé , par les 
représentans , de diriger seul les opérations , en se 
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bornant , pour la forme , à en rendre compte à 
Léchelle. Celui-ci profita de cet arrangement pour 
se tenir à une grande distance du champ de ba- 
taille. Éloigné du danger , il haïssait les braves qui 
se battaient pour lui , mais du moins il les laissait 
se battre y quand et comme il leur plaisait. 

Dans ce moment, Charette, voyant les dangers 
qui menaçaient les chefs de la Haute-Vendée , se 
sépara d'eux, prétextant de fausses raisons de mé- 
contentement, et il se rejeta sur la cote, avec le 
projet de s'emparer de l'île de Noirmoutiers. Il 
s'en rendit maître en effet , le i a , par une surprise 
et par la trahison du chef qui y commandait. Il 
était ainsi assuré de sauver sa division , et d'entrer 
en communication avec les Anglais; mais il laissait 
le parti de la Haute-Vendée exposé à une destruc- 
tion presque inévitable. Dans l'intérêt de la cause 
commune, il avait bien mieux à faire : il pouvait 
attaquer la colonne de Mayence sur les derrières, 
et peut-être la détruire. Les chefs de la grande 
armée lui envoyèrent lettres sur lettres pour l'y 
engager; mais ils n'en reçurent jamais aucune 
réponse. 

Ces malheureux chefs de la Haute-Vendée étaient 
pressés de tous côtés. Les colonnes républicaines 
qui devaient se réunir à Bressuire s'y trouvaient à 
l'époque fixée, et elles s'étaient acheminées le 9 de 
Bressuire sur Châtillon. Sur la route, elles ren- 
V. 8 



contrèrent l'armée de M. de Lescure, et la mirent 
en dé&ordre. Wesiermann^ réintégré dans son com- 
mandement, était toujours à l'avant-garde , à la 
têtes de quelques cenls hommes* Il entra le premier 
dans ChâtiUon le 9 au soir. L'armée entière y 
pénétra le lendemain i o. Pendant ce mouvement, 
Lescure etXârochejacquelein avaient appelé à leur 
secours la grande armée, qui n'était pas loin d'eux,,; 
car , déjà très resserrés au centre de ce pays , ils 
combattaient à peu de distance les uns des autres. 
Tous les généraux réufiis résolurent de se porter 
sur ChâtiUon. Ils se mirent en marche le 1 1 . Wes- 
termann s'avançait déjà deChàtillon sur Mortagne, 
avec cinq cents hommes d'av^nt-garde. D'abord il 
ne crut pas avoir affaire à toute une armée , et ne 
demanda pas de grands secours à son général. Mais 
enveloppé tout à coup , il fut obligé de se replier 
rapidement, et rentra dans ChâtiUon avec sa 
troupe. Le désordre se mit alors dans la ville , et 
l'armée républicaine l'abandonna précipitamment 
Westermann se réunissant au général en chef 
Chalbos, et groupant autour de lui quelques 
braves , arrêta la fuite , et se reporta même assez 
près de ChâtiUon. A l'entrée de la nuit, il dit à 
quelques-uns de ses soldats qui avaient fui : « Vous 
a avez perdu votre honneur aujourd'hui, il faut 
«le recouvrer.» Il prend aussitôt cent cavaliers | 
fait monter cent grenadiers en croupe, et la nuit, 
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tandisque les Vendéens confondus dans ChatiII<m 
sont endormis ou pris de vin, il a Taudace d'y en^ 
Irer , et de se jeter au milieu de toute une aroiée. 
Le désordre fut au comble, et le carnage effroyable. 
Les Vendéens, ne se reconnaissant pas, se bat- 
taient entre eux, et, au milieu d'une horrible 
confusion, femmes, enfans, vieillards, étaient 
égorgés. Westermann sortit à la pointe du jour 
avec les trente ou quarante soldats qui lui restaient, 
et alla rejoindre, à une lieue de la ville, le gros de 
l'armée. Le 1 2 , Un spectaclejaffreux vint frapper 
les Vendéens, ils sortirent eux*mémes de Cbâ* 
tillon , inondé de sang et dévoré des flammes , et 
se portèrent du côté de^Cbolet où marchaient les 
Mayençais. Chalbos , après ^avoir rétabli l'ordre 
dans sa division, rentra le surlendemain i4 dans 
Châtillon, et se disposa à se porter de nouveau en 
avant^ pour faire sa jonction avec l'armée de 
Nantes. . 

Tous les chefs vendéens , d'Elbée^ Boncbamps^ 
Lescure, LaRochejaquelein, étaient réunis avec 
leurs forces aux environs de Gholet. Les Mayençais, 
qui s'étaient mis en marche le i^j s'en dppro^ 
chaient ; la colonne de Qiâtillon n'en était plus 
qu'à peu de distance ; et la division de Luçon, qu'on 
avait mandée , s'avançait aussi, et devait venir se 
placer entre les colonnes de Mayence et de Ghâ*^ 
tillon. On touchait donc au moment de la jonction 

8. 
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générale. Le 1 5 , l'armée de May en ce marchait en 
deux masses vers Mortagne, qui venait d'être 
évacué. Kléber, avec le corps de bataille , formait 
la gauche, et Beaupuy, la droite. Au même mo- 
ment, la colonne de Luçon arrivait vers Mortagne, 
espérant trouver un bataillon de direction que 
Léchelle aurait dû faire placer sur sa route. Mais 
ce général , qui ne faisait rien , ne s'était pas même 
acquitté de ce soin accessoire. La colonne est aus- 
sitôt surprise par Lescure , et se trouve assaillie 
de tous côtés. Heureusement Beaupuy, qui était 
près d'elle par sa position vers Mortagne, accourt 
à son secours, et parvient à la dégager. Les Ven- 
déens sont repoussés. Le malheureux Lescure re- 
çoit une balle au-dessus du sourcil, et tombe dans 
les bras de ses soldats, qui l'emportent et prennent 
la fuite. La colonne de Luçon se réunit alors à 
celle de Beaupuy. Le jeune Marceau venait d'en 
prendre le commandement. A la gauche , et dans 
le même moment, Kléber soutenait un combat 
vers Saint-Christophe , et repoussait l'ennemi. Le 
1 5 au soir, toutes les troupes républicaines bivoua- 
quaient dans les champs devant Cholet, où les 
Vendéens s'étaient retirés. La division de Lucon 
était d'environ trois mille hommes , ce qui , avec la 
colonne de Mayence , faisait à peu près douze ou 
treize mille. 
Le lendemain matin 1 6 , les Vendéens , après 
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quelques coups de canon,' évacuèrent Cholet , et se 
replièrent sur Beaupréau. Rléber y entra aussitôt , 
et, défendant le pillage sous peine de mort, y fit 
observer le plus grand ordre. La colonne de Luçon 
fit de même à Mortagne. Ainsi tous les historiens 
qui ont dit qu'on brûla Cholet et Mortagne ont 
commis une erreur ou avancé un mensonge. 

Kléber fit aussitôt toutes ses dispositions , car 
Léchelle était à deux lieues en arrière. La rivière 
de Moine passe devant Cholet ; au-delà , se trouve 
un terrain montueux, inégal, formant un demi- 
cercle de hauteurs. A gauche de ce demi-cercle , se 
trouve le bois de Cholet ; au centre de Cholet 
même , et à droite, un château élevé. Rléber plaça 
Beaupuy, avec Tavant-garde , en avant du bois; 
^axo, avec la réserve des Mayençais, derrière 
ravant-garde,etde manière à la soutenir; il rangea 
la colonne de Luçon, commandée par Marceau, au 
centre, et Vimeux, avec le reste des Mayençais, à 
la droite, sur les hauteurs. La colonne de Châtillon 
arriva dans la nuit du 16 au 1 7. Elle était a peu près 
de neuf ou dix mille hommes, ce qui portait les 
forces totales des républicains à vingt-deux mille 
environ. Le 17, au matin, on tint conseil. Rléber 
n'aimait pas sa position en avant de Cholet , parce 
qu'elle n'avait qu'une retraite, le pont de la rivière 
de Moine aboutissant à la ville. Il voulait qu'on 
marchât en avant pour tourner Beaupréau, et 
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couper les Vendéens de la Loire. Les représentans 
combattirent sou avis^ parce que la colonne venue 
de Châtillon avait besoin d'un jour de repos. 

Pendant ce temps , les chefs vendéens délibé- 
raient à Beaupréau , au milieu d'une horrible con- 
fusion. Les paysans traînaient avec eux leurs 
femmes^ leurs enfans , leurs bestiaux, et formaient 
une émigration de plus de cent mille individus. 
La Rocbejaquelein, d'Elbée, auraient voulu qu'on 
se fit tuer sur la rive gauche; mais Talmont , d'Au- 
tichamp, qui avaient une grande influence en 
Bretagne, désiraient impatiemment qu'on se trans 
portât sur la rive droite. Bonchamps , qui voyait^ 
dans une excursion vers les côtes du Nord , une 
grande entreprise , et qui avait , dit-on , un projet 
lié avec FAngleterre , opinait pour passer la Loire. 
Cependant il était assez d'avis de tenter un der^ 
nier effort, et d'essayer une grande bataille devant 
Cholet. Avant d'engager le combat , il fit envoyer 
xm détachement de quatre mille hommes à Va» 
rades, pour s'assurer un passage sur la Loire en cas 
de défaite. 

La bataille était résolue. Les Vendéens s'avancè- 
rent , au nombre de quarante mille hommes , sur 
Cholet, le i5 octobre, à une heure après midi. 
Les généraux républicains ne s'attendaient pas à 
être attaqués , et venaient d'ordonner un jour de 
repos. Ées Vendéens s'étaient formés en trois co- 
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lonnes : Ymte dirigée sur la gauche,* où étaient 
Beaupuy et Haxo ; l'autre sur le centre, commandé 
par Marceau ; la troisième sur la droite , confiée à 
Vimeux. Les Vendéens marchaient en ligne et en 
rang, comme des troupes régulières. Tous les chefe 
blessés qui pouvaient supporter le cheval étaient 
au milieu de leurs paysans , et les soutenaient en 
ce jour qui devait décider de leur existence et de 
la possession de leurs foyers. Entre Beaupréau et 
la Loire, dans chaque commune qui leur restait, 
on célébrait la messe, et on invoqiiait le ciel pour 
cette cause si malheureuse et si menacée. 

Les Vendéens s'ébranlent , et joignent l'avant- 
garde de Beaupuy, placée, comme nous l'avons 
dit , dans une plaine en avant du bois de Cholet. 
Une partie d'entre eux s'avance en masse serrée, 
et charge à la manière des troupes de ligne ; les 
autres s'éparpillent en tirailleurs pour tourner 
Favant-garde, et même Taile gauche , en pénétrant" 
dans les bois de Cholet. Les républicains accablés 
sont forcés de plier ; Beaupuy a deux chevaux tués 
sous lui ; il tombe embarrassé par son éperon , et 
ailait être pris, lorsqu'il se jette derrière un cais- 
son, se saisit d'un troisième cheval, et va rejoindre 
sa colonne. Dans ce moment Kléber accourt vers 
l'aile menacée ; il ordonne au centre et à la droite 
de ne pas se dégarnir, et mande à Chalbos de faire 
sortir de Cholet une de ses colonnes pour venir au 
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secours de la gauche. Lui*méine se place auprès 
d'Haxo 9 rétablit la confiance dans ses bataillons , 
et ramène au feu ceux qui avaient plié sous le 
grand nombre. Les Vendéens sont repoussés à 
leur tour, reviennent avec acharnement, et sont 
repoussés encore. Pendant ce temps, le combat 
s'engage au centre et à la droite avec la même 
fureur. A la droite, Vimeux est si bien placé, que 
tous les efforts de l'ennemi demeurent impuissans. 
Au centre, cependant, les Vendéens s'avancent 
avec plus d'avantage qu'aux deux ailes , et pénè- 
trent dans l'enfoncement où se trouve le jeune 
Marceau. Kléber y accourt pour soutenir la co- 
lonne de Luçon, et, à l'instant même, une des 
divisions de Chalbos , qu'il avait demandée, sort 
de Cholet , au nombre de quatre mille hommes. 
Ce renfort était d'une grande importance dans ce 
moment; mais, à la vue de cette plaine en feu, 
cette division mal organisée, comme toutes celles 
de l'armée de La Rochelle, se débande et rentre 
en désordre dans Cholet. Kléber et Marceau res- 
tent au centre avec la seule colonne de Luçon. Le 
jeune Marceau, qui la commande, ne s'intimide 
pas ; il laisse approcher l'ennemi à une portée de 
fusil, puis tout à coup démasque son artillerie, 
et, de son feu imprévu, arrête et accable les Ven- 
déens. Ceux-ci résistent d'abord ; ils se rallient , se 
serrent sous une pluie dé mitraille ; mais bientôt 
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ils cèdent et fuient en désordre. Dans ce moment, 
leur déroute est générale au centre , à la droite et 
à la gauche; Beaupuy, avec son avant-garde ralliée, 
les poursuit à toute outrance. 

Les colonnes de Ma) ence et de Luçon étaient 
les seules qui eussent pris part à la bataille. Ainsi 
treize mille hommes en avaient battu quarante 
mille. De part et d'autre , on avait déployé la plus 
grande valeur; mais la régularité et la discipline 
décidèrent l'avantage en faveur des républicains. 
Marceau, Beaupuy, Merlin, qui pointait lui-même 
les pièces, avaient déployé le plus grand héroïsme ; 
Kléber avait montré son coup d'œil et sa vigueur 
accoutumés sur le champ de bataille. Du côté des 
Vendéens, d'Elbée, Bonchamps, après avoir fait 
des prodiges , avaient été blessés à mort ; La Roche- 
jaquelein restait seul de tous les chefs, et il n'avait 
rien oublié pour partager leurs glorieuses bles- 
sures. Le combat avait duré depuis deux heures 
jusqu'à six. 

L'obscurité régnait déjà de toutes parts ; les 
Vendéens fuyaient en toute hâte, jetant leurs 
sabots sur les routes. Beaupuy les suivait à perte 
d'haleine. A Beaupuy s'était joint Westermann, 
qui, ne voulant pas partager l'inaction des troupes 
de Chalbos, avait pris un corps de cavalerie, et 
courait, à bride abattue, sur les fuyards. Après 
avoir poursuivi l'ennemi fort long-temps, Beaupuy 
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et Westermann s'arrêtent , et songent à faire re- 
poser leurs troupes. Cependant , disent-ils , nous 
trouverons plutôt du pain à Beaupréau qu'à Cholet, 
et ils osent marcher sur Beaupréau , où Ton sup- 
posait que les Vendéens s'étaient retirés en masse. 
Mais la fuite avait été si rapide, qu'une partie se 
trouvait déjà à Saint-Florent, sur les bords de la 
Loire. Le reste, à Fapproche des républicains, 
évacue Beaupréau en désordre, et leur cède ce 
poste où ils auraient pu se défendre. 

Le lendemain matin , 1 8, l'armée entière marche 
de Cholet vers Beaupréau. Les avant-gardes de 
Beaupuy , placées sur la route de Saint-Florent, 
voient un grand nombre d'individus accourir en 
criant : Fwe la république , vive Bonchampsl On 
les interroge , et ils répondent en proclamant Bon- 
champs comme leur libérateur. En effet , ce jeune 
héros, étendu sur un matelas , et près d'expirer 
d'un coup de feu dans le bas-ventre, avait de- 
mandé et obtenu la grâce de quatre mille pri- 
sonniers que les Vendéens traînaient à leur suite , 
et qu'ils voulaient fusiller ; les prisonniers rejoi- 
gnaient l'armée républicaine. 

Dans ce moment, quatre-vingt mille individus, 
femmes , enfans, vieillards, hommes armés, étaient 
au bord de la Loire, avec les débris de ce qu'Os 
possédaient , et se disputaient' une vingtaine de 
barques pour passer à l'autre bord. Le conseil 
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supérieur, composé des chefs qui étaient capables 
encore d'opiner, délibérait s'il fallait se séparer ou 
porter la guerre en Bretagne. Quelques-uns au- 
raient voulu qu'on se dispersât dans la Vendée, 
et qu'on s'y cachât en attendant des temps meil- 
leurs : La Rochejaquelein était du nombre , et il 
conseillait de se faire tuer «ur la rive gauche plutôt 
que de passer sur la rive droite. Cependant Favis 
contraire prévalut , et on se décida à rester réunis 
et à passer outre. Mais Bonchamps venait d'expi- 
rer, et personne n'était capable d'accomplir les 
projets qu'il avait formés sur la Bretagne. D'Elbée, 
mourant , était envoyé à Noirmoutiers ; Lescure, 
blessé à mort , était transporté sur un brancard. 
Quatre -vingt mille individus quittaient leurs 
champs, allaient porter le ravage dans les champs 
voisins, et y chercher l'extermination, pour quel 
but , grand Dieu ! pour une cause absurde et de 
toutes parts délaissée ou hypocritement défendue ! 
Tandis que ces infortunés s'exposaient généreuse» 
ment à tant de maux, la coalition songeait à peine 
à eux , les émigrés intriguaient dans les cours , 
quelques-uns seulement se battaient bravement 
sur le Rhin, mais dans les rangs des étrangers; 
et personne encore n'avait songé à envoyer ni un 
soldat ni un écu à cette malheureuse Vendée, 
déjà signalée par vingt combats héroïques, et au- 
jourd'hui vaincue, fugitive et désolée. 
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Les généraux républicains se réunirent à Beau- 
préau, et là on résolut de se diviser, et de se 
rendre partie à Nantes et partie à Angers , pour 
empêcher jin coup de main sur ces deux places. 
L'avis des représentans, non partagé pourtant par 
KJéber, fut que la Vendée était détruite. La 
Vendée n^ est plus ^ écrivirent-ils à la convention. 
On avait donné jusqu'au ao octobre à l'armée. pour 
en finir , et elle avait terminé le i8. L'armée du 
Nord avait, le même jour, gagné la bataille de 
Watignies, et avait terminé la campagne en dé- 
bloquant Maubeiige. Ainsi , de toutes parts , la 
convention semblait n'avoir qu'à décréter la vic- 
toire pour l'assurer. L'enthousiasme fut au comble 
à Paris et dans toute la France, et on commença 
à croire qu'avant la fin de la saison la république 
serait victorieuse de tousles trônes conjurés contre 
elle. 

Un seul événement pouvait troubler cette joie, 
c'était la perte des lignes de Wissembourg sur le 
Rhin , qui avaient été forcées le 1 3 et le 1 5 octobre. 
Après l'échec de Krmasens , nous avons laissé les 
Prussiens et les Autrichiens en présence des lignes 
de la Sarre et de la Lauter , et menaçant à chaque 
instant de les envahir. Les Prussiens , ayant in- 
quiété les Français sur les bords de la Sarre , les 
obligèrent à se replier. Le corps des Vosges, rejeté 
au-delà d'Hornbach, se retira fort en arrière à 
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Bitche y dans le centre des montagnes ; Tarmée de 
la Moselle, repoussée jusqu'à Sarreguemines , fut 
séparée du corps des Vosges et de Tarmée du Rhin. 
Dans cette position, il de venait facile aux Prussiens, 
qui avaient, sur le revers occidental , dépassé la 
ligne commune de la Sarre et de la Lauter, de 
tourner les lignes de Wissembourg par leur ex- 
trême gauche. Alors ces lignes devaient tomber 
nécessairement. C'est ce qui arriva le i3 octobre, 
La Prusse et l'Autriche , que nous avons vues en 
désaccord, s'étaient enfin entendues, le roi de 
Prusse s'était rendu en Pologne , et avait laissé le 
commandement à Brunswick , avec ordre de se 
concerter avec Wurmser. Du i3 au 1 4 octobre, 
tandis que les Prussiens marchaient le long de la 
ligne des Vosges jusqu'à Bitche, bien au-delà de 
la hauteur de Wissembourg, Wurmser devait at- 
taquer les lignes de la Lauter sur sept colonnes. 
La première, sous le prince de Waldeck, chargée 
de passer le Rhin à Seltz, et de tourner Lauter- 
bourg, rencontra, dans la nature des lieux et le 
courage d'un demi -bataillon des Pyrénées, des 
obstacles invincibles; la seconde, bien qu'elle eût 
passé les lignes au-dessus de Lauterbourg, fut 
repoussée; les autres, après avoir obtenu au- 
dessus et autour de Wissembourg des avantages 
balancés par la résistance vigoureuse des Français, 
s'emparèrent cependant de Wissembourg. Nos 
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tvoupes se retirèreii»t sur le poste ^ du Geisbwg, 
placé un peu en arrière de Wiasembourg , et 
{beaucoup plus difficile à emporter. On ne pouTait 
pas regarder encore les lignes de Wissembourg 
comme tout à fait perdues; mais la nouvelle de la 
marche des Prussiens sur le revers occidental, 
obligea le général français à se replier sur Ha- 
gueneau et sur les lignes de la Lauter^ et à céder 
ainsi une partie du territoire aux coalisés. Sur œ 
point j la frontière était donc enfvahie ; mais les 
succès du Nord et de la Vendée couvrirent l'eSEst 
die cette mauvaise nouvelle. On. envoya Saint* Ju&t 
et Ld3as en Alsace , pour contenir les mouvemeos 
que la noblesse alsacienne et les émigrés excitaient 
à Strasbourg. On dirigea de ce coté des levées 
nombreuses 9 et on se consola par la résolution 
de vaincre sur ce point comme sur tous les autres. 
Les craintes affreuses qu'on avait conçues dans 
le mois d'août ^ avant les victoires d'Hondschoote 
et de Watignies, avant la prise de Lyon et la re* 
traite des Piémontais au-delà des Alpes , avant les 
succès de la Vendée y étaient dissipées. On voyait , 
dans ce moment , la frontière du Nord , la plus 
importante et la plus menacée, délivrée de l'en* 
nemi, Lyon rendu à la république , la Vendée 
soumise , toute rébellion étouffée dans l'intérieur 
jusqu'à la frontière d'It^ie , où la place de Toulon 
résistait encore , il est vrai, mais résistait seule. 
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Encore un succès aux Pyrénées, à Toulon, au 
Rhin, et la république était complètement victo- 
rieuse; et ce triple succès ne semblait pas plus 
difficile à obtenir que les autres. Sans doute, la 
tâche n'était pas finie, mais elle pouvait l'être 
bientôt, en continuant les mêmes efforts et les 
mêmes moyens : on n'était pas encore entièrement 
rassuré , mais on ne se croyait plus en danger de 
mort prochaine. 
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£FF£TS DES LOIS REVOLUTIONNAIRES ; PROSCRIPTIONS A LTON, A MARSEILLE 
ET A BORDEAUX. PERSECUTIONS DIRIGEES CONTRE LES SUSpecfS. INTE- 
RIEUR DES PRISONS DE PARIS; ETAT DBS PRISONNIERS A LA CONCIERGE- 
RIE. LA REINE MARIE-ANTOINETTE EST SEPAREE DE SA FAMILLE ET 

TRANSFÉRÉE A LA CONCIERGERIE; TOURMSNS QU'ON LUI FAIT SUBIR. 
CONDUITE ATROCE d'hÉBERT. SON PROCES DEVANT LE TRIBUNAL REVOLU- 
TIONNAIRE. ELLE EST CONDAMNÉE A MORT ET EXÉCUTÉE . -~ DÉTAILS DES 

PROCES ET DU SUPPLICE DES GIRONDINS. EXÉCUTION DU DUC d'OE- 

LEANS, DE BAILLY, DE MADAME ROLAND. TERREUR GÉNÉRALE. SECONDE 

LOI DU maximum, agiotage/ falsification d'un décret par quatre 

DÉPUTÉS. ÉTABLISSEMENT DU NOUVEAU STSTÉME MKTRIQU E ET DU CA- 
LENDRIER REPUBLICAIN. ABOLITION DES ANCIENS CULTES; ABJURATION 

DR GOBEL, ÉVÉQUE DE PARIS. ÉTABLISSEMENT DU CULTE DE LA RAISON. 



Les mesures révolutionnaires décrétées pour le 
salut de la France s'exécutaient dans toute son 
étendue avec la dernière vigueur. Imaginées par 
les hommes les plus ardens, elles étaient violentes 
dans leur principe ; exécutées loin des chefs qui 
les avaient conçues, dans une région inférieure, 
où les passions moins éclairées étaient plus bru- 
tales , elles devenaient encore plus violentes dans 
l'application. On obligeait une partie des citoyens 
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à quitter leurs foyers, on enfermait les autres 
comme suspects , on faisait enlever les denrées et 
les marchandises pour les besoins des armées , on 
imposait des corvées pour les transports accélérés, 
et on ne donnait en échange des objets requis ou 
des services exigés , que -des assignats , ou une 
créance sur l'état, qui n'inspirait aucune con6ance; 
On poursuivait rapidement la répartition de l'em- 
prunt forcé , et les répartiteurs des communes di- 
saient aux uns : Vous avez dix mille livres de rente; 
aux autres: Vous en avez vingt; et tous, sans 
pouvoir répliquer, étaient obligés de fournir la 
somme demandée. De grandes vexations résul- 
taient de ce vaste arbitraire ; mais les armées se 
remplissaient d'hommes, les vivres s'acheminaient 
en abondance vers les dépôts , et le milliard d'as- 
signats qu'il fallait retirer de la circulation, com- 
mençait à être perçu. Ce n'est jamais sans de 
grandes douleurs qu'on opère si rapidement , et 
qu'on sauve un état menacé. 

Dans tous les lieux où le danger plus imminent 
avait exigé la présence des commissaires de la 
convention , les mesures révolutionnaires étaient 
devenues plus rigoureuses. Près des frontières et 
dans tous les départemens suspects de royaUsme 
ou de fédéralisme, ces commissaires avaient fait 
lever la population emmasse ; ils avaient mis toutes 
choses en réquisition, frappé les riches de taxes ré- 

V- 9 
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Yolutionnaires, en outre de la tasje générale résul- 
tant de Temfiraiit forcé; ikaii^eQt ^céléré Vem^ 
prisQancffiaexit des su^ects ^ et quiejquefois eufin 
11$ Les avaient fait juger par d^s coiamiswu^ ré- 
volutioBBaires^ instituées par eux, Laplanche^ en^ 
Yoyé dans le départeio^nt du Cher, disait, le 29 
vendémiaire y aux Jacobins.: <c Partout j'ai mis la 
« terreur à l'ordre du jour ; partout j'ai imposé des 
« conlribujdk>ns sur les riches et les aristocrates^ 
« Orléans m'a fourni cinquante mille livres , et 
« deux jours m'ont suffi à Bourges pour une levée 
(c de deux millions. Ne pouvant être partout , mes 
« délégués m'ont suppléé : un individu nommé 
« Mamin , riche de sept millions y et taxé par l'un 
c< d'eux à quarante mille livres, s'est plaint à la con* 
<( vention , qui a applaudi à ma conduite ; et s'il 
« eût été imposé par moi-même , il eût payé deux 
(c millions. J'ai fait rendre , à Orléans , un compte 
<( pubUc à mes délégués ; c'est au sein de la société 
« populaire qu'ils l'ont rendu , et ce compte a été 
« sanctionné par le peuple. Partout j'ai fait fondre 
<c les cloches , et réuni plusieurs paroisses. J'ai 
(( destitué tous les fédéralistes, renfermé les gens 
« suspects, mis les sans-culottes en force. Des 
<c prêtres avaient toutes leurs commodités dans les 
(C maisons de réclusion; les sansculottes couchaient 
« sur la paille dans les prisons; les premiers m'ont 
<r fourni des matelas pouir les dernier^. Partout j'ai 
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ce fait marier les prêtres. Partout j'ai électrisé les 
tf cœurs et les esprits. J'ai organisé des m2»iu&o- 
« tures d'armes, yisité les ateliers, les hopitauib, 
« les prisons. J'ai fait partir plusieurs bataillons' de 
« la leTée en masse, fai passé en revue quantité de 
(c gardes nationales pour les républicaniser , et j'ai 
<f fait guillotiner plusieurs royalistes. Enfin, j'ai 
(( suivi mon mandat impératif. J'ai agi partout en 
« chaud montagnard, en représentant révolution^ 
« naire. » 

C'est surtout dans les trois principales villes 
fédéralistes, Lyon, Marseille et Bordeaux, que les 
représentans venaient d'imprimer ime profonde 
terreur. Le formidable décret rendu contre Lyon 
portait que les rebelles et leurs complices seraient 
militairement jugés par une commissi<ni , que les 
sans^ulottes seraient nourris aux dépens des aris* 
tocrates , que les maisons des riches seraient dé* 
truite , et que la ville changerait son nom. L'exé-^ 
cution de ce décret était confiée à CoUot-d'Herbois^ 
Maribon-Montaut et Fouché devantes. Ils s'étaient 
rendus à Commune-Affranchie^ emmenant avec 
eux quarante jacobins, pour organiser un nouveau 
dub et propager les principes de la société-mère. 
Ronsin les avait suivis avec deux mille hommes 
de l'armée révolutionnaire, et il& avaient aussitôt 
déployé leurs fureurs. Les représentans donnèrent 
le premier coup de marteau sur l'une des maisons 
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destinées à être démolies , et huit cents ouvriers, 
se mirent sur-le-champ à l'ouvrage pour détruire 
les plus belles rues. Les proscriptions avaient com- 
mencé en même temps. Les Lyonnais soupçonnés 
d'avoir pris les armes étaient guillotinés ou fusillés 
au nombre de cinquante et soixante par jour. La 
terreur régnait dans cette malheureuse cité : les 
commissaires envoyés pour la punir, entraînés, 
enivrés par l'effusion du sang, croyant, à chaque 
cri de douleur, voir renaître la révolte, écrivaient 
à la convention que les aristocrates n'étaient pas 
réduits, encore, qu'ils n'attendaient qu'une occa- 
sion pour réagir , et qu'il fallait, pour n'avoir plus 
rien à craindre , déplacer une partie de la popula- 
tion et détruire l'autre. Gomme les moyens mis en 
usage ne paraissaient pas assez rapides, CoUot- 
d'Herbois imagina d'employer la mine pour dé- 
truire les édifices, la mitraille pour immoler les 
proscrits ; et il écrivit à la convention que bientôt 
il allait se servir de moyens plus prompts et plus 
efficaces pour punir la ville rebelle. 

A Marseille, plusieurs victimes avaient déjà 
succombé. Mais toute la colère des représentans 
était dirigée contre Toulon , dont ils poursuivaient 
le siège. 

Dans la Gironde, les vengeances s'exerçaient 
avec la plus grande fureur. Isabeau et Tallien s'é- 
taient placés à la Réole : là , ils s'occupaient à 
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former le noyau d'une armée révolutionnaire pour 
pénétrer dans Bordeaux, et, en attendant, ils 
tâchaient de désorganiser les sections de cette 
ville. Pour cela, ils s'étaient servis d'une section 
toute montagnarde, et qui, parvenant à effrayer 
les autres, avait fait fermer successivement le club 
fédéraliste et destituer les autorités départemen- 
tales. Alors ils étaient entrés triomphalement dans 
Bordeaux, et avaient rétabli la municipalité et les 
autorités montagnardes. Immédiatement après, 
ils avaient rendu un arrêté portant que le gou- 
vernement de Bordeaux serait militaire , que tous 
les habitans seraient désarmés, qu'une commis- 
sion spéciale jugerait les aristocrates et les fé- 
déralistes , et qu'on lèverait immédiatement sur 
les riches une taxe extraordinaire, pour fournir 
aux dépenses de l'armée révolutionnaire. Cet ar- 
rêté fut aussitôt mis à exécution, les citoyens 
furent désarmés , et une foule de têtes tombèrent. 
C'est à cette époque même que les députés fu- 
gitifs , qui s'étaient embarqués en Bretagne pour 
la Gironde , arrivaient à Bordeaux. Ils allèrent tous 
chercher un asile chez une parente de Guadet, 
dans les grottes de Saint-ÉmiUon. On savait con- 
fusément qu'ils étaient cachés de ce côté , et Tallien 
faisait les plus grands efforts pour les découvrir. 
Il n'y avait pas réussi encore , mais il parvint mal- 
heureusement à saisir Bîroteau, venu de Lyon 
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pour s'embarquer à Bordeaux. Ce dernier était 
hors la loi. Tallien fit aussitôt constater l'identité 
et consommer l'exécution. Duchâtel fut aussi dé- 
couvert ; mais comme il n'était pas hors la loi , il 
fut transféré à Paris pour être jugé par le tri- 
bunal révolutionnaire. On lui adjoignit les trois 
jeunes amis Riouffe, Girey-Dupré et Marchenna, 
qui s'étaient , comme on l'a vu , attachés à la for- 
tune des Girondins. 

Ainsi 9 toutes les grandes villes de France su- 
bissaient les vengeances de la Montagne. Maïs 
Paris, tout plein des plus illustres victimes, 
allait devenir le théâtre de bien plus grandes 
cruautés. 

Tandis qu'on préparait le procès de Marie- 
Antoinette^ des girondins, du duc d'Orléans, de 
Bailly, d'une foule de généraux et de ministres, 
Offi remplissait les prisons de suspects. La com-> 
mune de Paris s'était arrogé , avons-nous dit , une 
espèce d'autorité législative sur tous les obj^s de 
police, de subsistance, de commerce, de culte, et, 
à chaque décret, elle rendait un arrêté explicatif 
pour étendre ou bmiter les volontés de la conven- 
tion. Sur les réqnisiticms de Chaumette , elle avafit 
singulièrement étendu la définition des suspects , 
donnée par la loi du 17 septembre. Chaumette 
arait, dans une instruction municipale, énu- 
méré les caractères auxquels il allait les recon- 
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naître. Cette instnK^tion, adressée aux secticms de 
Paris^ et bl^tôt à toutes celles de la république ^ 
é^it iïonçue en ces termes : 

(K Doivent être con^dérés comme suspects : 
«c i^ ceux qui, dan'S les assemblées du peuple^ 
ce arrêtent soti énergie par des discours astucieux, 
tf des cris turbutens et des menaces ; â^ ceux qui , 
ce plus prud^is, parlent mystérieusement des 
ce malheurs de la république , s'apitoient sur le 
«sort du peuple, et sont toujours prêts à ré* 
« pandre de mauvaises nouvelles avec une dou- 
er leur affectée; 3® ceux qui ont changé de con- 
« duit?e et de langage selon les événemens ; qui , 
« muets sur 1^ crimes des royalistes et des fédé- 
« i^istes , déclament avec emphase contre les 
et fautes légères des patriotes , et affectent , pour 
«paraître républicains, une austérité^ une sévé*^ 
« rite étudiées, et qui cèdent aussitôt qu'il s'agit 
« d'un modéré dû d'ûô aristocrate ; 4** ceux qui 
a plaignent les fermiers, les marcbands avides, 
« Contre lesquels la loi ^t obligée de prendre des 
« inesur^; 5^ c^eûx qui, ayant toujours les mois 
« de liberté y république et patrie sur les lèvres , 
« firéqueMent les ci-devant nobles , les prêtres , les 
« Contre- révolutionnaires, lès aristocrates, les 
<r feuilkns , les modérés, et s'intéressent à leur 
« sort ; 6® Ceui qui n'ont pris aucune part actit^ 
« dans fout ce qui intéresse la révolution , et qui ^ 
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« pour s'en disculper , font valoir le paiement de 
a leurs contributions 9 leurs dons patriotiques, 
(c leurs services dans la garde nationale par rem- 
a placement ou autrement ; 7° ceux qui ont reçu 
a avec indiff(prence la constitution républicaine , 
(c et ont fait paraître de fausses craintes sur son 
(c établissement et sa durée ; 8" ceux qui , n'ayant 
<c rien fait contre la liberté, n'ont aussi rien fait 
« pour elle ; 9"* ceux qui ne fréquentent pas leurs 
(C sections , et donnent pour excuse qu'ils ne savent 
« pas parler , ou que leurs affaires les en empê- 
«chent; 10** ceux qui parlent avec mépris des 
(C autorités constituées, des signes de la loi, des 
(C sociétés populaires , des défenseurs de la liberté ; 
«11° ceux qui ont signé des pétitions contre- 
ce révolutionnaires , ou fréquenté des sociétés et 
« clubs anticiviques ; i a"" ceux qui sont reconnus 
« pour avoir été de mauvaise foi , partisans de 
c< Lafayette , et ceux qui ont marché au pas de 
tf charge au Champ-de-Mars. » 

Avec une telle définition, le nombre des sus- 
pects devait être illimité , et bientôt il s'éleva, dans 
les prisons de Paris, de quelques cents à troiis 
mille. D'abord on les avait placés à la Mairie , à la 
Force, à la Conciergerie, à l'Abbaye, à Sainte- 
Pélagie , aux Madelonettes , dans toutes les prisons 
de l'état, mais ces vastes dépôts devenant insuf- 
fisans , on songea à établir de nouvelles maisons 
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d'arrêt 9 spécialement consacrées aux détenus po- 
litiques. Les frais de garde étant à la charge des 
prisonniers , on loua des maisons à leurs dépens. 
On en choisit une dans la rue d'Enfer ^ qui fut 
connue sous le nom de maison de Port-Libre^ 
une autre dans la rue de Sèvres, appelée mai^ 
son Lazare. Le collège Duplessis devint im lieu 
de détention; enfin le palais du Luxembourg ^ 
d'abord destiné à recevoir les vingt-deux giron- 
dins y fut rempli d'un grand nombre de prison- 
niers , et renferma pêle-mêle tout ce qui restait 
de la brillante société du faubourg Saint-Germain. 
Ces arrestations subites ayant amené un encom- 
brement dans les prisons , les détenus furent d'a- 
bord mal logés. Confondus avec les malfaiteurs 
et jetés sur la paille , les premiers momens de leur 
détention furent cruels. Bientôt , cependant, le 
temps amena l'ordre et les adoucissemens. Les 
communications avec le dehors leur étant per- 
mises, ils eurent la consolation d'embrasser leurs 
proches, et la faculté de se procurer de l'argent. 
Alors ils louèrent des lits ou s'en firent apporter; 
ils ne couchèrent plus sur la paille, et furent 
séparés des malfaiteurs. On leur accorda même 
toutes les commodités qui pouvaient rendre leur 
sort plus supportable : car le décret permettait de 
transporter dans les maisons d'arrêt tous les objets 
dont les détenus auraient besoin. Ceux qui ha- 
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bilaient les maisons noturellemenl établies furent 
encore mieux traités. A Port-Libre , dans la mârison 
Lat^are^ au Luxembourg, ou se trouvaient de 
riches prisonniers, on vit régner la propreté et 
l'abondance. Les tables étaient d^icatement ser- 
vies, moyennant les droits d'entrée que prélevaient 
les geôliers. Cependant l'aflfluence des visiteurs 
étant devenue trop considérable , et les commu- 
nications avec le dehors paraissant une trop 
grande faveur , cette consolation fut interdite, et 
les détenus ne purent plus communiquer avec 
personne que par écrit, et seulement pour se 
procurer les objets dont ils avaient besoin. Dès 
cet instant, la société parut devenir plus intime 
entre ces malheureux , condamnés à exister exclu- 
sivement ensemble. Chacun se rapprocha suivant 
ses goûts, et de petites sociétés se formèrent. Des 
règlemens furent établis ; on se partagea les soins 
domestiques, et chacun en eut la charge à son 
tour. Une souscription fut ouverte pour les frais 
de logement et de nourriture, et les riches contri- 
buèrent ainsi pour les pauvres. 

Après avoir vaqué aux soins de leur ménage, 
les différentes chambrées se réunissaient dans des 
salles communes. Autour d'une table, d'une poêle , 
d'une cheminée, se formaient des groupes. On se 
livrait au travail , à la lecture, à la conversation. 
Des poètes, jetés dans les fers avec tout ce qui 
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a^ait excité la défiance par une supériorité quet- 
conque^ lisaient des vers. Des musiciens donnaient 
des concerts, et on entendait chaque jour de l'ex- 
cellente musique dans ces lieux de proscription* 
Bientôt le luxe accompagna 1^ plaisirs. Les femmes 
se parèrent, des liaisons d'amitié et d'amour s'é* 
tablirent, et on vit se reproduire, jusqu'à la veille 
de l'échafaud , toutes les scènes ordinaires de la 
société. Singulier exemple du caractère français , 
de son insouciance, de sa gaieté , de son aptitude 
au plaisir dans toutes les situations de la vie ! 

Des vers charmans, des aventures romanesques, 
des actes de bienfaisance, une confusion singulière 
de rangs, de fortune et d'c^inion , signalèrent ces 
trois premiers mois de la détention des suspects. 
Une sorte d'égalité volontaire réalisa dans ces 
Keux cette égalité chimérique que des sectaires 
opiniâtres voulaient faire régner partout, et qu'ils 
ne réussirent à établir que dans les prisons. Il eut 
vrai que l'orgueil de quelques prisonniers résista 
à cette égalité du malheur. Tandis qu'on voyait 
des hommes, fort inégaux d'ailleurs en fortune, 
en éducation , vivre très bien enfCre eux , et se ré*- 
jouir, avec un admirable désintéressement, des 
victoires de cette république qui les persécutait, 
quelques ci-devant nobles et leurs femmes, trouvés 
par hasard dans les hôtels déserts du faubourg 
Saint-Germain, vivaient à part , s'appelaient encore 
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des noms proscrits de comte et de marquis , et 
laissaient voir leur dépit quand on venait dire que 
les Autrichiens avaient fui devant Watignies, ou 
que les Prussiens n'avaient pu franchir les Vosges. 
Cependant la douleur ramène tous les cœurs à la 
nature et à l'humanité : bientôt, lorsque Fouquier- 
Tinville , frappant chaque jour à la porte de ces 
demeures désolées, demanda sans cesse de nou- 
velles têtes ; quand les amis , les parens , furent 
chaque jour séparés par la mort, ceux qui restaient 
gémirent , jse consolèrent ensemble , et n'eurent 
plus qu'un même sentiment au milieu des mêmes 
malheurs. 

Cependant les prisons n'offraient pas toutes les 
mêmes scènes. La Conciergerie , tenant au Palais 
de Justice, et renfermant, à cause de cette proxi- 
mité, les prisonniers destinés au tribunal révo- 
lutionnaire , présentait le douloureux spectacle de 
quelques cents malheureux n'ayant jamais plus 
de trois ou quatre jours à vivre. On les y transfé- 
rait la veille de leur jugement, et ils n'y passaient 
que le court intervalle qui séparait leur jugement 
de leur exécution. Là se trouvaient les girondins 
qu'on avait tirés du Luxembourg, leur première 
prison; madame Roland, qui, après avoir fait 
évader son mari, s'était laissé enfermer sans songer 
à fuir; les jeunes Riouffe, Girey-Dupré, Bois- 
Guion, attachés à la cause des députés proscrits, 
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et traduits de Bordeaux à Paris pour y être jugés 
conjointement avec eux; Bailly, qu'on avait arrêté 
à Melun ; Fex-ministre des finances Clavières, qui 
n'avait pas réussi à s'enfuir comme Lebrun ; le duc 
d'Orléans , transféré des prisons de Marseille dans 
celles de Paris; les généraux Houchard, Brunet, 
tous réservés au même sort ; et enfin l'infortunée 
Marie- Antoinette , qui était destinée à devancer à 
l'échafaud ces illustres victimes. Là, on ne songeait 
pas même à se procurer les commodités qui adou- 
cissaient le sort des détenus dans les autres pri- 
sons. On habitait de sombres et de tristes réduits , 
où ne pénétraient ni la lumière, ni les consolations, 
ni les plaisirs. A peine les prisonniers jouissaient- 
ils du privilège d'être couchés sur des lits, au lieu 
de l'être sur la paille. Ne pouvant se distraire du 
spectacle de la mort comme les simples suspects , 
qui espéraient n'être que détenus jusqu'à la paix , 
ils tâchaient de s'en amuser, et faisaient du tri- 
bunal révolutionnaire et de la guillotine les plus 
étranges parodies. Les girondins, dans leur prison, 
improvisaient et jouaient des drames singuliers et 
terribles, dont leur destinée et la révolution 
étaient le sujet. C'est à minuit, lorsque tous les 
geôliers reposaient j qu'ils commençaient ces di- 
vertissemens lugubres. Voici l'un de ceux qu'ils 
avaient imaginés. Assis chacun sur un lit , ils figu- 
raient et les juges et les jurés du tribunal révo- 
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lutionnaire ^ at Fou(|uier-TinviUe lui*méme« Deux 
d'entre eux , placés yis^à-^vis , représentaient Fac- 
cufié avec son défenseur. Suivant l'usage du aan** 
glant tribunal ^ l'accusé était toujours condamné* 
Étendu aussitôt sur une planche de lit que l'on 
renversait, y il subissait le simulacre du supplice 
jusque dans ses moindres détails. Après beaucoup 
d'exécutions, l'accusateur devenait accusé, et suc* 
aMnbait à son tour. Revenant alors couvert d'un 
drap de lit , il peignait les tortures qu'il endurait 
aux enfers , prophétisait leur destinée à tous ces 
juges iniques, et, s'emparant d'eux avec des cris 

lamentables, il les entraînait dans les abîmes. 

a C'est ainsi , dit Hiouffe , que nous badinions dans 
le sein de la mort, et que dans nos jeux prophé* 
tiques nous disions la vérité au milieu des espions 
et des bourreaux, xt 

Depuis la mort de Custine , on commençait à 
s'habituer à ces procès politiques , où de simples 
torts d'opinion étaient transformés en crimes 
dignes de mort. On s'accoutumait, par une san- 
glante pratique, à chasser tous les scrupules, et à 
regarder comme naturel d'envoyer à l'échafaud 
tout membre d'un parti contraire. Les cordeliers 
et les jacobins avaient fait décréter la mise en ju- 
gement de la reine, des girondins, de plusieurs 
généraux et du duc d'Orléans» Ils exigeaient im* 
périeusement qu'on leur tînt parole, et c'est sur* 



tout par la reine qu'ils voulaient oommeoccx cette 
longue suite d'icnmolation^ Il semble qu'ime 
fernoxe aurait dû désarmer les fureurs politiques ; 
mais on portait plus de haine encore à Marie- 
Antoinette qu'à Louis XVL C'est à elle qu'on re- 
prochait les trahisons de la cour ^ les dilapidations 
du trésor , et surtout la guerre acharnée de l'Au» 
triche* Louis XVI , disait-on , avait tout laissé £stire ; 
mais Marie-Antoinette avait tout fait, et c'est sur 
elle qu'il fallait tout punir. 

Déjà on a vu quelles réformes avaient été faites 
au Temple. Marie-Antoinette avait été séparée de 
sa sœur^ de sa fille et de son fils. En vertu du 
décret qui ordonnait le jugement ou la déportation 
des derniers membres de la famille des Bourbons , 
on l'avait transférée à la Conciergerie ; et là, seule, 
dans une prison étroite, elle était réduite au plus 
strict nécessaire comme tous les autres prisonniers^ 
L'imprudence d'un ami dévoué rendit sa situation 
encore plus pénible. Un membre de la municipalité^ 
Michonnis, auquel elle inspirait un vif intérêt^ 
voulut introduire auprès d'elle un individu qui 
voulait, disait;-il, la voir par curiosité. Cet indi- 
vidu était un émigré courageux , mais imprudent, 
qui lui jeta un œillet renfermant ces mots écrits 
sur un papier très^fin : Fos amis sont préu^ £$* 
pérance £Eiusse, et aussi dangereuse pour celle qui 
la recevait que pour celui qui la donnait! Mi^ 
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chonnis et l'émigré furent découverts et arrêtés 
sur-le-champ ; la surveillance exercée à l'égard de 
l'infortunée prisonnière devint dès ce jour encore 
plus rigoureuse. Des gendarmes devaient être sans 
cesse de garde à la porte de sa prison , et il leur 
était expressément défendu de répondre à aucune 
de ses paroles. 

Le misérable Hébert , substitut de Chaume tte , 
et rédacteur de la dégoûtante feuille du Père 
Duchêne^ l'écrivain du parti dont Vincent, Ronsin, 
Varlet, Leclerc, étaient chefs, Hébert s'était par- 
ticulièrement attaché à tourmenter les restes in- 
fortunés de la famille détrônée. Il prétendait que 
la famille du tyran ne devait pas être mieux traitée 
qu'une famille sans-culotte ; et il avait.fait rendre 
un arrêté qui supprimait l'espèce de luxe avec le- 
quel on avait nourri jusque-là les prisonniers du 
Temple. On interdisait aux détenues la volaille et 
la pâtisserie ; on les réduisait à une seule espèce 
d'aliment à déjeuner; à un potage , à un bouilli et 
un plat quelconque à dîner; à deux plats à souper, 
et une demi-bouteille de vin par tête. La bougie 
était remplacée par la chandelle, l'argenterie par 
l'étain, et la porcelaine par la faïence. Les porteurs 
d'eau ou de bois pouvaient seuls entrer dans leur 
chambre, accompagnés de deux commissaires. 
Les alimens ne leur parvenaient qu'au moyen d'un 
tour. Le nombreux domestique était réduit à un 



CONVEimOlî ITATJONALE (i793). i45 

cuisinier 9 un aide , deux servans ^ et une femnie de 
charge pour le linge. 

Immédiatement après cet arrêté , Hébert s'était 
rendu au Temple, et avait inhumainement arraché 
aux deux infortunées prisonnières jusqu'à de 
petits meubles auxquels elles tenaient beaucoup. 
Quatre-vingts louis que madame Elisabeth avait 
en réserve, jet qu'elle avait reçus de madame 
de Lamballe , lui furent enlevés. Nul n'est plus 
dangereux, plus cruel que l'homme sans lu- 
mières et sans éducation, revêtu d'une autorité 
récente. S'il a, surtout, une ame vile; si, comme 
Hébert, qui distribuait des contre-marques à la 
porte d'un théâtre , et volait sur les recettes , il est 
sans moralité naturelle , et s'il arrive tout à coup 
de la fange de sa condition au pouvoir , il se mon- 
trera aussi bas qu'atroce. Tel fut Hébert dans sa 
conduite au Temple. 11 ne se borna pas aux vexa- 
tions que nous venons de rapporter ; lui et quel- 
ques autres imaginèrent de séparer le jeune prince 
de sa tante et de sa sœur. Un cordonnier , nommé 
Simon, et sa femme, furent les instituteurs aux- 
quels on crut devoir le confier pour lui donner 
l'éducation des sans-culottes. Simon et sa femme 
s'enfermèrent au Temple , et devenant prisonniers 
avec le malheureux enfant, se chargèrent de le 
soigner à leur manière. Leur nourriture était 
meilleure que celle des princesses , et ils parta- 

V. lO 
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geai^X la table des cooraiîsfiftîiies i»wiic^>au4pii 
étaient de garde. Simon pouvait., aocampagné de 
d^irn Gommissairos.^ ài^^canApe daim la cour du 
Temple avec le ^uae prinœ^ afin de lui procurer 
u» peu d'exercice* 

Hébert conçut la pensée ioBjne d'arracher à cet 
enfant des révélations conl*re sanaalheureuse Enère. 
Sq^ que ce mis^able prêtât à l'enfant de fausser 
révélations , soit: qu'il eût abusé de son âge et de 
son état pour lui airracber tout ce qu'il voulait ,. il 
provoqua une déposition révoltante; et coaune 
l'â^ du jeune prince ne permettait pas de le con^ 
duire au tribunal^ Hébert vint y rapporter à sa 
pbee les in£aiBiiei» (|ue lui-même avait dictées ou 
supposées» 

€e &it le 1 4 octcJMre que Marie-Antoimette parut 
devant ses jugiss« Traînée au sauvant tribunal par 
ri»exorable vengeance révolutionnaîre , eUe lo^'j 
paraissait avec auc wie chance d'acquittement , ^;ar 
c^ n'était pas pour l'y fadre absoudre que les ja* 
cobitts l'y avaient appelée* Cependant il fallait 
énonce des griefs. Fouquier recueâlit les bruits 
rép4iubis 4ans le peuple ^ depuis l'arrivée de Ja 
princesse eui France ; eâ,j dans l'acte d'accusation ^ 
il lui reprocha d!avoir dilapidé le trésor, d'abosd 
pour ses i^^^rs ,; puis pour faire passer des fonds 
à l'empereur âon frère* Il insista sur les scènes 
des 5 et 6 octobre^ et sur lie repas des gardas* 
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dG««m*ps, préftendant qa'dtte Wiât ftikmê à ùMe 
époque un complot qui obKgeà le peuple à të 
transporter à Versailles pour le déjouer. H lui im* 
putâ ensuite de s'être emparée dé son époux, de 
s'être mêlée du choix des ministres, tfavoir condtut 
elle-même les intrigues arme les députés ga^és à 
la cour, d'avoir préparé le voyage à VarenneSy 
d'avoir amené la guerre, et livré aux généraux 
ennemis tous nos plans de campagne. Il l'accusa 
d'avoir préparé une nouvelle conspiration au îo 
août , d'avoir fait tirer ce jour-là sur le peuple , et 
engagé son époux à se défendre en le taxant de 
lâcheté j enfin de n'avoir cessé de machiner et de 
correspondre au dehors depuis sa captivité au 
Temple , et d'y avoir traité son jeune fils en roi. 
On voit comment tout est travesti et tourné à 
crime au jour terrible où les vengeatnces des peu- 
ples long^^temps différées éclatent enfin , et frap- 
pent ceux de leurs princes qui ne les ont pas mé- 
ritées. On voit comment la prodigalité , l'amour 
des plaisirs , si lourds chez une jeune princesse ^ 
comment son attachement à son pays, son in- 
fluence sur son époux , ses regrets , pins indiscrets 
toujours chez une femme que daet, un homme ^ 
son courage aveme plus hardi , se peignaient dana 
ces imaginations irritées ou méchânies* 

U fallait des témoins r on appela Lecointre , dé- 
ptité de Yersailleg , qui avait vu les 5 et 6 octobre ; 

IO. 
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Hébert , qui avait souvent visité le Temple ; divers 
employés des ministères j et plusieurs domestiques 
de l'ancienne cour. On tira de leurs prisons j pour 
les faire comparaître , l'amiral d'Estaing, ancien 
commandant de la garde nationale de Versailles^ 
l'ex-procureur de la commune Manuel, Latour-du- 
Pin, ministre de la guerre en 1789, le vénérable 
Bailly, qui, disait-on, avait été, avec Lafayette, 
complice du voyage à Varennes; enfin Valazé, 
l'un des girondins destinés à l'échafaud. 

Aucun fait précis ne fut articulé. Les uns avaient 
vu la reine joyeuse lorsque les gardes-du-corps lui 
témoignaient leur dévouement ; les autres l'avaient 
vue triste et courroucée lorsqu'on la conduisait à 
Paris , ou lorsqu'on la ramenait de Varennes ; ceux- 
ci avaient assisté à des fêtes splendides qui devaient 
coûter des sommes énormes ; ceux-là avaient en- 
tendu dire dans les bureaux ministériels que la 
reine s'opposait à la sanction des décrets. Une an- 
cienne femme de service à la cour avait , en 1 788 , 
ouï dire au duc de Coigny que l'empereur avait 
déjà reçu deux cents millions de la France pour 
faire la guerre aux Turcs. 

Le cynique Hébert , amené devant l'infortunée 
reine , osa enfin apporter les accusations arrachées 
au jeune prince. Il dit que Charles Capet avait ra- 
conté à Simon le voyage à Varennes , et désigné 
Lafayette et Bailly comme en étant les coopéra- 
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leurs. Puis il ajouta que cet enfant avait des vices 
funestes et bien prématurés pour son âge; que 
Simon , l'ayant surpris et l'ayant interrogé , avait 
appris qu'il tenait de sa mère les vices auxquels 
il se givrait. Hébert ajouta que Marie- Antoinette 
voulait sans doute^ en affaiblissant de bonne heure 
la constitution physique de son fils , s'assurer le 
moyen de le dominer, s'il remontait sur le trône. 
Les bruits échappés d'une cour méchante, pen- 
dant vingt années, avaient donné au peuple l'opi- 
nion la plus défavorable des mœurs de la reine. 
Cependant cet auditoire tout jacobin fut révglté 
des accusations d'Hébert. Celui-ci n'en persista pas 
moins à les soutenir. Cette mère infortunée ne 
répondait pas ; pressée de nouveau de s'expliquer , 
elle dit avec une émotion extraordinaire : « Je 
croyais que la nature me dispenserait de répoildre 
à une telle imputation ; mais j'en appelle au cœur 
de toutes les mères ici présentes. » Cette réponse 
si noblç^t si simple remua tous les assistans. Ce- 
pendant tout ne fut pas aussi amer pour Marie- 
Antoinette dans les dépositions des témoins. Le 
brave d'Estaing , dont elle avait été l'ennemie , ré- 
fusa de rien dire à sa charge , et ne parla que du 
courage qu'elle montra les 5 et 6 octobre , de la 
noble résolution qu'elle exprima de mourir auprès 
de son époux plutôt que de fuir. Manuel , malgré 
ses hostilités avec la cour pendant la législative 
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déclara ne pouvoir rien dire contre l'accusée. Quand 
le vénérable BaiUy fut amené, Bailly qui a'u- 
trefois avait $i souvent prédit à la cour les maux 
qu'entraîneraient ses imprudences , il parut dou- 
loureus^nent af&cté; et comme on lui deman- 
dait s'il connaissait la £»nme Capet : aOuL, dit-il 
en s'inclinant avec respect, oui , j'ai connu ma^ 
dôme. 3D II décWa ne rien savoir, et soutint qi^e 
les déclarations arrachées au ^eune prince, relati- 
vement au voyage à Yarennes, étaient £smsses. £n 
récompense de sa déposition^ il reçut des reproches 
QUtrageans , et put juger du sort qui lui était bien- 
tôt réservé. Il n'y eut dans l'instruction que deux 
faits graves, attestés par Latour-du-Pin etValasé, 
qui ne déposèrent que parce qu'ils ne pouvaient 
pas s'en dispenser. Latour-du-Pin avoua que Marie- 
Antoin£itte lui avait demandé un état exact des 
armées pendant qu'il était ministre de la guerre. 
Yalazé , toujours froid, mais respectueux pour le 
malheur , ne voulut rien dire à la charg^de l'accu* 
sée ; cependant il ne put s'empêcher de [déclarer 
que 9 membre de la commission des vingt-quatre , 
et chargé avec ses collègues de vérifier les papiers 
trouvés che^ Septeuil, trésorier de la li^te civile , 
il avait vu des bons pour diverses sïommes, signés 
Antoinette j ce qui était fort naturel *y mais il ajouta 
qu'il avait vu une lettre où le ministre priait le roi 
de transmettre àla reine la copie, d'unplan de cam* 
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pagne qu'il avait entre ses mains. Ces deux faits , 
la demande de Tétat des armées et la comtmitiica- 
tion du plffli de cam{>agTke, furent interprétés sur- 
}&<hamp d'une manière funeste, et on en conckit 
que c'était pour les envoyer à l'ennemi ; car on ne 
supposait pats qu'une jeune princesse s'occupât , 
seulement par goût, d'administration et de plans 
militaires*. Après ces dépositions , on en recueillit 
plusieurs autres sur les dépenses de la cour, sur 
l'influence de la reine dans les affaires , sur la scène 
du lo août^ sur ce qui se passait au Temple; et les 
bruits les plus vagues , les circonstances les phis 
inmgnifîsmtes^ forent accueiflîs comme des preuves. 

Marie-Antoinette répéta souvent avec présence 
d'esprit et avec force , qu'il n'y avait aucun feiit 
précis contre elle; que d'ailleurs, épouse de 
Louis^ XVI, elle ne répondait d'aucun des actes du 
pègtie. Fouquier néanmoins la déclara suffisam- 
ment convaincue. Ghauveau-Lagarde fit dfintililes 
efforts pour la défendre; et cette rein© infortunée 
fat condamnée à partager le supplice de son époux. 

Ramenée à la Conciergerie , elte y passa avec 
aèsseï^ de ealme la nuit qui précéda son esféctrtion ; 
et le lendemain, 16 octobre, an matin, elle fut 
transportée, an milieu d'une populace nombreuaie , 
sar la place Isitale où , dix mteis auparavant , avisiit 
Mcoombé Louis XYI. Elle éOGrutait avec ealnie les 
eihortalîon^ de Tecclésiastique qui raccompagnait, 
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et promenait un regard indifférent sur ce peuple 
qui tant de fois avait applaudi à sa beauté et à sa 
grâce, et qui aujourd'hui applaudissait à son sup- 
plice avec le même empressement. Arrivée au pied 
de l'échafaud , elle aperçut les Tuileries , et parut 
émue ; mais elle se hâta de monter l'échelle fatale , 
et s'abandonna avec courage aux bourreaux. L'in- 
fâme exécuteur montra la tête au peuple, comme 
il faisait toujours quand il avait immolé une vic- 
time illustre. 

Les jacobins furent comblés de joie. « Qu'on 
porte cette nouvelle à l'Autriche, dirent-ils; les 
Romains vendaient le terrain occupé par Annibal ; 
nous faisons tomber les têtes les plus chères aux 
souverains qui ont envahi notre territoire. » 

Mais ce' n'était là que le commencement des 
vengeances. Immédiatement après le jugement de 
Marie-Antoinette, il fallut procéder à celui des 
girondins enfermés à la Conciergerie. 

Avant la révolte du Midi , on ne pouvait leur 
reprocher que des opinions. On disait bien , à la 
vérité, qu'ils étaient complices de Dumouriez , de 
la Vendée , de d'Orléans ; mais cette complicité , 
facile à imputer à la tribune , était impossible à 
prouver, mêmedevant un tribunal révolutionnaire. 
Depuis le jour, au contraire, où ils levèrent l'éten- 
dard de la guerre civile , et où l'on eut contre eux 
des faits positifs, il devint facile de les condamner. 
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A la vérité , les députés détenus n'étaient pas ceux 
qui avaient provoqué l'insurrection du Calvados 
et du Midi, mais c'étaient les membres du même 
parti , les soutiens de la même cause ; on avait la 
conviction intime qu'ils avaient correspondu les 
uns avec les autres ; et quoique les lettres inter- 
ceptées ne prouvassent pas suffisamment la com- 
plicité y elles suffisaient à un tribunal qui , par son 
institution, devait se contenter de la vraisemblance. 
Toute la modération des girondins fut donc trans- 
formée en une vaste conspiration , dont la guerre 
civile avait été le dénouement. Leur lenteur , sous 
la législative, à s'insurger contre le trône, leur op- 
position au projet du lo août, leur lutte avec la 
commune depuis le lo août jusqu'au 20 septembre, 
leurs énergiques protestations contre les massacres, 
leur pitié pour Louis XVI, leurs résistances au sys- 
tème inquisiteur qui dégoûtait les généraux , leur 
opposition au tribunal extraordinaire , au maxi- 
mum y à l'emprunt forcé, à tous les moyens révo- 
lutionnaires: enfin leurs efforts pour créer une 
autorité répressive en instituant la commission 
des douze, leur désespoir après leur défaite à 
Paris, désespoir qui les fit recourir aux provinces, 
tout cela fut travesti en une conspiration dans la- 
quelle tout était inséparable. Dans ce système 
d'accusation , les opinions proférées à la tribune 
n'étaient que les symptômes , les préparatifs de la 
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guerre cmk qui éclata bientôt; et quiconque avait 
parlé dans la légîslatîfve et la coRventioii , comme 
les députés réunis à Caen, à Bordeaux, àLyon , à 
Marseille j était coupable connie eux. Quoiqu'on 
n'eût aucune preuve directe du concert , ou en 
trouvait dans leur communauté dfc^mnon, dans 
Famkié qui avait uni la plupart d'entre eux , dans 
Imirs réunions habiftueQes chez Rc^aoïd et à%Èz 
Yaljfiié. 

I« giixiudiûs, au contraire, ne croyaient pas 
pDQToir être condamités , si on coiMeiitait à ctis- 
cnter a^vcc eux. Leura opinions, disaient - ils , 
aivaieBit été libres ; ib avaient pu différer d'avis avec 
les montagnards sur k choix des moyens révolu- 
tionnains , aaras être coi^bles : leurs opinions ne 
prouvaient ni ambittom personnelle , ni complot 
prémédité. Elles attestaient au contradre que sur 
une foule de points ils n'avaient pas été d'accord 
entre eux. Enûoa leur complicité avec les députés 
révoltés n'élait que supposée, et leurs lettres, leur 
amitié, leur habitude de siéger sur les mêmes 
baacs, ne sufilsaîent nullement pour la démontrer. 
« Si on. nous laisse parler , disaient les girondins , 
c nous sommes sauvés. » Funeste idée, qui , sans 
assurer leur salut, leur fit perdre une partie de 
cette dignité:, seul dédommagement d'une mort 
inijastel 

Si fes pairtis avaient plus de franchise, ils se- 
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raient du moins hmx plus nobles. Le parti yain- 
queur ajurait pu dire au parti vaincu : « Vous avez 
« pouâsé rattachement à votre système de mode- 
ce ration f jusqu à nous ùàre la guerre , jusqu'à 
ce mettre la république à deux doigts de sa perte , 
« par ui»e diverskw désastreuse; tous êtes vaincus^ 
« il £3mt mcHiFÎr. » De kur coté ^ les girondûns 
avai^ifit UQ beau discours à tenir à leurs vain- 
queurs. Us pouvaient leur répondre : « Nous vous 
« regardons comme des scélérats qoi bouleversez 
«> la r^ublique, qui la déshonorez en préfeendant 
a la défendre , et nous avons voulu vous combattre 
« et vous détruire. Oui, nous sooBones tous égale- 
« memt «oupaU^ j nous sommes tous complices 
« de Buzot , de Barbaroux I de Pétîon, de Guadiet; 
ifç» sont de grand» et vertisieux citoyenâ^ dont 
« nous proclamons les veartus à votre face. Tandis 
«qu'ils sont allés venger là réfkubiiquey nous 
« sommes restés ici pour la glorifier en présence 
« des bourreaux. You^ êtes vainqueurs ^ donnez* 
« nous.la mort » 

Mais l'esprit de l'homme n'est pas fiait de telle 
sorte j, qu'il cherche ainsi k tout simplifier par de 
la franchise. Le parti vainqueur veut convaincre , 
et il mentf un reste d'espoir engage le parti vaincu 
à se défendre^ et il moit} et l'on voit, dans les 
discordes civiles^ ces honteux procès i où le plus 
fort écoute pour ne pas croire , où le plus &iUe 
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parle pour ne pas persuader, et demande la vie 
sans l'obtenir. C'est après l'arrêt prononcé , c'est 
après que tout espoir est perdu, que la dignité hu- 
maine se retrouve, et c'est à la vue du fer qu'on la 
voit reparaître tout entière. 

Les girondins résolurent donc de se défendre, 
et il leur fallut pour cela employer les concessions, 
les réticences. On voulut leur prouver leurs crimes, 
et on envoya, pour les convaincre, au tribunal 
révolutionnaire tous leurs ennemis, Pache, Hébert, 
Chaumette, Chabot, et autres, ou aussi faux, ou 
aussi vils. Ij'affluence était considérable , car c'é- 
tait un spectacle encore nouveau que celui de tant 
de républicains condamnés pour la cause de la ré- 
publique. Les accusés étaient au nombre de vingt- 
un, tous à la fleur de l'âge, dans la force du talent, 
quelques-uns même dans tout l'éclat de la jeunesse 
et de la beauté. La seule déclaration de leurs 
noms et de leur âge avait de quoi toucher. 

Brissot, Gardien et Lasource, avaient trente- 
neuf ans; Vergniaud, Gensonné et Lehardy, 
trente-cinq; Main vielle et Ducos, vingt -huit; 
Boyer-Fonfrède et Duchastel, vingt* sept; Du- 
perret, quarante-six; Carra, cinquante; Valazé 
et Lacase , quarante-deux ; Duprat , trente-trois ; 
Sillery, cinquante-sept; Fauche t, quarante-neuf; 
Lesterp-Beauvais , quarante-trois; Boileau, qua- 
i'ante-un ; Antiboul , quarante ; Vigée , trente-six. 
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Gensonné était calme et froid ; Yalazé indigné 
et méprisant; Vergniaud était plus ému que de 
coutume; le jeune Ducos était gai ; et Fonfrède, 
qu'on avait épargné dans la journée du 2 juin^ 
parce qu'il n'avait pas voté pour les arrestations de ^ 
la commission des douze , et qui , par ses instances 
réitérées en faveur de ses amis , avait mérité depuis 
de partager leur sort, Fonfrède semblait, pour 
une si belle cause , abandonner avec facilité, et sa 
grande fortune , et sa jeune épouse , et sa vie. 

Amar avait rédigé, au nom du comité de sûreté 
générale, l'acte d'accusation. Pache fut le premier 
témoin entendu à l'appui. Cauteleux et prudent , 
comme il l'était toujours, il dit qu'il avait aperçu 
depuis long-temps une faction contraire à la ré- 
volution , mais il n'articula aucun fait prouvant un 
complot prémédité* Il dit seulement que, lorsque 
la convention était menacée par Dumouriez , il 
se rendit au comité des finances pour obtenir des 
fonds et approvisionner Paris , et que le comité 
les refusa ; il ajouta qu'il avait été maltraité dans 
le comité de sûreté générale , et que Guadet l'a- 
vait menacé de demander l'arrestation des au- 
torités municipales. Chaumette raconta toutes les 
luttes de la commune avec le côté droit , telles 
qu'on les avait apprises par les journaux; il n'a- 
jouta qu'un seul fait particulier , c'est que Brissot 
avait fait nommer Santonax commissaire aux co- 
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lonieSy et que Biissot était fàr cottséqaeKit Tau- 
teor de tous les mi»m: du NooTis&u-Mcmde. Le 
miséraUe Hébert raconta son a!ftiedtatioti par la 
commissioii des douze , et dit qœ Roland eor- 
rompait tous les écnfvains, car madame Roland 
arait voulu acheter sa feuille du Père Duchéne. 
Destoarnelles , ministi^ de la justice , et autrefois 
employé k la conanBune , déposa d'une manière 
amssi vague , et répéta ce qu'on savait, c'est que 
les accusés avaient poursuivi la commune , tonné 
contre les massacres , et vomlu instituer une garde 
déparfeemeaitak, «te ^ etc« Le témoin le plus pro- 
lixe, le plus acharné dans sa déposijtkniy qui dara 
plusieurs heures, fut l'ex-^capucin Chabot. Ame 
bouillante, faible et vile, Chabot avait toujours 
été traité par les girondins comme un extrava- 
gant ; il ne leur pardonnait pas leurs dédains ; il 
était fier d'avoir Toalu le lo août contre leur avis ; 
il prétendait que , s'ik avaient consenti à l'envoyer 
aux prisons , il aurait sauvé les prisonniers comme 
il ayait sauvé les Suisses ; il voulait donc se venger 
des girondins , et surtout recouvrer , en les ca- 
lomniant, sa popularité, qu'il commençait à perdre 
aux jacobins, parœ qu^on le soupçonnait de 
prendre part à Tagiotage- Il imagina une longue et 
méchante accusation , où il montra les girondins 
cherdiant d'abord à s'emparer du ministre Nar- 
bonne , puis , après avoir chassé Narbonne , oc- 
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cupairt tpoi&ttinistières à la fois», âtisant le 20 juin 
pour ranimer leBTs créatores, s'opposant au lo* 
aoHt , parce qu'ils ne ^roulaient pas la république^ 
enfin soivasit toujours un plan calculé d'ambition^ 
et^ ce qui est plus atroce cpe tout le reste, souf- 
frant les massacres àe septembre et le xoi du 
Garde-Meuble, pour perdre k réputation des pa- 
triotes, et S'ik avaient Touki , disait Chabot, j'au-- 
ce rais sauw les prisonniers. Pétion a fait boire 
(c les égorgeurs , et Brissot n'a pas youlu qu'on les- 
a acrrétsiA , parce qu'il y ai/ait dam les prisons un 
« de ses enfinemis, Morandie ! y^ 

Tels sont les êtres viis qui s'acharnent sor ks 
hommes de bien , dès que le pouvoir leur en a 
donné le signad!! Ausâtèt que les diefs ont ^lé la 
première pierre, tout ce qui ^it dans la fange se 
soulève , et accable la victime. Fabre^i'ËgkBtiiie ^ 
devenu suspect oomne Ghsdïot., pounr cauâe d!a- 
gioitage, avait besoin aussi die se pcpulariser, et â 
fit une déposition plusn^nagée, mais plus perfide^ 
où ii îusinua qœ l'intention de fausser commettre 
les massacres et le voè du Gairde^MeuUe , avait 
b|5n pu «nfcrer dans k politique des girondins. 
Yergniaud., n'y résistant pas davaoïtage, s'ésida 
avec ndiipMitioii: c Je ne suis pas tenu de me 
justifier de complicité avec des voleurs et des 
assassins. » 

Cependant il n'y avait aucun fait précis allégué 
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contre les accusés , on ne leur reprochait que des 
opinions publiquement soutenues , et ils répon- 
daient que ces opinions avaient pu être erronées , 
mais qu'ils avaient eu le droit de se tromper. On 
leur objectait que leurs doctrines étaient non le 
résultat d'une erreur involontaire et dès lors excu- 
sable , mais d'un complot tramé chez Roland et 
chez Valazé. Us répliquaient de nouveau que ces 
doctrines étaient si peu l'effet d'un accord fait 
entre eux, qu'elles n'avaient pas été conformes 
sur tous les points. L'un disait : Je n'ai pas voté 
pour l'appel au peuple ; l'autre : Je n'ai pas voté 
pour la garde départementale; un troisième : Je 
n'étais pas de l'avis de la commission des douze, 
je n'étais pas pour l'arrestation d'Hébert et de 
Chaumette. Tout cela était vrai, mais alors la dé- 
fense n'était plus commune à tous les inculpés; 
ils semblaient presque s'abandonner les uns les 
autres , et chacun paraissait condamner la mesure 
à laquelle il n'avait pas pris part. L'accusé Boileau 
poussa le soin de se justifier jusqu'à la plus extrême 
faiblesse , et se couvrit même de honte. Il avoua 
qu'il avait existé une conspiration contre l'unit^ 
et l'indivisibilité de la république , qu'il en était 
convaincu maintenant , et le déclarait à la justice; 
qu'il ne pouvait pas désigner les coupables , mais 
qu'il souhaitait leur punition et se déclarait franc 
montagnard. Gardien eut aussi la faiblesse de 
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désavouer tout, à fait la commission des douze. 
Cependant Gensonné, Brissot, Yergniaud, et sur- 
tout Valazé , corrigèrent le mauvais effet de la con- 
duite de leurs deux collègues. Us alléguèrent bien 
qu'ils n'avaient pas toujours pensé de même , que 
par conséquent ils ne s'étaient pas concertés dans 
leurs opinions, mais ils ne désavouèrent ni leur ami- 
tié , ni leurs doctrines. Valazé avoua franchement 
les réunions qui avaient eu lieu chez lui, et sou- 
tint qu'ils avaient eu le droit de se réunir et de 
s'éclairer de leurs idées, comme tous les autres 
citoyens. Lorsqu'on leur objecta enfin leur conni- 
vence avec les fugitifs , ils la nièrent. Hébert alors 
s'écria : a Les accusés nient la conspiration ! Quand 
a le sénat de Rome eut à prononcer sur la conspi- 
« ration de Catilina , s'il eût interrogé chaque 
« conjuré et qu'il se fût contenté d'une dénégation, 
«c ils auraient tous échappé au supplice qui les at- 
« tendait; mais les réunions chez Catilina, mais la 
ce fuite de celui-ci, mais les armes trouvées chez 
« Lecca, étaient des preuves matérielles, et ^^les 
« suffirent pour déterminer le jugement du sénat. 
— Eh bien! répondit Brissot, j'accepte la compa- 
re raison qu'on fait de nous avec Catilina. Cicéron 
« lui dit : On a trouvé des armes chez toi ; les am- 
c bassadeurs des AUobroges t'accusent ; les signa- 
c tures de Lentulus , de Céthégus et de Statilius , 
« tes complices, prouvent tes infâmes projets. Ici 
v. II 



« le sénat noua acouse , il est yrai^ mais a-t-on 
«; troiAvÀ chfiz. nous, des armesi? Nous^ oppose-t-<m 

MalheurensenMnt y on avait découvert des 
plaintes écrites à Bordeaux par Yergniàud , qui 
respiraient la plus vi^re indignation. On avait trouvé 
usie lettre d'un cousin de l'accusé Lâcase^ où les 
préparatifs de l'insurrection étaient annoncés; 
enfin on avait intercepté une lettre de Duperret 
à madame Roland , où celuirci disait qu'il avait 
reçu des noavelles de Buzot et de Barbaroux, et 
qu'ils se préparaient à punir les attentats commis 
à Paris. Yergniàud interpellé répandit : ce Si je vous 
ce rappelais les motifs qui m'ont engagé à écrire , 
« peut-être vousparaitrai^-je plus à plaindre qu'à 
(c blâmer. J'ai du croire, d'après les complots du 
« lo mars , ^e le projet de nous assassiner était 
<c lié à celui de dissoudre la rej^'ésentation natio- 
<c nale. Marat l'a écrit ainsi le 1 1 mars. Les pétitions 
« faites depuis contre nous avec tantd'achamement 
«m'ont confirmé dans celste opininm. C'est dans 
c< cette circolisiance que mon ame s'est brisée de 
(c douleur, et que j'ai écrit à> mes concitoyens que 
tf j'étais sous le couteau. Tsà réclamé contre la ty- 
a rannie de Marat. C'est le seul que j'aie nomnsé. 
ce Je respecte l'opinion du peuple sur Marat, mais 
a enfin Marat était mon tyran ! » — ^A ces pa- 
roles n, un. juré se lève et dit : « Yergniàud se plaint 
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« cFaToir été persécuté par Marat. J'observe que 
ce Marat a été assassiné, et que Vergniaud est en- 
te core ici. » Cette sotte observation est applaudie 
par une partie des spectateurs , et toute la fran- 
chise, toute la raison de Vergniaud, restent sans, 
effet sur la multitude aveuglée. 

Cependant Vergniaud était parvenu à se faire 
écouter , et avait retrouvé , en parlant de la con- 
duite de ses amis, aie leur dévouement, de leurs 
sacrifices à la république , toute son éloquence. 
L'^auditoire entier avait été remué ; et cette con- 
damnation, quoique commiandée, ne semblait plus 
irrévocable. Les débats avaient duré plusieurs 
jours. Les jacobins , indignés des lenteurs du tri- 
bunal, adressèrent une nouvelle pétition à la con- 
vention, pour accélérer la procédure. Robespierre 
fit rendre un décret par lequel , après trois jours 
de discussion, les jurés étaient autorisés à se dé- 
clarer suffisamment éclairés, et à procéder au ju- 
gement sans plus rien entendre. Et pour rendre le 
titre plus conforme à la chose , il fit décider eh 
outre que le nom de tribunal extraordinaire se- 
rait changé en celui de tribuital révolutionnaire. 

Ce décret rendu , les jurés n'osèrent pas s'en 
servir sur-le-champ , et déclarèrent n'îêtre pas suffi- 
samment éclairés. Mais, le lendemain , ils usèrent 
de leur nouveau pouvoir d'abréger lés débats, et en 
demandèrent la clôture. Les accusés avaient déjà 

II. 
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perdu toute espérance, et ils étaient résolus à mou- 
rir noblement. Jls se rendirent à la dernière séance 
du tribunal avec un visage serein. Tandis qu'on les 
fouillait à la porte de la Conciergerie , pour leur 
enlever les armes meurtrières avec lesquelles ils 
auraient pu attenter à leur vie, Valazé, donnant 
une paire de ciseaux à son ami Riouffe , lui dit en 
présence des gendarmes : « Tiens , mon ami, voilà 
une arme défendue ; il ne faut pas attenter à nos 
jours ! » 

Le 3o octobre , à minuit , les jurés entrent pour 
prononcer la sentence. Antonelle , leur président, 
avait le visage altéré. Camille Desmoulins , en en- 
tendant prononcer l'arrêt, s'écria : a Ah! c'est moi 
« qui les tue, c'est mon Brissot déi^oilé^l Je m'en 
(c vais, » dit-il; et il sort désespéré. Les accusés 
rentrent. En entendant prononcer le mot fatal de 
mort, Brissot laisse tomber ses bras, sa tête se 
penche subitement sur sa poitrine ; G^nsonné veut 
dire quelques mots sur l'application de la loi, mais 
il ne peut se faire entendre. Sillery, en laissant 
échapper ses béquilles, s'écrie : Ce jour est le plus 
beau de ma vie. On avait conçu quelques espé* 
rances pour les deux jeunes frères Ducos et Fon- 
frède , qui avaient paru moins compromis , et qui 
s'étaient attachés aux girondins, moins encore par 

t. litre d'une brochure qu'il avait écrite contre les girondins. 
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conformité d'opinion que par admiration pour leur 
caractère et leurs talens. Cependant ils sont con- 
damnés comme les autres. Fonfrède embrasse 
Ducos en lui disant : « Mon frère , c'est moi qui te 
«donne la mort. — Console-toi, répond Ducos , 
« nous mourrons ensemble. » L'abbé Fauchet , le 
visage baissé , semble prier le ciel, Carra conserve 
son air de dureté , Vergniaud a dans toute sa per- 
sonne quelque chose de dédaigneux et de fier; 
Lasource prononce ce mot d'un ancien : « Je 
« meurs le jour où le peuple a perdu la raison ; 
« vous mourrez le jour où il l'aura recouvrée. » Le 
faible Boileau, le faible Gardien, ne sont pas 
épargnés. Boileau , en jetant son chapeau en l'air, 
s'écrie: «Je suis innocent. — Nous sommes in- 
«nocens, répètent tous les accusés; peuple, on 
a vous trompe. » Quelques-uns d'entre eux ont 
le tort de jeter quelques assignats , comme pour 
engager la multitude à voler à leur secours, mais 
elle reste immobile. Les gendarmes les entourent 
alors pour les conduire dans leur cachot. Tout à 
coup l'un des condamnés tombe à leurs pieds; ils 
le relèvent noyé dans son sang. C'était Valazé, 
qui, en donnant ses ciseaux à Riouffe , avait gardé 
un poignard, et s'en étaif frappé. Le tribunal dé- 
cide sur-le-champ que son cadavre sera transporté 
sur une charrette, à la suite des condamnés. En 
sortant du tribunal, ils entonnent tous ensemble , 
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par un mouvement spontané , l'hymne des Mar- 
seillais: 

Contre lions de la tyf annie 
L'étendard sanglant <est levé. 

Lear dernière nuit fut sublime. Yergniaud avait 
du poison , il le jeta pour mourir avec ses amis. 
Ils firent en commun un dernier repas , où ils fu- 
rent tour à tour gais^ sérieux, éloquens. Brissat 
Gfifisonné^ étaient graves et réfléchis; Yergniaud 
parla de la liberté expirante a«vec les plus nobles 
regrets j et de la destinée humaine avec une élo^ 
quence entraînante. Ducos répéta des vers qu'il 
avait faits en prison , et tous ensemble chantèrent 
des hy innés à la Erance et à la liberté. 

Le lendemain , 3<i octobre , une foule immense 
s'était portée sur leur passage. Us répétaient , en 
marchant à Téchafaud^ cet hymne des Marseillais 
que nos soldats chantaient en marchant à l'en- 
nemi. Adrivés à la place de la Révolution , et des* 
cendus de leurs charrettes, ils s'embrassèrent en 
criant : f^ii^e la répuùlîque! Sillery monta le pre«- 
mier sur l'^chafaud., et après avoir salué gravement 
le peuple, dans lequel il respectait encore l'humar 
nité faible et trompée , il reçut le coup fataL Tous 
ioûtèrent Sillery ^ et moururent avec la même di- 
gnîté.'En trente-Une minutes , le bourreau fit tom- 
ber ces illustres têtes, et détruisit ainsi en quelques 
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iBstans., ijeioiesse, beauté^ vertus, takns. Telle §M 
la finde ûes mibleset couragetix citoj^ns, victimes 
de leur généreuse utopie. Ne coinpiieaaiit ni l'hu- 
mamté, ni ses «vioes , ni les moyens de la conduire 
dafifi «ne véToliition , ils s'indignèrent de ce qu'elle 
ne voulait pas être meilleure^ et se firent dévorer 
par eUe, en s'dbstinant à la contrarier. Aespect à 
leur mémoire ! jamais tant de vertus , de .talens, 
ne tbrillèrent dans les guerres civiles; «t il faut le 
dire à leur gloire j s'ils ne comprirent pas la néces- 
sité des moyens violens pour sauver la cause de la 
France, la plupart de leurs adversaires, ^ui pré£ê- 
rèrent ces moyens , se décidèrest par passion plu* 
tôt que par g^ie. On ne pourrait mettre au <dessu» 
d^euix que celui des montagnards qui se serait dé- 
cîdé pmir les moyens révolutionnaires , par poli- 
tique seule et non par l'entrainement de la bame . 
A peine les girondins eiu*eiit«ils expiré , que de 
nouvelles victimes âirent iœiiiolées après eux. Le 
glaive (ne ser^osapasim insitant. Le a Bovemhre., 
<ln mit k moxrt l'înlbrtunée Olympe de Gouges, 
peoar desécritspirétendifls conlïre-révDlutionnaires, 
et Adam Lux, député de Mayence, accusé du 
même délit Le '6 novembre , le malheureux duc 
d'Orléans, tvandféréde Marseille à Paris, fut tra* 
duit au tribunal Tévolutioimaire, et ccmdamié 
pour les -sooipçoiis qu'il avait inspirés à tcms les 
paitis. OdieMx à l'émigration , saspect aaoc girmi* 
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dins et aux jacobins , il n'inspirait aucun de ces 
regrets qui consolent d'une mort injuste. Plus en- 
nemi de la cour qu'enthousiaste de la république, 
il n'éprouvait pas cette conviction qui soutient au 
moment suprême ; et il fut de toutes les victimes 
la moins dédommagée et la plus à plaindre. Un 
dégoût universel, un scepticisme absolu , furent 
ses derniers sentimens , et il marcha à l'échafaud 
avec un calme et une indifférence extraordinaire. 
Traîné le long de la rue Saint-Honoré , il vit son 
palais d'un œil sec , et ne démentit pas un moment 
son dégoût des hommes et de la vie. Son aide-de- 
camp Coustard , député comme lui y fut associé à 
son sort. Deux jours après, l'intéressante et cou- 
rageuse épouse de Roland les suivit à l'échafaud. 
Cette femme, réunissant aux grâces d'une Fran- 
çaise l'héroïsme d'une Romaine, portait toutes 
les douleurs dans son ame. Elle respectait et ché- 
rissait son époux comme un père ; elle éprouvait 
pour l'un des girondins proscrits une passion pro- 
fonde, qu'elle avait toujours contenue ; elle laissait 
une fille , jeune et orpheline , confiée à des amis ; 
tremblante pour tant d'êtres si chers, elle croyait 
à jamais perdue cette cause de la liberté dont elle 
était enthousiaste , et à laquelle elle avait fait de si 
grands sacrifices. Ainsi elle souffrait dans toutes 
ses affections à la fois. Condamnée pour cause de 
complicité avec les girondins, elle entendit son 
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arrêt avec une sorte d'enthousiasme, sembla in- 
spirée depuis le moment de^a condamnation jus- 
qu'à celui de son exécution , et excita j chez tous 
ceux qui la virent, une espèce d'admiration reli- 
gieuse. Elle alla à l'échafaud vêtue en blanc ; pen- 
dant toute la route, elle ranima les forces d'un 
compagnon d'infortune qui devait périr avec elle , 
et qui n'avait pas le même courage; deux fois 
même elle parvint à lui arracher un sourire. Ar- 
rivée sur le lieu du supplice , elle s'incfina devant 
la statue de la liberté en s'écriant : O liberté ! que 
de crimes on commet en ton nom! Elle subit en- 
suite la mort avec un courage inébranlable ( lo 
novembre). Ainsi périt cette femme charmante et 
courageuse , qui méritait de partager la destinée 
de ses amis, mais qui, plus modeste et plus sou» 
mise au rôle passif de son sexe, aurait, non pas 
évité la mort, due à ses talens et à ses vertus, mais 
épargné à son époux et à elle-même des ridicules et 
des calomnies. 

Son époux s'était réfugié du côté de Rouen. 
En apprenant sa fin tragique, il ne voulut pas 
lui survivre. Il quitta la niaison hospitalière où il 
avait reçu un asile ; et, pour ne compromettre au- 
cun ami , il vint se donner la mort sur la grande 
route. On le trouva percé au cœur d'une épée , 
et gisant au pied d'un arbre contre lequel il avait 
appuyé l'arme meurtrière. Dans sa poche était 
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renfermé un écrit &ar «k vie et sur sa conduite sa 
ministèFe. 

Aiîtsi^ dans icet épouruntable délire qui reBdaflùt 
sBâpeots »etcle ^me, et la ^ertu., et le oomrage^ 
tout ce qu^il y avait de plms noble , de plas géoé^ 
reiiiiK en France , périssait on par le Buicide ou par 
le fer des borurreaiuix ! 

£între tant de morls illustres et courageuses ^ 
il y en eut uaose surtout plus lamentable et phis 
sublime que toutes les autres , ce fut celle de 
Bailly. Déjà on avait pu voir, à la manière dont 
il avait été traité dans le proxsès de la reine , com- 
ment Userait accueilli au tribunai révolutiomiaive. 
La scène du Ghamp^de^Mars^ la proclamation de 
la loi martiale et la fusillade qai s'en était suivie, 
étaient les événemens le plus souvent et le plus 
amèrement vepvoclxés au parti consfbi tuant. C'était 
sur £aiUy, l'ami de Lafayette, c'était sur le ma* 
^tràt qui a^t &fit déployer le drapeau rouge , 
qu'on voulait punir tous les prétendus forfaits de 
la (Constituante. Il fut condamné, et dut être exé- 
cuté au Cbamp-de-Mars , théâtre de oe qu'on ap- 
pelait son crime. Ce fut le 11 novembre, et par 
un temps froid et pliaviems , qu'eut lieu son supn 
plice. Conduit k pied, et au milieu des outrages 
d\me popiflace bttrbare , qu'il avait nourrie pen- 
dant qu'il ét^t maire, A demeura calme et d'une 
sérénité inaltérable. Pendant le long trag^ tk b 
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CoAciergjerie au Champ-de-Mars,, on lui agitait 
sons le visage le drapeau rouge qu'on avait re- 
trouvé à la mairie, enfermé dons un étui en acajou. 
Arrivé au pied de Féchaf aud , il semblait toucher 
au terme de son supplice; mais un des forcenés , 
attachés à le poursuivre, s'écrie qu'il ne faut pas 
que le champ de la fédération soit souillé de son 
sang.. Alors o» se précipite sur la guillotine , on la 
transporte avec' le même (empressement qu'on mit 
autrefois à creuser ce même champ de la fédéra- 
tion ; on court l'élever en&n sur le bord de la 
Seine, sur un tas d'ordures , et vis-à-vis le quartier 
dé Cbaillot^ où Bailly avairt pa^é sa vie et composé 
ses ouvrages. Cette opération dure plusieurs 
heures. Pendant ce temps, on lui fait parcourir 
plusieurs fois le Champ -de-Mars. La tête nue , les 
mains derrière le dos , il se traîne avec peine* Les 
nns lui jettent de la boue, d!autres lui donnent 
des coups de pied ou de bâton. Accablé, il tombe; 
on le relè^^ de nouveau. La pluie, le froid, ont 
communiqué à ses membres un tremblement in* 
volontaire. « Tu tr-embles , » lui dit un soldat. — 
« Mon ami, répond le vieillard^ ^'est de froid, » 
Après plusieurs heures de cette torture , on lui 
brûle sous le nez le drapeau rouge ; le bourreau 
s'empare de lui enfin, et on nous enlève encore un 
savant illustre, et l'un des bommes les plus ver- 
tueux qui aient honof é notre pa'trie. 
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Depuis ces temps où Tacite la vit applaudir 
aux crimes des empereurs, la vile populace n'a 
pas changé. Toujours brusque en ses mouvemens , 
tantôt elle élève l'autel de la patrie, tantôt elle 
dresse des échafauds , et n'est belle et noble à voir 
que lorsque, entraînée dans les armées, elle se 
précipite sur les bataillons ennemis. Que le des- 
potisme n'impute pas ses crimes à la liberté ; car , 
sous le despotisme , elle fut toujours aussi cou- 
pable que sous la république; mais invoquons 
sans cessé les lumières et l'instruction pour ces 
barbares , pullulant au fond des sociétés, et tou- 
jours prêts à les souiller de tous les crimes , à l'ap- 
pel de tous les pouvoirs, et pour le déshonneur 
de toutes les causes. 

Le a 5 novembre , eut encore lieu la mort du 
malheureux Manuel, qui était devenu de procureur 
de la commune , député à la convention , et qui 
donna sa démission lors du procès de Louis XVI , 
parce qu'on l'accusait d'avoir dérobé le scrutin. 
Au tribunal , on lui reprocha d'avoir favorisé les 
massacres de septembre pour soulever les dépar- 
temens contre Paris. C'est Fouquier-Tinville qui 
était chargé d'imaginer ces perfides calomnies, 
plus atroces encore que la condamnation. Ce même 
jour, fut condamné le malheureux général Brunet, 
pour n'avoir pas envoyé une partie de son armée 
de Nice devant Toulon ; et le lendemain a6 , la 
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mort fut prononcée contre le victorieux Bouchard, 
pour n'avoir pas compris le plan qui lui fut tracé, 
et ne s'être pas rapidement porté sur la chaussée 
de Fumes, de manière à prendre toute l'armée 
anglaise. Sa faute était criante, mais ne méritait 
pas la mort. 

Ces exécutions commençaient à répandre une 
terreur générale, et à rendre l'autorité formidable. 
L'effroi n'était pas seulement dans les prisons , 
dans la salle du tribunal révolutionnaire, à la place 
de la Révolution; il régnait partout, dans les 
marchés , dans les boutiques , où le maximum et 
les lois contre l'accaparement venaient d'être niis 
en vigueur. On a déjà vu comment le discrédit 
des assignats et le renchérissement des denrées 
avaient conduit à décréter le maximum , dans le 
but de remettre en rapport les denrées et la mon- 
naie. Les premiers effets de ce maximum furent 
des plus malheureux, et amenèrent la clôture 
d'une grande quantité de boutiques. En fixant un 
tarif pour les marchandises de première nécessité, 
on n'avait atteint que la marchandise rendue chez 
le détaillant, et prête à passer des mains de celui- 
ci dans celles du consommateur. Mais le détaillant 
qui l'avait achetée chez le marchand en gros 
ou chez le fabricant , avant le mxucimum , et à un 
prix supérieur à celui du nouveau tarif, faisait 
des pertes énormes et se plaignait amèrement. Les 
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pertes rr'étaient pas moindres pour lui, même lors- 
qu'il avait acteté après le maximum. En** effet, 
dans le tarif des irrarchmidiseB^ dîtes de premiière 
nécessité, on ne les désignait que déjà tout ou- 
vrées et prêtes à être consommées , et on ne fixait 
leur prix que parvenues à ce dernier état. Mais on 
ne disait pas quel prix elles devaient avoir , sous 
forme dfe matière première , quel prix 3- fallait 
payer à Fouvrier qui les travaillait , au roulier , au 
navigateur qui les transportaient ; par conséquent 
le détaillant , qui était obligé de vendre au con- 
sommateur sdon le tatif , et qui ne pouvait traiter 
avec l'ouvrier, le febri^ant, le commerçant en 
gros, d'après ce même tarif, était dans l'impossi- 
bilité de coBPtinuer un commerce aussi désavan- 
tageux. La plupart des marchands fermaient leurs 
boutiques , ou bien échappaient à la loi par la 
fraude; ils ne vendaient au maximum que la plus 
mauvaise marchandise, et réservaient la bonne 
pour ceux qui venaient secrètement la payer sa 
valeur. 

Le peuple, qui s'apercevait de ces fi^udtes, et 
voyait se fermer un grand nond>re de boutiques , 
se déchaînait avec fureur, et venait assaillir la 
commune de ses réclamations; il voulait qu!on 
obligeât tous les marchands à* tenir leurs boutiques 
ouvertes , et à continuer leur commerce malgré 
eux. IMsposé à se plaindre de tout , iî dénonçait les 



bouchers et les charcutiei»<^ ^i achetaiait des 
aninaaiix malsams ou motrt» d'accidesfi ^ et qtii ne 
saignaient pas assez les viandes dans l'intention 
de les rendre plus pesantes ; les boulangers^ qui, 
pour fournir de la belle farine au riche, réservaient 
la mauvaise au pauvre , et ne faisaient pas assez 
cuire le pain afin qu'il pesât davantage ; les mar- 
chands de vin^ qui mêlaient aux boisson» ks 
drogues les plus malfaisantes ; les marchands de 
sel j qui pour augmenter le poids de cette denrée, 
en altéraient la qualité; les épiciers, tous les dé- 
taillans enfin , qjui falsifiaient les denrées de mille 
manières. 

De ces abus , les un$ étaient éternels , les autres 
tenaient à la crise actuelle, Bc^is, quand l'impa- 
tience du .mal saisit les esprits , on se plaint de tout, 
on veut tout réformer , tout punir. 

Le procureur-général Chaumette fit à ee sujet 
un discours fulminant contre les marchanda 

oc On se rappelle , dit-il , qu'en 89 , et les années 
a suivantes , tous ces hommes ont £aàt un tues 
ce grand commerce , mais avec qui? avec l'étranger. 
« On sait que ce sont eux qui ont hit tomber ks 
tt assignats , et qua c'est au moyen de l'agialage 
ce sur le papier-monnaie qu'ils se sont enrichis. 
« Qu'ont-ils fait sqprès que kur fortune a été com- 
(c pkte? JUs se sont retirés du commerce, ils ont 
« menacé le peuple de la pénurie des marchan- 
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<c dises ; mais s'ils ont de Tor et des assignats , la 
« république a quelque chose de plus précieux , 
ce elle a des bras. Ce sont des bras et non pas de 
<( l'or qu'il faut pour faire mouvoir les fabriques 
<c et les manufactures. Eh bien ! si ces individus 
<c abandonnent les fabriques , la république s'en 
ce emparera y et elle mettra en réquisition toutes 
« les matières premières. Qu'ils sachent qu'il 
<c dépend de la république de réduire , quand elle 
« le voudra, en boue et en cendres, l'or et les 
« assignats qui sont en leurs mains. Il faut que 
« le géant du peuple écrase les spéculateurs mer- 
ce cantiles. 

« Nous sentons les maux du peuple, parce que 
cr nous sommes peuple nous-mêmes. Le conseil 
« tout entier est composé de sans^culottes , il est 
« le législateur-peuple. Peu nous importe que nos 
a têtes .tombent, pourvu que la postérité daigne 

« ramasser nos crânes Ce n'est pas l'Évangile 

« que j'invoquerai , c'est Platon. Celui qui frappera 
« du glaive, dit ce philosophe, pe'rira par le glaive; 
« celui qui frappera du poison, périra par le poi- 
(c son ; la famine étouffera celui qui voudrait affa- 
le mer le peuple Si les subsistances et les ipar- 

« chandises viennent à manquer, à qui s'en prendra 
«le peuple? aux autorités constituées? non... A la 
ce convention? non... Il s'en prendra aux fournis- 
ce seùrs et aux approvisionneurs. Rousseau était 
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(( peuple aussi, et il disait : Quand le peuple ri aura 
<c plus rien à manger j il mangera le riche. » (Com- 
mune du 1 4 octobre.) 

Les moyens forcés conduisent aux moyens 
forcés , comme nous l'avons dit ailleurs. On s'était 
occupé y dans les premières lois j de la marchandise 
ouvrée , il fallait maintenant passer à la matière 
première ; l'idée même de s'emparer de la matière 
première et de l'ouvrer pour le compte de la répu- 
blique, germait dans les têtes. C'est une redoutable 
obligation que celle de violenter la nature , et de 
vouloir régler tous ses mouvemens. On est bientôt 
obligé de suppléer la spontanéité en toutes choses, 
et de remplacer la vie même par les commande- 
mens de la loi. La commune et la convention fu- 
rent forcées de prendre de nouvelles mesures, 
chacune suivant sa compétence. 

La commune de Paris obligea chaque marchand 
à déclarer la quantité de denrées qu'il possédait , 
les demandes qu'il avait faites pour s'en procurer, 
et l'espérance qu'il avait des arrivages. Tout mar- 
chand qui , faisant un commerce depuis un an , 
l'abandonnait ou le laissait languir , était déclaré 
suspect, et enfermé comme tel. Pour einpécher la 
confusion et l'engorgement provenant de l'empres- 
sement à s'approvisionner, la commune décida 
encore que le consommateur ne pourrait s'adresser 
qu'au marchand détaillant ^ le détaillant qu'au 
v. la 



loarx^and en gros, et etlefixa les quanJlité& ijue 
ebaaun pouKrait axigei:. Ainsi l'ép^kief ne pouvait 
exiger que vingt-cinq livres/desuQreà laibisrchdz 
le msurchand en gros ^ et le liinooadier que douze. 
C'étaient ks comités révolutionnaires qui déli- 
vraient le& bons d'achat^ et durent Les quantités. 
LaGomniunenebornapaslasesrèglemeaîs. Cooume 
Taffluenceà la porte des boulangers était toujours 
laméuae^ et occaâiannaitdes scènes tanmltOieu^aS; 
et que beaucoup de gens passaient une partie des 
Auits à attendre^ Cbanmette fit décider que la 
distribution ne commencerait que par les denaôevs 
arrivés y ce qui n^ diminua ni le tumnJte: ni l'em- 
.pressement. Comme le peuple se plai^E^itde ce 
qu'on lui réservait la plus mauvaise fa^rine y il fut 
adrrété que ,- dans la ville de Paris ^ il ne serait: plus 
fait qu'une seule espèce de pain^ composée de trois 
^qil^rts de fromesnt et d'un quart de sei^. EiiÊn , 
on institua. une cammdssion d'inspectioB aux sub- 
sistances, pour vérifier t'état des. de^ai^éos^. consta- 
ter les.&audesy et.les punir. Ces nftesures, imitées 
p^ les autres communes , souvent même oonvec- 
^ties en diéiçeets ^ devenaient aussitôt des lois géné- 
,i]alesi;> et* c'est aiiisi, comme nous l'avons^ déjà dit , 
.qHela iito^muae e&erçait une influence immense 
^dansitoutt ce ^ui. tenait au régime intérieur et à la 
police^ 
La oonventian ^ pressée de réformer k lai du 
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nmxinmmy en imagina uaie noifrelte qui temostait 
de la mard^andise à la matière pFemière. Il devait 
être fait un tableau du prix que coulait la mar- 
ciiandîae en 1790, sur le lieu mémede production. 
▲ ce prix j il était ajèulé premièrement , un tms 
en sus y à cause des circonstances ; secondem^it , 
un prix fixe pour le transport du Heu de predac- 
tîcm au Heu de consommation; trokiràiement 
enfin , une somme de cinq pour cent pour le pro* 
fit du marchand en gros^ et de dix pour le marchand 
détailliste ; de tous ces élémens on devait composer, 
pour Uavenir , le prix des marchandises de pre^ 
mière nécessité. Les administrations locales étaient 
chargées de £aiire ce travail chacune pour oe qui 
se produisait et se consommait chez elles. Une in- 
demnité était accordée à tout marchand détailliste 
qui^ ayant moûiis de dix mille francs de capital^ 
pouvait prouver qu'il avait perdu ce capital par le 
maximum. Les communes devaient juger le cas à 
Tue«d\»il 9 comme xm jugeait toute chose alors y 
comme on juge tout en temps de dictature. Ainsi 
la loi j sans remonter encore à la production j à 
la matière brute , à la main-'d'ceuvre^ fixait le prix 
de la marchandise au sortir de la fabrique j le prix 
des transports 9 le gain du commerçant et du dé- 
taillant y et remplaçait ^ dans la moitié au moins 
de Toenvre socisde, la mcJ^ihté de la nature par 
des règles absolues. Mais tout cela , nous le répé- 

la. 
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tons j provenait inévitablement du premier maxi- 
munij le premier maximum des assignats, et les 
assignats des besoins impérieux de la révolution. 

Pour suffire à ce système de gouvernement in- 
troduit dans le commerce , il fut nommé une com- 
mission des subsistances et appro vision nemens, 
dont l'autorité s'étendait sur toute la république , 
et qui était composée de trois membres , choisis 
par la convention j jouissant presque de l'impor- 
tance des ministres eux-mêmes , et ayant voix au 
conseil. Cette commission était chargée de faire 
exécuter les tarifs , de surveiller la conduite des 
communes à cet égard , de faire incessamment 
continuer le recensement des subsistances et des 
denrées dans toute la France, d'en ordonner le 
versement d'un département dans l'autre , de fixer 
les réquisitions pour les armées, conformément 
au célèbre décret qui instituait le gouvernement 
révolutionna.ire. 

La situation financière n'était pas moins ex- 
traordinaire que tout le reste. Les deux emprunts, 
l'un forcé, l'autre volontaire, se remplissaient 
avec rapidité. On s'empressait surtout de contri- 
buer au second, parce que les avantages qu'il pré- 
sentait le rendaient bien préférable; et ainsi le 
moment approchait où un milliard d'assignats 
allait être retiré de la circulation. Il y avait dans 
les caisses , pour les besoins courans , quatre cents 
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millions à peu près, restant des anciennes créa- 
tions , et cinq cents millions d'assignats royaux, 
rentrés par le décret qui les démonétisait , et 
convertis en une somme égale d'assignats répu- 
blicains. Il restait donc pour le service neuf cents 
millions environ. 

Ce qui paraîtra extraordinaire , c'est que l'as- 
signat, qui perdait trois quarts et même quatre 
cinquièmes, était remonté au pair avec l'argent. 
Il y avait , dans cette hausse, du réel et du factice. 
La suppression graduelle d'un milliard flottant, 
le succès de la première levée, qui venait de 
produire six cent mille hommes en un mois de 
temps, les dernières victoires de la république, 
qui assuraient presque son existence, avaient hâté 
le débit des biens nationaux , et rendu quelque 
confiance aux assignats , mais point assez cepen- 
dant pour les égaler à l'argent. Voici les causes 
qui les mirent , en apparence , au pair avec le nu- 
méraire. On se souvient qu'une loi défendait , sous 
des peines graves , le commerce de l'argent , c'est- 
à-dire l'échange à perte de l'assignat contre l'ar- 
gent ; qu'une autre loi punissait aussi de peines 
sévères celui qui, dans les achats, traiterait à des 
prix différens , selon que le paiement aurait lieu 
en papier ou en numéraire. De cette manière, 
l'argent, échangé soit contre l'assignat, soit contre 
la marchandise, ne pouvait valoir son prix réel, et 
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il ne restait plus qu'a l'enfouin Mais une 
loi portait que l'argent, l'or ou les bijoux enfouis^ 
appartiendraient , partie à l'état y partie au dénon^ 
ciateur. Dès lors on ne pouvait ni se servir de 
l'argi^it dans le commerce , ni le cacher ; il était à 
charge 9 il exposait le détenteur à passer pour 
suspect; on commençait à s'en défier et à préféi^r 
l'ftmgnat pour l'usage journalier. C'est là ce qni 
rétabKt momentanément le pair, qui n'avait ja*- 
maïs réellement existé pour le papier , même au 
pteœjfir jour de sa création. Beaucoup de cook 
munes j ajoutant leurs lois à celles de la oonven*^ 
tion, avaient même d^endu la circulation du na^ 
méraire, et ordonné qu'il fut apporté dans les^ 
disses poiu* y être changé en assignats. La con* 
vention , il est vrai j avait aboli toutes ces décisions, 
particulières des communes ; maïs les lois géaéraks 
portées par elle n'en raidaient pas moins le numé» 
raire inutile et dangereux. Beaucoup de g^Eis 1b 
portaient à l'impôt ou à l'emprunt, ou bien ie 
donnaieiiit aux étrangers qui en fiaisaîenj: un grand 
commerce, et qui venaient dans les villes fron- 
tières le recevoir contre des marchandiass. Lea 
Italiens, et les Génois surtout, qui nous appor>» 
tirent beaucoup de blé, accoleraient dans les ports 
du Midi , et achetaient au plus bas prix les ma- 
tières d'or et d'argent. Le numéraire avait donc 
reparu par l'effet de ces lois terribles ; et le parti 
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des révohitionnaires ardens j craignant que son 
apparition ne fôt de noaveati nuisible au papier* 
monnaie , voulait que te numéraire , qui, jusqu'ici, 
n'était pas exclu de la circulation, fût prohibé 
tout à fait; ils demandaient que la transmissîoii 
en fût interdite, et qu'on ordonnât à tous ceux 
qui en possédaient de se présenter aux caisses pu- 
bliques pour réchanger contre des assignats. 

La terreur avait presque fait cesser ragiotage. 
liés spéculations sur le numéraire élSiient, comme 
cm. vient de le voir , devenues impassibles. Le pa- 
pier étranger , frappé tfe réprobation , ne circulait 
plus comme deux mois auparavant; et les ban- 
quiers , accusés de toutes parts d'être les intermé- 
diaires des émigrés , et de se livrer à l'agiotage , 
étaient dans Je plus grand eflfroi. Pour un moment, 
le sceRé avait été mis chez eux , tnais on sentît 
bientôt le danger d'interrompre les opérations de 
la î>anque , d'arrêter ainsi la circulatîoii de tous 
les capitaux , et on retira \e soeHé. Néanmoins, 
Tcffroi était assez grand pour qu'on ne songeit 
plus à aucune espèce de spéculation. 

La compagnie des Indtos venait enfin tTétre 
abolie. On a vu quelle intrigue sCétait for m ée 
entre qudques députés pour spéculer sur les. 
actions de cette compagnie. Le baron die Balz, s'«n- 
Imdant avec JulieB de Toidouse , Ddaunay d'An- 
gers, et Chabot, voulait, par des motions ef- 
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frayantes 9 faire baisser les actions , les acheter 
alors y puis y par des motions plus douces , les faire 
remonter, les revendre, et réaliser les profits de 
cette hausse frauduleuse. L'abbé d'Espagnac, que 
Julien favorisait auprès du comité des marchés , 
devait prêter les fonds pour ces spéculations. Ces 
misérables réussirent , en effet , à faire tomber les 
actions de 45oo à 65o livres, et recueillirent des 
profits considérables. Cependant on ne pouvait 
éviter la suppression de la compagnie ; alors ils se 
mirent à traiter avec elle pour adoucir le décret 
de suppression. Delaunay et Julien de Toulouse 
le discutaient avec ses directeurs , et leur disaient : 
« Si vous donnez telle somme, nous présenterons 
tel décret ; si non , nous en présenterons tel autre.» 
Ils convinrent d'une somme de cinq cent mille 
francs, moyennant laquelle ils devaient, en pro- 
posant la suppression de la compagnie , qui était 
inévitable, lui faire attribuer à elle-même le soin 
de sa liquidation , ce qui pouvait prolonger pour 
long-temps encore sa durée. La somme devait être 
partagée entre Delaunay, Julien de Toulouse, 
Chabot, et Bazire, que son ami Chabot avait 
mis au fait de Tintrigue, mais qui refusa d'y 
prendre part. Delaunay présenta le décret de sup- 
pression le 17 vendémiaire, il proposait de sup- 
primer la compagnie , de l'obliger à restituer les 
sommes qu'elle devait à l'état, et surtout de lui 
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faire payer le droit sur les transferts, qu'elle était 
parvenue à éluder en transformant ses actions 
en inscriptions sur ses livres. Il proposait enfin 
de lui laisser à elle-même le soin de sa liquidation. 
Fabre d'Églantine , qui n'était pas encore dans le 
secret , et qui spéculait , à ce qu'il paraît , en sens 
contraire, s'éleva aussitôt contre ce projet, en 
disant que permettre à la compagnie de se liqui- 
der elle«méme, c'était l'éterniser, et que sous ce 
prétexte elle demeurerait indéfiniment en exer- 
cice. Il conseilla donc de transporter au gouver- 
nement le soin de cette liquidation. Cambon de- 
manda , par un sous-amendement, que l'état , en 
faisant la liquidation, ne restât pas chargé des 
dettes, si le passif de la compagnie excédait son 
actif. Le décret et les deux amendemens furent 
adoptés, et on les renvoya à la commission, pour 
en arrêter la rédaction définitive. Aussitôt les 
membres du complot pensèrent qu'il fallait s'em- 
parer de Fabre pour obtenir , au moyen de la ré- 
daction, quelques modifications au décret. Chabot 
fut dépéché à Fabre avec cent mille francs , et 
parvint à le gagner. Voici alors ce qui fut fait : on 
rédigea lé décret tel qu'il avait été adopté par la 
convention , et on le donna à signer à Cambon et 
aux membres de la commission qui n'étaient pas 
complices du projet. Ensuite on ajouta & cette 
copie authentique quelques mots qui en altéraient 



tout à fait le sens. A 1-artide des transferts qui 
avaient échappé au droit ^ et qui devaient le sup- 
porter, on ajouta ces motst Excepté ceux fuits 
en fraude , ce qui faisait revivre toutes les préten- 
tions de la compagnie à l'égard de l'exemption du 
droit. A propos de la liquidation, il fut encore 
ajouté ces mots : D'après tes statuts et règiemens 
de la compagnie. , ce qui donnait entrée à ceUeK;i 
dans la liquidation. Ces mots intercalés ^an* 
geaient gravement le dispositif du décpet. Chabot, 
Fabre , Delaunay , Julien de Toulouse', signèrent 
ensuite, et remirent ia copie falsifiée à la OMn* 
mission de l'envoi des lods , qui la fit imprimer ^ 
promulguer comme décret authentique. Us espé- 
raient que les menabres qui avaient signé avant 
cette légère altération , ou ne s'en souviendraient 
pas , ou ne s'en apercevraient pas , et ils se paita- 
gèrentla somme de cinq cent mille frants. Bazire 
refusa seul sa part , en disant qu'il ne voulait pas 
participer à de telles t«rpitudes. 

Cependant Chabot , dont on <3ommeiiçait à dé- 
noncer le luxe, tremblait de se voir compromis. Il 
avait suspendu les cent mille francs ^ reçus pour 
son compte, dans des lieux d'aisance; et comme 
SCS complioes le voyaient prêt à tes trahir , ils me^- 
ifaçaîent de prendre les de vans , et de tout révéler 
s'il les abandonnait. TeHe avait été l'issue de cette 
honteuse intrigue liée entre ie baron de Bâte et 
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iras ou quatre dentés. La teorretir ^nérde qui 
grondait sur fautes les têtes, même innoctenAes , 
tétait OMnmuniquée à eux, et ils avaient peur 4ie 
se ^vrâ* découverts et punis* Pour le moment do»c^ 
toutes les spéculatiims étaient suspendues , et per- 
sonne ne songeait plus à se livrer à l'agiotage. 

C'est dans cet instant , où l'on ae craignait pas 
ée ùàwe violence à toutes les idées reçues, à toutes 
ks habxtodes établies y que le projet de renouveler 
le système des poids et mesures et de changer ie 
calendrier fiit exécuté. Le goût de la régularité 
et le mépris des obstacles devaient signaler nue 
révolution qui était à la fods philosophique et po- 
litique. Elle avait divisé le territoire en quatre- 
vingt-trois portions égaies; elle avait uniformisé 
lladminéstration civde , religieuse et militaire ; elle 
avait égalisé toutes les parties de la dette publicpie. 
aie ne pouvait manquer de régulariser les poids , 
les mesures et la division du temps. Sans doute ee 
goût pour l'uniformité j dégénérant en esprit de 
^stème, en foreur méme^ a fait oïdilier trop 
souvent les variétés nécessaires et attrayantes de 
Iftoiatme; mais ce n^est que dains ces sortes d^- 
ces que l'esprit humain opève les régénérations 
grandes et difficiles. Le nouveau système des 
poids et mesures , l'utie des plus belles créations 
du siècle, fut le nésukat de cet audacieux esprit 
d}ittsio<ratkm. On imagma de prendre pour unité 
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de poids et pour unité de mesures , des quantités 
naturelles et invariables dans tous les pays. Ainsi , 
l'eau distillée fut prise pour unité de poids , et 
une partie du méridien pour unité de mesure. 
Ces unités y multipliées ou divisées par dix , à l'in- 
fini, formèrent ce beau système connu sous le 
nom de calcul décimal, 

La mjême régularité devait être appliquée à la 
division du temps ; et la difficulté de changer les 
habitudes d'un peuple, dans ce qu'elles ont de 
plus invincible, ne devait pas arrêter des hommes 
aussi résolus que ceux qui présidaient alors aux 
destinées de la France. Déjà ils avaient changé l'ère 
grégorienne en ère républicaine, et fait dater celle- 
ci de l'an premier de la liberté. Ils firent commencer 
l'année et la nouvelle ère au a 2 septembre 1792, 
jour qui par une rencontre heureuse, était celui 
de l'institution de la république et de l'équinoxe 
d'automne. L'année aurait dû être divisée en dix 
parties , conformément au système décimal ; mais 
en prenant pour base de la division des mois les 
douze révolutions delà lune autour de la terre, il 
fallait admettre douze mois. La nature comman- 
dait ici l'infraction au système décimal. Le mois 
fut de trente jours ; il se divisa en trois dizaines 
de jours, nommées décades ^ et remplaçant les 
quatre semaines. Le dixième jour de chaque dé- 
cade fut consacré au repos , et remplaça l'ancien 
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dimanche. C'était un jour de repos de moins par 
lAois. La religion catholique avait multiplié les 
fêtes à Tinfini; la^ révolution, préconisant le tra- 
vail, croyait devoir les réduire le plus possible. 
Les mois s'appelèrent du nom des saisons aux- 
quelles ils appartenaient. L'année commençant en 
automne, les trois premiers mois appartenaient 
à cette saison ; on les nomma , le i^' , vendémiaire^ 
le a", brumaire^ le 3® ^ frimaire \ les trois suivans, 
correspondant" à l'hiver, s'appelaient nivôse ^pUi' 
viôse^ ventôse ; les trois autres, répondant au ^rïx\r 
lem^%^ germinal y Jloréal^ prairial *y les trois der- 
niers enfin, comprenant Tété, furent nommés 
messidor j thermidor j fructidor. Ces douze mois, 
de trente jours chacun , ne faisaient que trois cent 
soixante jours en^ tout. Il restait cinq jours pour 
compléter l'année ; ils furent appelés complémen- 
taires y et on eut la belle idée de les réserver pour 
des fêtes nationales , sous le nom de sans-calot- 
tides j nom qu'il faut accorder au temps , et qui 
n'est pas plus absurde que beaucoup d'autres 
adoptés par les peuples. La première dut être con- 
sacrée au gén ie ; la seconde au travail; la troisième, 
aux belles actions ; la quatrième, aux récompenses; 
la cinquième enfin, à V opinion. Cette dernière fête, 
tout à fait originale , et parfaitement adaptée au 
caractère français, devait être une espèce de car- 
naval politique de vingt-quatre heures , pendant 



kquel il serait peimis de dire et d'écrire impuné- 
ment: sur tout bomme public, tout ce qu'il pké- 
rak au peuple et aux écrivains d'imaginer. C'était 
à l'opinioa à faire justice de FopÎBâoa mène , et à 
tous les magisirats. à se défendre par leurs^ Tertus 
cofttre les vérités et les calomnîes de œ jour. Rien 
n'était plus grand et plus moral que cette idée. 11 
ne £aut points parce qu'une destinée pfeis forte a 
emporté les pensées et les institutions de cette 
époque , frapper de ridicule ses vastes et hardies 
conceptkms. Les Romains ne sont pas restés ri- 
dicules^ parce q«ie 9 le jour du triooqyhe ^ le soldat 
placé derrière le char du tricMUfxkateuar ^ pouvait 
dire tout ce que lui sugigérait sa haine ou sa gaieté. 
Tous les quatre ans^ Tannée bissextile , annonaiit 
six jours complémeataires au lieu de cinq j cette 
aixième sans-culottide devait s'appeler fête de la 
révolution , et être consacrée à une grande solen- 
nité j dans laquelle les Français viendraient c^é^ 
brer l'époque de leur affranchissement et l'insti- 
tution de la république. 

Lejour fut divisé^ suivant le système décimal, 
en dix parties ou. heures^ celles*ci en dix autres, 
et ainsi de suite. De nouveaux cadrans fur^it or- 
deomés pour mettre en pratique cette no«tveUe 
manière de calculer le temps ; cepend^it , pour ne 
pas tout faire à la fois, on ajourna à une année 
cette dernière réforme. 



La dersiièi^ r^olutkm y la plus difficile , la pkis 
accusée de tyrannie, fut celle qu'on essaya à Tégard 
da culte. XiBs lois révolutionnaires ^ relatives à k 
religion y étaient, restées, telles que rassemblée coq- 
sliituftnte les avait £aites. Qa se âouvient que ceftle 
preoûère assemblée^ désirant ramener l'adminis- 
tration ecclésiastique à l'uniJbrmité de: l'adoiinis- 
tration civile^ voulut que les circoascriptions des 
diocèses fussent les mêmes que celks des départe- 
mens, que l'évéque fut électif comme tous les au- 
tres fonctionnaires y et qu'en un mot y sans toucber 
au dogaie, la discipline fut ré^larisée, comme 
venaient de l'être toutes les parties de l'organisa- 
tion politique. Telle fut la coastiiiutiQn ci^^le du 
clergé , à laqudle on c^ligea les ecclésiastique» de 
prét^ serment. Dès ce jour ^ on s'en souvient, il 
y eut un sebism^; on appda prêtres constitution- 
nels ou assermentés y ceux qui avouent adhéré à la 
nouveU^ institution, et prêtres ré&actaires ceux: 
qui s'y étaient refusés* C^s derniers seulement 
[étaient privés de leurs fonctions et pourvus d'une 
pension. L'a^isemblée législative, vojrant qu'ils s'at- 
tacb^eiitàiindiâposea^ l'opiniQn contre le m>uveau 
réf îme , ks soumit à la surveillance: des autorités 
des départemens , et décréta même que sus* un 
jugement de ces autorités, Us pourraient être 
bannis du territoire de la France. La convention, 
plus sévère enfin , à mesure que leur conduite dô- 
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venait plus séditieuse , condamna à la déportation 
tous les prêtres réfractaires. L'emportement des 
esprits augmentant chaque jour, on se deman- 
dait pourquoi , en abolissant toutes les anciennes 
superstitions monarchiques , on conservait encore 
un fantôme de religion , à laquelle presque per- 
sonne ne croyait plus , et qui formait le contraste 
le plus tranchant avec les nouvelles institutions, 
les nouvelles mœurs de la France républicaine. Déjà 
on avait demandé des lois pour favoriser les prê- 
tres mariés , et les protéger contre certaines admi- 
nistrations locales qui voulaient les priver de leui*s 
fonctions. La convention , très réservée en cette 
matière, n'avait rien voulu statuera leur égard, 
mais par son silence même elle les avait autorisés 
à conserver leurs fonctions et leurs traitemens. Il 
s'agissait en outre , dans certaines pétitions , de ne 
plus salarier aucun culte , de laisser chaque secte 
payer ses ministres , d'interdire les cérémonies ex- 
térieures , et d'obliger toutes les religions à se ren- 
fermer dans leurs temples. La convention se borna 
à réduire le revenu des évéques au maximum de 
six mille francs , vu qu'il y en avait dont le revenu 
s'élevait à soixante-dix mille. Quant à tout le reste 
elle ne voulut rien prendre sur elle, et garda le 
silence, laissant la France prendre l'initiative de 
l'abolition des cultes. Elle craignait, en touchant 
elle-même aux croyances , d'indisposer une partie 
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Àe la population , encore attachée à la religion ca- 
tholique. La commune de Paris, moins réservée, 
saisit cette occasion importante dPune grande ré- 
forme, et s'empressa de donner le premier exemple 
de l'abjuration du catholicisme. 

Tandis que les patriotes de la convention et des 
Jacobins, tandis que Robespierre, Saint-Just et 
les autres chefs révolutionnaires , s'arrêtaient au 
déisme, Chaumette, Hébert, tous les notables de 
la commune et des Cordeliers , placés plus bas par 
leurs fonctions et leurs lumières, devaient, suivant 
la loi ordinaire, dépasser les bornes, et aller jus- 
qu'à l'athéisme. Ils ne professaient pas ouvertement, 
cette doctrine , mais on pouvait la leur supposer; 
jamais dans leurs discours ou leurs feuilles, ils ne 
prononçaient le nom de Dieu , et ils répétaient 
sans cesse qu'un peuple ne devait se gouverner 
que par la raison , et n'admettre aucun culte que 
celui de la raison. Chaumette n'était ni bas, ni 
méchant, ni ambitieux comme Hébert; il ne cher- 
chait pas , en exagérant les opinions régnantes, à 
supplanter les chefs actuels de la révolution; mais, 
dénué de vues politiques , plein d'une philosophie 
commune, entraîné par un extraordinaire pen- 
chant à la déclamation , il prêchait, avec l'ardeur 
et l'orgueil dévot d'un missionnaire, les bonnes 
mœurs, le travail, les vertus patriotiques, et la 
raison enfin , en s'abitenant toujours de nommer 
V. i3 
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Dieu. Il s'était élevé avec véhémence contre les 
pillages ; il avait fortement réprimandé les femmes 
qui négligeaient le soin de leur ménage pour se 
mêler de troubles politiques^ et avait eu le courage 
de faire fermer leur dub ; il avait provoqué l'abo- 
lition de la mendicité et rétablissement d'ateliers 
publics pour fournir du travail aux pauvres ; il 
avait tonné contre la prostitution ^ et avait fait 
prohiber par la commune la profession des filles 
publiques , partout tolérée comme inévitable. Il 
était défendu à ces malheureuses de se montrer en 
public 9 d'exercer même dans l'intérieur des mai- 
sons leur déplorable industrie. Chaumette disait 
qu'elles appartenaient aux pays monarchiques et 
catholiques, où il y avait' des citoyens oisifs , des 
prêtres non mariés j et que le travail et le mariage 
devaient les chasser des républiques. 

Chaumette , prenant donc l'initiative au nom de 
ce système de la raison , s'éleva à la commune 
contre la publicité du culte catholique. Il soutint 
que c'était un privilège dont 4De culte ne devait pas 
plus jouir qu'un autre; que si chaque secte avait 
cette faculté , bientôt les rues et les places publi- 
ques seraient le théâtre des farces les plus ridi- 
cules. La commune ayant La police locale j il fit dé- 
cider ^ le^ a'i vendémiaire ( i4 octobre) , que les 
ministres d'aucune religion ne pourraient exercer 
eur culte liors des tempks. li fit instituer de nou- 
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velles cérémonies funèbres pour reodre les derniers 
devoirs aux morts. Les amis et les parens devaient 
seuls accompagner le cercueil. Tous les signes re- 
ligieux furent supprimés dans les cimetières, et 
remplacés par une statue du Sommeil , à l'exemple 
de ce que Fouché avait fait dans le département de 
l'Allier. Au lieu de cyprès et d'arbustes lugubres , 
les cimetières furent plantés des arbres les plus 
rianset les plus odorans. « Il faut,' dit Chaumette, 
a que l'éclat et le parfum des fleurs rappellent les 
«t idées les plus douces ; je voudrais , s'il était pos- 
ait sible,- pouvoir respirer l'âme de mon père ! » 
Tous les signes extérieurs du culte furent entière- 
ment abolis. On décida encore dans un même ar- 
rêté, et toujours sur les réquisitoires de Chaumette, 
qu'on ne pourrait plus vendre dans les rues toutes 
espèces de jongleries , telles que des saints-suaires^ 
des mouchoirs de sainte Véronique^ des ecce- 
homo , des croix , des agnus Deiy des Vierges y des 
cors et bagues de saint Hubert^ ni pareillement 
des poudres y des eaux médicinales ^ et autres dro- 
gues falsifiées. L'image de la Vierge fut partout 
supprimée , et toutes les madones qui se trouvaient 
dans des niches , aux coins des rues , furent rem- 
placées par les bustes de Marat et de Lepelletier. 

Anacharsis Clootz, ce même baron prussien qui, 
riche à ceait mille livres de rentes, avait quitté son 
pays pour venir à Paris représenter, disait-il , le 

33. 
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genre humain, qui avait figuré à la première fédé- 
ration de 1790, à la tête des prétendus envoyés 
de tous les peuples , et qui ensuite fut nommé dé- 
puté à la convention nationale , Anacharsis Clootz 
prêchait sans cesse la république universelle et le 
ail te de la raison. Plein de ces deux idées, il les 
développait sans relâche dans ses écrits, et, tantôt 
dans des manifestes, tantôt dans des adresses, il 
les proposait à tous les peuples. Le déisme lui pa- 
raissait aussi coupable que le catholicisme même; 
il ne cessait de proposer la destruction des tyrans 
et de toutes les espèces de dieux , et prétendait 
qu'il ne devait rester chez l'humanité , affraijichie 
et éclairée, que la raison pure, et son culte bien- 
faisant et immortel. Il disait à la convention : « Je 
a n'ai pu échapper à tous les tyrans sacrés et pro- 
cc fanes que par des voyages continuels; j'étais à 
« Rome quand on voulait m'incarcérer à Paris, et 
(c j'étais à Londres quand on voulait me brûler à 
<c Lisbonne. C'est en faisant ainsi la navette d'un 
<t bout de l'Europe à l'autre , que j'échappais aux 
« alguazils , aux mouchards , à tous les maîtres , à 
4K tous les valets. Mes émigrations cessèrent quand 
(c rémigration des scélérats commença. C'est dans 
«ç le chef-lieu du globe, c'est à Paris, qu'était le 
<c poste de l'oratçur du genre humain. Je ne le 
acquittai plus depuis 1789; c'est alors que je re- 
<c doublai de zèle contre les prétendus souverains 
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« de la terre et du ciel. Je prêchai hautement qu'il 
<c n'y a pas d'autre Dieu que la nature , d'autre 
« souverain que le genre humain , le peuple-dieu. 
c( Le peuple se suffit à hii-méme^ il sera toujours 
« debout. La nature ne s'agenouille point devant 
« elle-même. Jugez de la majesté du genre humain 
« libre par celle du peuple français , qui n'en est 
« qu'une fraction. Jugez de l'infaillibilité du tout 
« par la sagacité d'une portion qui, elle seule, fait 
ce trembler le monde esclave. Le comité de surveil- 
tf lance» de la république universelle aura moins dé 
« besogne que le comité de la moindre section de 
a Paris. Une confiance générale remplacera une 
(c méfiance universelle. 11 y aura dans ma républi- 
« que peu de bureaux, peu d'impôts, et point de 
« bourreau. La raison réunira tous les hommes 
(c dans un seul faisceau représentatif, sans autre 
« lien que la correspondance épistolaire. Citoyens , 
(C la religion est le seul obstacle à cette utopie; le 
ce temps est venu de la détruire. Le genre humain 
« a brûlé ses lisières. On n'a de vigueur, dit un 
« ancien , que le jour qui suit un mauvais règne ; 
« profitons de ce premier jour, que nous prolon- 
« gérons jusqu'au lendemain de la délivrance du 
« monde ! » 

Les réquisitoires de Ghaumette ranimèrent 
toutes les espérances de Clootz; il alla trouver 
Gobel, intrigant de Porentruy, devenu évêque 
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constitutionnel du département de Paris, par ce 
mouvement rapide qui avait élevé Chaumette, 
Hébert et tant d'autres aux premières fonctions 
municipales. Il lui persuada que le moment était 
venu d'abjurer à la face de la France le culte ca- 
tholique y dont il était le premier pontife ; que son 
exemple entraînerait tous les ministres du culte , 
éclairerait la nation , provoquerait une abjuration 
générale , et obligerait la convention à prononcer 
alors l'abolition du christianisme. Gobel ne voulut 
pas précisément abjurer sa croyance même, et 
déclarer par là qu'il avait trompé les hommes pen* 
dant toute sa vie, mais il consentit à venir abdi- 
quer l'épiscopat. Gobel décida ensuite ses vicaires 
à suivre cet exemple. Il fut convenu aussi avec 
Chaumette et les membres du département que 
toutes les autorités constituées de Paris accompa- 
gneraient Gobel , et feraient partie de la députa- 
tion , pour lui donner plus de solennité. 

Le 1 7 brumaire (7 novembre 1 793), Momoro , 
Pache , Lhuillier, Chaumette , Gobel et tous ses 
vicaires, se rendent à la convention. Chaumel1;e 
et Lhuillier, tous deux procureurs, l'un de la 
commune, l'autre du département, annoncent que 
le clergé de Paris vient rendre à la raison un hom- 
mage éclatant et sincère. Alors ils présentent 
Gobel. (>elui-ci, coiffé du bonnet rouge, et tenant à 
la main sa mitre, sa crosse, sa croix ei son amieau^ 
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prend la parole : « Né plébéien , dit-il , curé dans 
le Porentruy, envoyé par mon clergé à la première 
assemblée , puis élevé à l'archevêché de Paris , je 
n'ai jamais cessé d'obéir au peuple. J'ai accepté les 
fonctions que ce peuple m'avait autrefois confiées, 
et aujourd'hui je lui obéis encore en venant les 
déposer. Je m'étais fait évêque quand le peuple 
voulait des évêques , je cesse de l'être maintenant 
que le peuple n'en veut plus. » Gobel ajoute que 
tout son clergé, animé des mêmes sentimens , le 
charge de faire la même déclaration. En achevant 
ces paroles , il dépose sa mitre, sa croix et son an- 
neau. Son clergé ratifie sa déclaration. Le président 
lui répond avec adresse , que la convention a dé- 
crété la liberté des cultes , qu'elle a dû la laisser 
tout entière à chaque secte , qu'elle ne s'est jamais 
ingérée dans leurs croyances, mais qu'elle applau* 
dit à celles qui , éclairées par la raison , viennent 
abjurer leurs superstitions et leurs erreurs. 

Gobel n'avait pas abjuré le sacerdoce et le ca- 
tholicisme , et n'avait pas osé se déclarer un im- 
posteur qui venait enfin avouer ses mensonges ; 
mais d^autres étendent pour lui cette déclaration. 
« Revenu , dit le curé de Vaugirard , des préjugés 
que le fanatisme avait mis dans mon cœur et dans 
mon esprit , je dépose mes lettres de prêtrise. » 
Divers évêques et curés , membres de la conven- 
tion, suivent cet exemple, et déposent leurs let- 
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très de prêtrise ou abjurent le catholicisme. Julien 
de Toulouse abdique aussi sa qualité de ministre 
protestant. Des applaudissemens furieux de l'as- 
semblée et des tribunes accueillent ces abdications. 
.Dans ce moment, Grégoire, évêque dé Blois, entre 
dans l'assemblée. On lui raconte ce qui vient de 
se passer, et on l'engage à imiter l'exemple de ses 
collègues. Il refuse avec courage : « S'agit-il du 
revenu attaché aux fonctions d'évêque? je l'aban- 
donne , dit-il , sans regret. S'agit-il de ma qualité 
de prêtre et d'évêque? je ne puis m'en dépouiller; 
ma religion me le défend. J'invoque la liberté des 
cultes. » Les paroles de Grégoire s'achèvent dans 
le tumulte , mais n'arrêtent point cependant l'ex- 
plosion de joie que cette scène a excitée. La dépu- 
tation quitte l'assemblée au milieu d'une foule 
immense , et va se rendre à l'Hôtel-de- Ville pour 
recevoir les félicitations de la commune. 

Il n'était pas difficile , une fois cet exemple 
donné, d'exciter toutes les sections de Paris et 
toutes les communes de la république à l'imiter. 
Bientôt les sections se réunissent , et viennent dé- 
clarer , lune après l'autre , qu'elles renoncent à 
toutes les erreurs de la superstition , et qu'elles ne 
reconnaissent plus qu'un seul culte , celui de la 
raison. La section de l'Homme- Armé déclare 
qu'elle ne reconnaît d'autre culte que celui de la 
vérité et de la raison , d'autre fanatisme que celui 
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de la liberté et de l'égalité, d'autre dogme que celui 
de la fraternité et des lois républicaines décrétées 
depi^is le 3i mai 1793. Celle de la Réunion an- 
nonce qu'elle fera un feu de joie de tous les con- 
fessionnaux, de tous les livres qui servaient aux 
catholiques , et qu'elle fera fermer l'église de Saint- 
Méry. Celle de Guillaume-Tell renonce pour tou- 
jours au culte de l'erreur et du mensonge* Celle 
de Mucius Scœvola abjure le catholicisme , et fera,^ 
décadi prochain, sur le maître-autel de Saint- 
Sulpice, l'inauguration des bustes de Marat, de 
Lepelletier et de Mucius Scœvpla. Celle des Piques 
n'adorera d'autre Dieu que le Dieu de la liberté et 
de l'égalité. Celle de l'Arsenal abdique aussi le culte 
catholique. 

Ainsi les sections, prenant l'initiative, abjuraient 
le catholicisme comme religion publique , et s'em- 
paraient de ses édifices et de ses trésors comme 
d'édifices et de trésors appartenant au domaine 
communal. Déjà les députés en mission dans les 
départemens avaient engagé une foule de com- 
munes à se saisir du mobilier des églises qui 
n'était pas nécessaire, disaient-ils, à la religion, 
qui, d'ailleurs, comme toute propriété publique , 
appartenait à l'état, et pouvait être consacré à ses 
besoins. Fouché avait envoyé du département de 
l'Allier plusieurs caisses d'argenterie. Il en était 
venu beaucoup aussi de divers départemens. 



202 HivOLUnOir FRAirÇÂlSE. 

Bientôt le même exemple, suivi à Paris et aux 
environs , fit affluer à la barre de la convention 
des monceaux de richesses. On dépouilla toutes 
les églises, et les communes envoyèrent des dé- 
putations avec l'or et Targent accumulés dans les 
niches des saints, ou dans les lieux consacrés par 
une ancienne dévotion. On se rendait en proces- 
sion à la convention, et le peuple , se livrant à ses 
goûts burlesques , parodiait de la manière la plus 
bizarre les scènes de la religion, et trouvait autant 
de plaisir à les profaner qu'il en avait trouvé jadis 
à les célébrer. Des hommes, vêtus de surplis , de 
chasubles , de chappes , venaient en chantant des 
alléluia et en dansant la carmagnole à la barre 
de la convention; ils y déposaient les ostensoirs, 
les crucifix , les saints ciboires , les statues d or et 
d'argent; ils prononçaient des discours bur- 
lesques , et souvent adressaient aux saints eux- 
mêmes les allocutions les plus singulières. <c O vous! 
« s'écriait une députation de Saint-Denis , ô vous, 
a instrumens du fanatisme ! saints , bienheureux 
« de toute espèce , soyez enfin patriotes , levez- 
« vous en masse , servez la patrie en allant vous 
a fondre à la Monnaie, et faites en ce monde 
« notre bonheur que vous vouliez faire dans 
« Tautre ! » A ces scènes de gaieté succédaient tout 
à coup des scènes de respect et de recueillement 
Ces mêmes individus , qui foulaient aux pieds lés 
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saints du christianisme , portaient un dais; ils en 
ouvraient les voiles^ f^t montrant les bustes de 
Marat et de Lepelietier : « Voici, disaient-ils, non 
pas des dieux faits par des hommes, mais l'image 
de citoyens respectables, assassinés par les esclaves 
des rois. i> On défilait ensuite devant la convention, 
en chantant encore des alléluia et en dansant la 
carmagnole ; on allait déposer les riches dépouilles 
des autels à la Monnaie , et les bustes vénérés de 
Marat et de Lepelietier dans les églises , devenues 
désormais les temples d'un nouveau culte. 

Sur le réquisitoire de Ghaumette , il fut arrêté 
que l'église métropolitaine de Notre-Dame serait 
convertie en un édifice républicain, appelé Temple 
de la Raison*j une fête fut instituée pour tous les 
jours de décade. Elle dut remplacer les cérémonies 
catholiques du dimanche. Le maire , les officiers 
municipaux , les fonctionnaires publics , se ren- 
daient dans le temple de la Raison , y lisaient la 
déclaration des droits de l'homme, ainsi que l'acte 
constitutionnel , y faisaient l'analyse des nouvelles 
des armées , et racontaient les actions d'éclat qui 
avaient eu lieu dans la décade. Une bouche de 
vérité^ semblable aux bouches de dénonciations 
qui se trouvaient à Venise , était placée dans le 
temple de la Raison pour recevoir les avis , re- 
proches on conseils j utiles au bien public. On faisait 
la levée de ces lettres chaque jour de décade; on 
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procédait à leur lecture; un orateur prononçait 
un discours de morale; après, on exécutait des 
morceaux de musique, et on finissait par chanter 
des hymnes répubhcains. Il y avait dans le temple 
deux tribunes, l'une pour les vieillards, Fautre 
pour les femmes enceintes , avec, ces mots : Res^ 
pect à la vieillesse j respect et soins aux femmes 
enceintes. 

La première fête de la raison fut célébrée avec 
pompe le 20 brumaire (10 novembre). Toutes les 
sections s'y rendirent avec les autorités consti- 
tuées. Une jeune femme représentait la déesse de 
la Raison ; c'était l'épouse de l'imprimeur Momoro, 
Fun des amis de Vincent, Ronsin, Chaumette, 
Hébert , et pareils. Elle était vêtue d'une draperie 
blanche; un manteau bleu céleste flottait sur ses 
épaules ; ses cheveux épars étaient recouverts du 
bonnet de la liberté. Elle était assise sur un siège 
antique , entouré de lierre et porté par quatre ci- 
toyens. Des jeunes filles, vêtues de blanc et cou- 
ronnées de roses , précédaient et suivaient la déesse. 
Puis venaient les bustes de Lepelletier et de Marat, 
des musiciens , des troupes , et toutes les sections 
armées. Des discours furent prononcés, et des 
hymnes chantés dans le temple de la Raison ; on 
se rendit ensuite à la convention ; Chaumette prit 
la parole en ces termes : 

« Législateurs , le fanatisme a cédé la place à la 
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« raison. Ses yeux louches n'ont pu soutenir Féclat 
« de la lumière. Aujourd'hui un peuple immense 
« s'est porté sous ces voûtes gothiques , qui pour 
« la première fois ont servi d'écho à la vérité. Là, 
« les Français ont célébré le seul vrai culte, celui 
<( de la liberté, celui de la raison. Là, nous avons 
ce formé des vœux pour la prospérité des armes 
« de la république. Là, nous avons abandonné des 
« idoles inanimées , pour la raison , pour cette 
« image animée, chef-d'œuvre de la nature. » En 
disant ces mots, Chaumette montrait la déesse 
vivante de la Raison. La jeune et belle femme qui 
la représentait , descend de son siège, et s'approche 
du président , qui lui donne l'accolade fraternelle 
au milieu des bravos universels, et des crts de 
vive la république ! vis^e la Baisonî à bas le fa* 
natismeî La convention , qui n'avait encore pris 
aucune part à ces représentations , est entraînée 
et obligée de suivre le cortège , qui retourne une 
seconde fois au temple de la Raison , et va y 
chanter un hymne patriotique. Une nouvelle im- 
portante , celle de la reprise de Noirmoutiers sur . 
Charette, augmentait la joie générale et lui 
donnait un motif plus réel que celui de l'abolition 
du fanatisme. 

On voit sans douté avec dégoût ces scènes sans 
recueillement, sans bonne foi, où un peuple 
changeait son culte sans comprendre ni l'ancien 
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ni le nouveau. Mais quand le peuple est^il de bonne 
foi? quand est -il capable de comprendre les 
dogmes qu'on lui donne à croire ? Ordinairement , 
que lui faut-il ? De grandes réunions qui satis&»- 
sent son besoin d'être assemblé, des ^)ectacles 
symboliques, où on lui rappelle sans cesse l'idée 
d'une puissance supérieure à la sienne , enfin des 
fêtes où l'on rende hommage aux hcmimes qui 
ont le plus approché du bien , du beau , du grand, 
en un mot des temples, des cérémonies et des 
saints. 11 avait ici des temples, la Raison, Marat, 
et Lepelletier. Il était réuni , il adorait une puis- 
sance mystérieuse, il célébrait deux hommes. Tous 
ses besoins étaient donc satisfaits , et il n'y cédait 
pas autrement qu il n'y cède toujours. 

Si Ton considère le tableau de la France à cette 
époque , on verra que jamais plus de contraintes 
ne furent exercées à la (ois sur cette partie inerte 
et patiente de la population , sur laquelle se font 
les expériences politiques. On n'osait j^us émettre 
aucune opinion; on craignait de voir ses amis ou 
ses parens, de peur d'être compromis avec eux , et 
de perdre la liberté et quelqcie£ois la vie. Cent mille 
arrestations et quelques centaines de condamna- 
tions rendaient la prison et l'échafaud toujours 
présens à la pensée de vingt-cinq millions de Fran- 
çais. On supportait des impâls considérables. Si 
on était ^ d'après une dassificatîon tout arbitraire , 



CONVENTION NATIONALE (l793). OOy 

rangé dans la classe des riches , on perdait pour 
cette année une portion de son revenu. Quelque- 
fois 9 sur une réquisition d'un représentant ou d'un 
agent quelconque j il fallait donner ou sa récolte, 
ou son mobilier le plus précieux , en or et en ar- 
gent. On n'osait plus afficher aucun luxe, ni se 
livrer à des plaisirs bruyans. On ne pouvait plus 
se servir de la monnaie métallique ; il fallait ac- 
cepter ou donner un papier déprécié, et avec lequel 
il était difficile de se procurer les objets dont on 
avait besoin. Il fallait, si on était marchand, vendre 
à un prix fictif; si on était acheteur, se contenter 
de la plus mauvaise marchandise, parce que la 
bonne fuyait le maximum et les assignats ; quel- 
quefois même il fallait s'en passer tout à fait , parce 
que la bonne et la mauvaise se cachaient égale- 
ment. On n'avait plus qu'une seule espèce de pain 
noir, commun au riche et au pauvre, qu'il fallait 
se disputer à la porte des boulangers , en faisant 
queue pendant plusieurs heures. Les noms des 
poids et mesures^ les noms des mois et des jours 
étaient changés; on n'avait plus que trois diman- 
ches au lieu de quatre; enfin, les femmes, les 
vieillards, se voyaient privés des cérémonies du 
culte, auxquelles ils avaient assisté toute leur vie. 
Jamais donc le pouvoir ne bouleversa plus vio- 
lemment les habitudes d'un peuple : menacer toutes 
les existences, décimer les fortunes, régler obli- 
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gatoirement le taux des échanges , renouveler les 
appellations de toutes choses , détruire les prati- 
ques du culte , c'était sans contredit la plus atroce 
des tyrannies ; mais on doit tenir compte du danger 
de Fétat, des crises inévitables du commerce, 
et de l'esprit de système inséparable de l'esprit 
d'innovation. 
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EXTOUB. DE DANTON. DIVISION DANS LE PARTI DE LA IIORTAGNE, DANTO- 

NISTBS ET HBBERTISTES. POLITIQUE DE EOBESPIERRE ET DU COMITÀ 

DE SALUT PUBLIC. DANTON, ACCUSÉ AUX JACOBINS, SE JUSTIFIE; IL 

EST DÉFENDU PAR ROBESPIERRE. ABOLITION DU CULTE DE LA RAISON. 

DERNIERS PERFECTIONNEMENS APPORTES AU GOUVERNEMENT DICTATO- 

aiAL RÉVOLUTIONNAIRE. — ENERGIE DU COMITÉ CONTRE TOUS LES PARTIS. 
—ARRESTATION DE RONSIN, DE VINCENT, DES QUATRE DÉPUTES AUTEURS 
DU FAUX DÉCRET^ ET DES AGENS PRÉSUMÉS DE L*ÉTRANGER. 



Depuis la chute des girondins, le parti monta- 
gnard , resté seul et victorieux , avait commencé à 
se fractionner. Les excès toujours plus grands de 
la révolution achevèrent de le diviser tout à fait , 
et on touchait à une rupture prochaine. Beaucoup 
de députés avaient été émus du sort des girondins, 
de Bailly , de Brunet , de Bouchard ; d'autres blâ- 
maient les violences commises à l'égard du culte , 
les jugeaient impolitiques et dangereuses. Ils di- 
saient que de nouvelles superstitions succédaient 
à celles qu'on voulait détruire , que le prétendu 
culte de la Raison n'était que celui de l'athéisme , 
V. i4 
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que l'athéisme ne pouvait convenir à un peuple , 
et que ces extravagances étaient payées par l'étran- 
ger. Au contraire, le parti qui régnait aux Corde- 
liers et à la commune , qui avait Hébert pour écri- 
vain, Bonsin et Vincent px)ur chefs, Chaumette et 

Clootz pour apôtres, soutenait que ses adversaires 

• 

voulaient ressusciter une faction modérée , et 
amener une nouvelle division dans la république. 
Danton était revenu de sa retraite. Il ne disait 
pas sa pensée, mais un chef de parti voudrait en 
vain la cacher ; elle se répand de proche en ppodie, 
et devient bientôt maniftfsi» k tous Ifes esprits. On 
savait qu'il aurait voulu empêcher Fexécution des 
girondins, et qu'il avait été vivement touché de 
leur fin tragique; on savait que, partisan et inven* 
teur des moyens révolutionnaires , il commençait 
à en* blâmar lemploi féi?€«e et aveugle ^qiie U vio- 
fence ne kiî semUait. pa«^ dcfisoÎK ae ^nsàdmgw 
éelk du danger, et qa'à la fia* oU Ira eantpn^^ 
tuelle et après re:fipul&ien€alièiHr de^enneni», ii 
voulait Élire rétablir le rè^e ifes loift deaci» et 
équit^rbksh Ob n'omit p«» l'alflanpMr k k. trihta » 
des clabsw Hébert n'osait paS' Fit^idter dans m. 
feuille dlii Père Z>e/c/»ei(9e;;iAai»oi^ répandmt^vv^ 
balemenl k» bnaitsr le»pl«s iiiudèstix ;; oai iasouvît 
des siMtpçoi» sur sft pvolMté'f «» raif>pe]ait arvw 
pluS' de perfidie que jeroraîs les» concnsfiîon^ de k 
Belgique , et on lui em aAtribuaôt une pavlie; mt 
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était méiae atlé }«isqu'à dire , pencbMit sa retraite 
à Areis^sur-Aube y qu'il avait émigré en einportaHt 
ses riehesses. On lui associait j comme ne Taïaut 
pas mieux, CamiHe DesmoitHns, son ami, qui avait 
partagé sa pitié pour tes girondins j et avait dé- 
lendtii Dilloa ; ^HlippeauK , qui revenait de la 
'Vendée, forieux contre les désorganisateurs , et 
tout prêt à dénoncer Ronski et Rossigfiol. On ran- 
geait encore dans son parti tous ceuK qui, de 
quelque manière, avaient démérité des révolution- 
naires ardens, et le nombre eommençatt à en être 
asses grand. . 

Julien de Toulouse, déjà fert stts|>ect par ses 
liaisons avec d'Espagnac et avec les fournisseurs , 
avait achevé de se compromettre par un rappcMrt 
sur les administrations fédéralisles, dans lequel il 
s^efforçait d'excuser les torts de la plupart d'entre 
elles. A peine Teut^^l prononcé , ijpÊ» tes cordeliers 
et les jacobins soulevés Tobligèreiit à as rétracter. 
•Bs firent une enquête sur sa vie privée; ils décou- 
vrirent qu'il vivait avec des agioteurs, et qu'il avait 
tine ci-devant comtesse pour maîtresse , et ik )e 
déclarèrent tout à la fois eer rompu et m€>déré. 
Fabre-d'Églantine venait tout à coup de dianger 
de situation , et dé^ojait un inse qu'on ne lui 
connaissait pas auparavant. C^Mibot, le ca]Hicin 
Chabot, qui, en entrant dans k révolution, n'a- 
vait que sa pension ec€Msiast^ne, vtmût aussi 

14. 
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d'étaler un beau mobilier , et d'épouser la jeune 
sœur des deux Frey , avec une dot de deux cent 
mille livres. Ce changement de fortune si prompt 
excita des soupçons contre les nouveaux enrichis , 
et bientôt une proposition qu'ils firent à la con-^ 
vention acheva de les perdre. Un député, Osselin, 
venait d'être arrêté pour avoir, dit-on, caché une 
émigrée. Fabre, Chabot, Julien, Delaunay, qui 
n'étaient pas tranquilles pour eux-mêmes; Bazire, 
Thuriot, qui n'avaient rien à se reprocher, mais 
qui voyaient avec effroi qu on ne ménageât pas 
même les membres de la convention , proposèrent 
un décret , portant qu'aucun député ne pourrait 
être arrêté, sans auparavant être entendu à la 
barre. Ce décret fut adopté, mais tous les clubs et 
les jacobins se soulevèrent, et prétendirent qu'on 
voulait renouveler Yinviolabilité. Ils le firent rap- 
porter, et commencèrent l'enquête la plus sévère 
sur ceux qui l'avaient proposé, sur leur conduite 
et sur l'origine de leur subite fortune. Julien, 
Fabre, Chabot, Delaunay, Bazire, Thuriot, dé- 
popularisés en quelques jours , furent rangés dans 
le parti des hommes équivoques et modérés. 
Hébert les couvrit d'injures grossières dans sa 
feuille, et les livra à la vile populace. 

Quatre ou cinq autres individus partagèrent 
encore le même sort, quoique jusqu'ici reconnus 
excellens patriotes. C'étaient Proli , Pereyra , Gus- 
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man, Dnbuisson et Desfieux. Nés presque tous 
sur le sol étranger, ils étaient venus, comme les 
deux Frey et comme Clootz, se jeter dans la ré- 
volution française , par enthousiasme, et proba- 
blement aussi par besoin de faire fortune. On ne 
s'inquiéta pas de ce qu ils étaient tant qu'on les 
vit abonder dans le sens de la révolution. Proli, 
qui était de Bruxelles , fut envoyé avec Pereyra et 
Desfieux auprès de Dumouriez, pour découvrir 
ses intentions. Ils le firent expliquer, et vinrent, 
comme nous l'avons rapporté, le dénoncer à la 
convention et aux Jacobins. C'était bien jusque-là ; 
mais ils avaient été employés par Lebrun , parce 
qu'étant étrangers et instruits, ils pouvaient rendre 
des services aux relations extérieures. En appro- 
chant Lebrun, ils apprirent à l'estimer, et ils le 
défendirent plus tard. Proli avait connu beaucoup 
Dumouriez , et, malgré la défection de ce général, . 
il avait persité à vanter ses talens et à dire qu'on 
aurait pu le conserver à la république; enfin 
presque tous , connaissant mieux les pays voisins, 
avaient blâmé l'application du système jacobin à 
la Belgique et aux provinces réunies à la France. 
Leurs propos furent recueillis, et lorsqu'une dé- 
fiance générale fit imaginer l'intervention secrète 
d'une faction étrangère , on commença à les soup- 
çonner, et à se raviser sur leurs discours. On sut 
que Proli était fils naturel de Kaunitz ; on supposa 
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qu'il était )e fD^Mur en chrf, et cm les mélamor-^ 
phoâa toits en espions de Pitt et de Goboung. 
Bientôt la fureur n'eut plus de bornes ^ et Texagé» 
ration même ^ leur patriotisme ^ qu'ils croyaôent 
j^pre à les justifier, ne servie qu'à les ceœpro* 
mêtire davantage. On les conftméît <aifec le pa<pti 
des équtv^uesy des modérés. Ainsi , dès que 
Danton 0n ses amis avaient qiràque observation 
à 'Jaire sUr les £mtes des i^ens BMnistériels, ou sur 
les violenees exercées contre le culte^ le parti Hé>» 
bert j Vinoent et Roimb , répondait en criaAt à la 
ttodéraition, à la ootruption, à la facti(»i^rangèDe. 
Suivant l'usage , les modérés renvoyaient à leurs 
adversaires cette accusation , et lear disaient : C'est 
fOus qni êtes <les complices de ces étrangers; 
tout vous rapproche , et la commune violence ^ 
v€>tre langage 9 et Je projet de to«it bouleverser ^ft 
ponssant tout au pire. Voyez f ajoutaient-tls, oelAie 
coinmnne qui s'arroge une autorité législative y et 
rend des lois sous le titre modeste d'arrêtés; qui 
règle tout, police , subsistances, culte; qui sub» 
stitue de son -ebrf une religion 4 une autre , i«m» 
place l^s anciennes superstitions par des «t^etist»» 
lions nouvelles y préehe TathéisEn^, et se fait imiter 
par toutes les municipalités de la république; 
voyee ces bureaux de la guerre , d'où s'échappent 
une foule d'agens qui vont dans le^ provinces ri»* 
voliser arvec les représentons., eHercer les phis 
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graudefi vexatloûs, et déenier la révolution par 
lâur conduite'; voyez cette commune et ces bu- 
reausc! que veulent-ils, sinon usurper lautorité 
législative et e&écutiive , déposséder la ^^onvention, 
les cûiaîtés, et dissoudre le gouvera^a[ient ? Qui 
pfQUt les.pausaw àvce but, sinon l'étranger ? 

Au JirilRHi de ctô agitations et de ces querelles, 
ljautiH*ité (devjait prendre un parti vigoureux. Ro- 
hespierre ipensaét , avec tout le comité , que ces 
aocusationsTéoîproques étaieiit extrêmement dan* 
geveuBejs.:Sa.politiqMe, comme on Fa déjà vu, avait 
CQnsislé^de|»iît> le 3^1 mai, à empêcher uniiouveau 
dâ^ordemestt «éxolutionnaire, à rallier lopinion 
autour àt ih .e(»i«entioa, et la couTention autour 
du comité,. afiB.de créer un pouvoir énergique, et 
il^'étaitaeivvipiMir cela des jacobins tout'^puissans 
alovB fittr L'opiiûon. Ces nouvelles accusations 
fiontre les ipatsiotes .accrédités , comme Danton , 
Camille Qesraoulins^ lui semblaient très dange- 
ieu«es. Il a%ait peur qu aucune réputation ne ré- 
siatàt aiuc imaginations déchaînées; il craignait 
tfoe les viiotemie6 à l'égard du ailte n'indisposas* 
a^it une partie de la France, et ne fissent passer 
la lèvo^tion .pour athée ; il croyait voir enfin la 
main de l'étranger dans cette vaste confusion, 
iiusai ne ^manquait-il pas l'occasicoi que bientôt 
Bébert lui a£6rât, de s'en expliquer aux Jacobins. 

Les :dis|i08hions de Robespierre avaient percé. 
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On répandait sourdement qu'il allait faire sévir 
contre Pache, Hébert, Chau mette, Clootz , auteurs 
du mouvement contre le culte. Proli, Desfieux, 
Pereyra , déjà compromis et menacés , voulaient 
rattacher leur cause à celle de Pache , Chaumette, 
Hébert ; ils virent ces derniers, et leur dirent qu'il 
y avait une conspiration contre les meilleurs pa- 
triotes ; qu'ils étaient tous également en danger , et 
qu'il fallait se soutenir et se garder réciproque- 
ment. Hébert se rend alors aux Jacobins , le i *' fri- 
maire ( îi I novembre lygS), et se plaint d'un plan 
de désunion tendant à diviser les patriotes. « De 
« toutes parts , dit-il , je rencontre des gens qui 
« me complimentent de n'être pas arrêté. On ré- 
« pand que Robespierre doit me dénoncer , moi , 
« Chaumette et Pache... Quant à moi, qui me mets 
a tous les jours en avant pour les int^érêts de la 
(c patrie, et qui dis tout ce qui me passe par la 
« tête , cela pourrait avoir quelque fondement ; 
a mais Pache... Je connais toute l'estime qu'a pour 
« lui Robespierre, et je rejette bien loin de moi 
ce une pareille idée. On a dit aussi que Danton avait 
a émigré, qu'il était allé en Suisse chargé des dé- 

cc pouilles du peuple Je l'ai rencontré ce matin 

<c dans les Tuileries, et puisqu'il est à Paris, il 
« faut qu'il vienne s'expliquer fraternellement aux 
o Jacobins. Tous les patriotes se doivent de dé- 
oc mentir les bruits injurieux qui courent sur leur 
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a compte. » Hébert rapporte ensuite qu'il tient 
une partie de ces bruits de Dubuisson , lequel a 
voulu lui dévoiler une conspiration contre les pa- 
triotes; et, suivant Fusage de tout rejeter sur les 
vaincus, il ajoute que la cause des troubles est 
dans les complices de Brissot qui vivent encore, et 
dans les Bourbons qui restent au Temple. Robes- 
pierre monte aussitôt à la tribune : « Est-il vrai, 
<c dit-il , que nos plus dangereux ennemis soient 
a les restes impurs de la race de nos tyrans? Je 
ce vote en mon cœur pour que la race des tyrans 
a disparaisse de la terre; mais puis-je m'aveugler 
ce sur la situation de mon pays, au point de croire 
«f que cet événement suffirait pour éteindre le 
« foyer des conspirations qui nous déchirent? A 
« qui persuadera- 1- on que la punition de la mé- 
cc prisable sœur de Capet en imposerait plus à nos 
cr enneniis que celle de Capet lui-même et de sa 
a criminelle compagne ? 

a Est-il vrai encore que la cause de nos maux 
« soit le fanatisme? Le fanatisme! il expire. Je 
« pourrais même dire qu'il est mort. En dirigeant 
« depuis quelques jours toute notre attention 
ce contre lui , ne la détourne-t-on pas de nos vé- 
cc ritables dangers ? Vous avez peur des prêtres , 
« et ils s'empressent d'abdiquer leurs titres pour 
ce les échanger contre ceux de municipaux , d'ad- 
ce ministrateurs, et même de présidens de sociétés 



n populaires.... Us étaiea^t naguèce fort attachée à 
« leur .mini&lère quand il leur «vakdt soixante-dtt 
« mille livres de rente ; ils l'ont abdiqué dès qu'il 

« n'en a plus valu que six œiUe Oui y craignee 

^ «non pas leur fanatisme, mais leur .ambition ! 
« non pas l'babit qu'il portai^t , mais la peau 
« Aouiœlle qutiis ont cevétue ! araignée non pas 
«( l'anciemie supeifititiotn, mak Ja aou^elle et Êmase 
«superstition qu'on veut feindse paur J!iaus 
* « perdre ! » 

Ici, Hobe^pierre, abordant franchementla ques- 
tion des cultes , ajoute : 

« Que des citoyens animés par un z^ pur 
« viennent >dépOiSer^sur l'autel de la patrie les jao- 
(c numens inutiles et pompeux de la superstition ^ 
ce pour les faire servir aux triomphes de la liberlé^' 
« la patrie et la raison -sourient à .ces of&andes ; 
a mais <de quel ilroit l'aristocratie et l'hjïpocrisie 
<K viendraient-elles mêler ici leur influence à. celle 
« du civisme? De quel ciroit des hommes inconnus 
<c jusqu'à ce jour dans la carrière de la révolution 
« vi^îdraient-ilfi chercher , au milieu de tous ces 
<r événemens, les moyens d'usurper une fausse 
a popularité, d'entraîner les patriot€s rmeme à de 
<c fausses mesures , et de jeter pamni uous rie 
« troublent la discorde? De quel droit viendEaieDt- 
« ils ^troubler la libeitté des cultes au nom de la 
a liberté , et attaquer \e &natisme par im £ma* 
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« tmœ «euveau ? De quel droit feraient-ils dégé* 
« nérer les honma^ solemiels rendus à la vérité 
« |Hire en des farces éternelles et ridicules ? 

« Ctei a supposé qu'<en accueillant des offrandes 
« civiques j la. convention avait proscrit le culte 
te «afèuilique. No»,, la c(»i^;iention n'a point &it 
ciietle «dénukrohe, et «e la fera jamais. Son in- 
« lention «st ^ BKiintenér la liberté des cultes 
«•qu'elle a proclamée ^ etcle réprimer «n aaéaie 
« temps tous ceux qui en abuseraient pour trou- 
« bler l'ordre qpublic £Ue ne permettra pas qu'on 
«persécute les ministres paisibles des divecses 
« religions 9 et elle les punira avec sévérité , tontes 
« les fois qu'ils oseront se prévaloir de leurs fonc* 
« tions pour tromper les citoyens , et pour armer 
« les préjugés ou le royalisme contre la repu- 
« J[>lique. 

. « Il est des hommes qui veulent aller plus loin ; 
« qui, sotts^ le prétexte de détruira la superstition, 
« veulent faire une sorte de religion de l'athéisitte 
« luitméme. Tout philosophe , tout individu peut 
« adopter Icndesaus l'opinion qm lui plaira : qui- 
««onque voudrait lui en faire un crime est un 
« insensé ; mais l'homme public , mais le légis- 
te lateur serait -cent fois .plus insensé , qui adqpte- 
« rait un pareil ;syétème. La convention nationale 
M l'abhorne. La convention n'est point un faisfiur 
«^ Àiwvm et de systèmes. Ëlle<est un corps poli- 
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« tiqiie et populaire. L'athéisme est aristocratique. 
« L'idée d'un grand Être qui veille sur l'innocence 
a opprimée et qui .punit le crime triomphant , est 
« toute populaire. Le peuple , les malheureux 
cr m'applaudissent ; si je trouvais des censeurs j ce 
« serait parmi les riches et parmi les coupables. 
« J'ai été, dès le collège, un assez mauvais catho* 
ce lique ; je n'ai jamais été ni un ami froid , ni un 
(c défenseur infidèle de l'humanité. Je n'en suis 
ff que plus attaché aux idées morales et politiques 
a que je viens de vous exposer. Si Dieu n existait 
^ pas j il faudrait! inventer. » 

Robespierre , après avoir fait cette profession de 
foi, impute à l'étranger les persécutions dirigées 
contre le culte , et les calomnies répandues contre 
les meilleurs patriotes. Robespierre, qui était 
extrêmement défiant, et qui avait supposé les 
girondins royalistes , croyait beaucoup à la faction 
de l'étranger, laquelle n'était représentée, comme 
nous Fa vous dit, que par quelques espions envoyés 
aux armées, et quelques banquiers intermédiaires 
de l'agiotage , et correspondans des émigrés. <c Les 
«étrangers, dit-il, ont deux espèces d'armées; 
« l'une sur nos frontières , est impuissante et près 
« de sa ruine, grâce à nos victoires ; l'autre, plus 
« dangereuse, est au milieu de nous. C'est une 
«armée d'espions, de fripons stipendiés , quis'in- 
« troduisent partout , même au sein des sociétés 
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« populaires. C'est une faction qui a persuadé à 
« Hébert que je voulais faire arrêter Pache , Chau- 
a mette, Hébert , toute la commune. Moi , pour- 
a suivre Pache , dont j'ai toujours admiré et dé» 
a fendu la vertu simple et modeste, moi qui ai 
« combattu pour lui contre les Brissot et ses com- 
« plices ! » Robespierre loue Pache et se tait sur 
Hébert. Il se contente de dire qu'il n'a pas oublié 
les services de la commune dans les jours où la 
liberté était en péril. Se déchaînant ensuite contre 
ce qu'il appelle la faction étrangère, il fait tomber 
le courroux des jacobins sur Proli, Dubuisson, 
Pereyra, Desfieux. 11 raconte leur histoire , il les 
dépeint comme des agens de Lebrun et de l'étran- 
ger, chargés d'envenimer les haines, de diviser les 
patriotes, et de les animer les uns contre les autres. 
A la manière dont il s'exprime, on voit que la 
haine qu'il éprouve contre d'anciens amis de Le- 
brun se mêle pour beaucoup à sa défiance. Enfin 
il les fait chasser tous quatre de la société, au 
bruit des plus^grandsapplaudissemens, et il pro- 
pose un scrutin épuratoire pour tous les jacobins. 
Ainsi Robespierre avait frappé d'anathème le 
nouveau culte, avait donné une leçon sévère à 
tous les brouillons , n'avait rien dit de bien ras- 
surant pour Hébert, ne s'était pas compromis 
jusqu'à louer ce sale écrivain, et avait fait retomber 
tout l'orage sur des étrangers qui eurent le mal- 
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heur (Tétre amis, de Lebra» , d'admirer DumourieE, 
61 de blâmer noire ^stème poétique êsms tes pays 
de conquête. Enfioi il s'était sgrrc^ hk reeompo^ 
sîtion de la société, ea faisant décider qu'il y au- 
rait un scrutin épuratoire. 

Pendant les jours suivans , Robespierre poursuit 
«on système ; i) yient lire aux Jacobins des lettres 
anonyme 9 d^autres kntercepHées, prouvant q«fê 
l'étranger, s'il n'est pas l'aalieur desextrayagances 
du nouveau culte et des calomnies^ à l'égard des 
meilleurs p»triole» , les approuve au moins et les 
désire. Danton avait en q«ieliE|iie sorte reçu d'Hé- 
bert l'invitation de s'expliquer. Il ne le fait pas 
d'abord, pour ne pas obéir à une senvmation; 
mats quinze jours s^rès , il saisit une circonstance 
Êivorable pour prendre la parole, il s'agissait (fe 
Ibumir à toutes les sociétés populams un local 
aux dépens de l'état II présente à ee sujet diverses 
observations, et en p^^ad Measion: de dire que si 
la constitution doit être endorme pendant que le 
peuple frappé et èpou'vapate les ^ne^iis de ses 
opérations révolutionsuûres, il £iut cependant a^ 
défier de ceux qui veul^at poHter te même peuple 
au-delà des bornes de k névokiti^ii. €k>upé de 
rOise réplique à Danton , et déikatiiPe ses idées en 
les combatt ^mt* Danton remonte aussitÂt à la larî* 
bune, et essuie des murmures. 11 somme alors oew 
qui ont contre lui des motifs de défiasDce de pré- 
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cîserleurs^aocnfiGitioii», afin qu'il puisse y répondre 
publiquèmentr. Il se plaint de œtte défaveur qui se 
nianifesUe en sa présence. « Ai-je donc perdu, s*é^ 
« crie-t-il, ces- traits qnicaractérisent Ta figure d'un 
« homme* libre?' » Et en proférant ces mots, il 
agitait cette' téde qu'on avait tant vue, tant ren* 
contrée dans^ les orages de la révolution , et qui 
avait toujours soutenu Faudace des républicains 
et jeté la terreur chez les aristocrates. « We suis-je 
<c plus, 2^oute-t41, ce nvéme homme qui s'est 
et trouvé à vos cotés dans tous les momens de crise? 
a Ne suis-je plus ce€ homme tant persécuté , tant 
« connu d!e voush; cet homme que vous avez si 
« souvent embrassé comme vott-e ami, et avec le- 
a quel vous avez feit le serment de mourir dans 
if les mêmes périls ? » ïl rappelle alors qu'il fut le 
défenseur ée Marat , et il' est ainsi obligé de se 
couvrir de Fombre de cet être , qu^l avait autrefois 
protégé et dédaigné. « Vous serez étonnés , dit-il , 
« quand je vous ferai coraïaîtrc ma conduite privée, 
«f de voir que la fortune eolossale que mes ennemis 
« e€ les vôtres m'ont prêtée , se réduit à la petite 
« portion de bien que j-'ai toujours eue. Je défie 
ce les malveillans de fijurnir aucune preuve contre 
«f moi. Tous leurs efforts ne pounrant m'ébranlen 
« Je veux pester* debout en face du peuple , vous 
a méjugerez en sa présence. Je ne déchirerai pas 
« phis la page de mon histoire que vous ne déehi» 



224 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

(( rerez la vôtre.... » Danton demande , en finissant, 
une commission, pour examiner les accusations 
portées contre lui. Robespierre s'élance alors à la 
tribune avec un empressement extrême. « Danton, 
(( s'écrie-t-il, vous demande une commission pour 
(( examiner sa conduite; j'y consens, s'il pense 
« que cette mesure lui soit utile. Il veut qu'on prê- 
te cise les griefs portés contre! lui ; eh bien ! je vais 
a le faire. Danton , tu es accusé d'avoir émigré. On 
« a dit que tu avais passé en Suisse ; que ta maladie 
« était feinte pour cacher au peuple ta fuite; on a 
(f dit que ton ambition était d'être régent sous 
« Louis XVII ; qu'à une époque déterminée tout a 
a été préparé pour proclamer ce rejeton des 
oc Capets; que tu étais le chef de la conspiration ; 
tt que ni Pitt , ni Cobourg , ni l'Angleterre , ni 
ce l'Autriche , ni la Prusse , n'étaient nos véritables 
(c ennemis, mais que c'était toi seul ; que la Mon- 
cc tagne était composée de tes complices ; qu'il ne 
te fallait pas s'occuper des agens envoyés par les 
(c puissances étrangères ; que leurs conspirations 
a étaient des fables dignes de mépris ; en un mot , 
a qu'il fallait t'égorger toi, toi seul!....» Des ap- 
plaudissemens universels couvrent la voix de Ro- 
bespierre. Il reprend : « Ne sais-tu pas , Danton, 
(( que plus un homme a de courage et de patrio- 
« tisme, plus les ennemis de la chose publique 
a s'attachent a sa perte ? Ne sais-tu pas , et ne savez- 
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<c VOUS pas tous, citoyens, que cette méthode est 
ce infaillible? Eh ! si le défenseur de la liberté n'était 
«pas calomnié, ce serait une preuve que nous 
« n'aurions plus ni nobles, ni prêtres à combattre ! » 
Faisant alors allusion aux feuilles d'Hébert, où 
lui, Robespierre, était fort loué, il ajoute: « Les 
(c ennemis de la patrie semblent m'accabler de 
ce louanges exclusivement. Mais je les répudie. 
« Croit-on qu'à côté de ces éloges que l'on répète 
« dans certaines feuilles, je ne voie pas le couteau 
« avec lequel on a voulu égorger la patrie ? La 
« cause des patriotes est comme celle des tyrans ; 
c< ils sont tous solidaires. Je me trompe peut-être 
ce sur Danton; mais, vu dans sa famille, il ne mé* 
« rite que des éloges. Sous les rapports politiques, 
« je l'ai observé ; une différence d'opinion me le 
ce faisait étudier avec soin, souvent avec colère; 
ce il ne s'est pas assez hâté, je le sais, de soup- 
ee çoiiner Dumouriez; il n'a pas assez haï Brissot 
ce et ses complices ; mais s'il n'a pas toujours été 
a de mon avis , en conclurai- je qu'il trahissait 
«la patrie? Non, je la lui ai toujours vu servir 
a avec zèle. Danton veut qu'on le juge ; il a raison. 
ce Qu'on ine juge aussi! qu'ils se présentent ces 
a hommes qui sont plus patriotes que nous ! Je 
<c parie que ce sont des nobles, des privilégiés, des 
cr prêtres. Vous y trouverez un marquis, et vous 
y. i5 
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« aurez la juste mesure du patriotisme des gens 
« qui nous accusent » 

Robespierre demande ensuite que tous ceux qui 
ont quelque reproche à faire à Danton y prennent 
la parole. Personne ne Fose. Momoro lui-même , 
l'un des amis d'Hébert , est le premier à s'écrier 
que, personne ne se présentant , c'est une preuve 
qu'il n'y a rien à dire contre Danton. Un membre 
demande alors que le président lui donne l'acco* 
lade fraternelle. On y consent , et Danton j s'ap* 
prochant du bureau , reçoit l'accolade au milieu 
des appiaudissemens universels. 

La conduite de Robespierre dans cette cir- 
constance avait été généreuse et habile. Le danger 
commun à tous les bons patriotes , l'ingratitude 
qui payait les services de Danton , enfin une supé- 
riorité décidée, avaient arraché Robespierre à son 
^oïsme habituel ; et , cette fois , plein de bons 
sentimens, il avait été plus éloquent qu'il n'était 
donné à sa nature de l'être. Mais le service qu'il 
rendit à Danton fut plus utile à la cause du gou- 
vernement et des vieux patriotes qui le com- 
po aient, qu'à Danton lui-même, dont la popularité 
était perdue. On ne refait pas l'enthousiasme , et 
on ne pouvait pas présumer encore d'assez grands 
dangers publics pour que Danton trouvât, par 
son courage, le moyen de regagner son influence. 
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Robespierre, poursnivant son ouvrage , ne 
■lanquait pas d'^:re présent à cbaque séance 
d'épuration. Le tour de Clootz arrivé ; on l'accuse 
de liaisons avec les banquiers étrai^ers Yande- 
niver. Il essaie de se justifier; mais Robespierre 
prend la parole. Il rappelle les liaisons de Clootz 
avec les girondins , sa rupture avec eux par un 
pamphlet intitulé : ni Roland ni i/kgreU^ pamphlet 
dans lequel il n'attaq\iait pas moins la Montagne 
que la Gironde, ses exagérations» extravagantes, 
son obstination à parler d'une république uni- 
verselle, à inspirer la rage des conquêtes, et à 
compromettre la France auprè» de tcmte TEurope, 
#Et comment M. Clootz, ajoute Robespierre, 
« pouvait-il s'intéresser si fort au bonheur de la 
« France, lorsqu'il s'intéressait si fort au bonheur 
<f de la Perse et du Monomotapa? Il est une der- 
«nière crise dont il pourra se vanter. Je veux 
« parler du mouvement contre le culte , ,mouve 
« ment qui, ménagé avec raison et lenteur, aurait 
«pu devenir excellent, mais dont la violence 
«pou^t entraîner les phis grands malheurs.... 
«i M. Clootz eut avec l'évcque Gobel une confé- 
tf rence de nuit... Gobel donna parole pour le 
cfr lendemain , et il vint , changeant subitement de 
«langage et d'habit, déposer ses lettres de pré- 
c»^ trise.... M. Clootz croyait que nous serions dupes 
<r de ces^ mascarades. Non , non ; les jacobins ne 

i5. 
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a regarderont jamais comme un ami du peuple 
«( ce prétendu sans-culotte , qui est Prussien et 
«baron', qui possède cent mille livres de rentes, 
ce qui dine avec les banquiers conspirateurs, et qui 
f< est, non pas Forateur du peuple français, mais 
« du genre humain. » 

Clootz fut exclu sur-le-champ de la société;- et , 
sur la proposition de Robespierre, on décida qu'on 
chasserait sans distinction tous les nobles , les 
prêtres, les banquiers et les étrangers. 

A la séance suivante vint le tour de Camille 
Desmoulins. On lui reprochait sa lettre à Dillon j 
et un mouvement de sensibilité en faveur des gi- 
rondins, a J avais, dit Camille, j'avais cru Dillon 
« brave et habile, et je l'ai défendu. Quant aux 
«. girondins, j'étais à leur égard dans une position 
« particulière. J'ai toujours aimé et servi la répu- 
« blique, mais je me suis souvent trompé sur ceux 
c( qui la servaient ; j'ai adoré Mirabeau ; j'ai chéri 
« Barnave et les Lameth; j'en conviens; mais j'ai 
a sacrifié mon amitié et mon admiration dès que 
rt j'ai su qu'ils avaient cessé d'être jacobins. Une 
« fatalité bien marquée a voulu que de soixante 
c( révolutionnaires qui avaient signé mon contrat 
<c de mariage , il ne me restât plus que deux amis , 
« Danton et Robespierre. Tous les autres sont 
« émigrés ou guillotinés. De ce nombre étaient 
(( sept des vingt-deux. Un mouvement de sensibi- 
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(T lité était donc bien pardonnable en cette occa- 
« sion. J'ai dit, ajoute Desmoulins, qu'ils mou- 
ce raient en républicains , mais en républicains 
a fédéralistes ; car, je vous Tassure, je ne crois pas 
fc qu'il y eût beaucoup de royalistes parmi eux. » 

On aimait le caractère facile , l'esprit naïf et 
original de Camille Desmoulins. «Camille a mal 
a choisi ses amis , s'écrie un jacobin; prouvez-lui 
« que nous savons mieux choisir les nôtres en le 
« recevant avec empressement. » Robespierre, tou- 
jours protecteur de ses vieux collègues , mais en 
gardant cependant un ton de supériorité , défend 
Camille Desmoulins. « Il est faibje et confiant, 
« dit-il, mais il a toujours été républicain. Il a aimé 
« Mirabeau, Lameth, Dillon ; mais il a lui-même 
« brisé ses idoles dès qu'il a été détrompé. Qu'il 
« poursuive sa carrière et soit plus réservé à l'a- 
« venir. » Après cet avis, Camille est admis au 
milieu des applaudissemens. Danton est ensuite 
admis sans aucune observation. Fabre-d'Églantine 
l'est à son tour , mais il essuie quelques questions 
sur sa fortune, qu'on veut bien attribuer à ses ta- 
lens littéraires. Cette épuration fut poursuivie , et 
devintfortlongue. Coinuiencée en novembre 1793, 
elle dura plusieurs mois. 

La politique de Robespierre et du gouverne- 
ment était bien connue. L'énergie avec laquelle 
cette politique avait été manifesté^ , intimida les 
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brouillcms^ promoteurs du nouveau cuite , et ik 
songèrent à se rétracter, et à revenir sur leum 
premières démarches* Chaumette, qui avait la fa- 
conde d'un orateur de club ou de commune, mais 
qui n'avait ni l'ambition ni le courage d'un chef 
de parti, ne prétendait nullement rivaliser avec la 
convention et se faire le créateur d'un nouveau 
culte ; il s'empressa donc de chercher une occasion 
pour réparer sa faute. Il résolut de faire inter*> 
prêter l'arrêté qui fermait tous les temples , et il 
proposa à la commune de déclarer qu'elle ne vou*» 
lait pas gêner la liberté religieuse, et qu'elle n'in- 
terdisait pas aux divers partisans de chaque reli- 
gion le droit de se réunir dans des lieux payés et 
entretenus à leurs frais. « Qu'on ne prétende pas j 
<c dit-il , que c'est la faiblesse ou la politique qui 
« me font agir; je suis également incapable de l'une 
« ou de l'autre . C'est la conviction que nos en- 
« nemis veulent abuser de notre zèle pour le 
«pousser au-delà des bornes, et nous engager dsam 
« de fausses démarches ; c'est la conviction que 
« si nous empêchons les catholiques d'exercer 
« leur culte publiquement et avec l'aveu de la loi, 
«r des êtres bilieux iront s'exalter ou conspirer 
a dans les cavernes; c'est cette conviction qui 
flf seule m'inspire et me fait parler. » L'arrêté pro- 
posé par Chaumetie, et fortement appuyé par le 
isaire Pache^ fut enfin adopté après quelques 
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murmures bientôt couverts par de nombreux ap- 
plaudissemens. La eonvention déclara de son coté 
qu'elle n'avait jamais entendu par ses décrets gêner 
la liberté religieuse^ et elle défendit de toucher à 
l'argenterie qui restait encore dans les églises , vu 
que le trésor n'avait plus besoin de ce genre de 
secours. De ce jour, les farces indécentes que le 
peuple s'était permises cessèrent dans Paris j et les 
pompes du culte de la Raison, dont il s'était tant 
diverti , furent abolies. 

Le comité de salut public , au milieu de cette 
grande confusion , sentait tous les jours davantage 
la nécessité de rendre l'autorité plus forte, plus 
prompte et plus obéie. Chaque jour, l'expérience 
des obstacles le rendait plus habile, et il ajoutait 
de nouvelles pièces à cette machine révolution* 
naire, créée pour la durée de la guerre. Déjà il 
avait empêché la transmission du pouvoir à des 
mains nouvelles et inexpérimentées , en proro- 
geant la convention , et en déclarant le gouverne- 
ment révolutionnaire jusqu'à la paix. £n même 
temps, il avait concentré ce pouvoir dans ses mains 
en mettant sous sa dépendance le tribunal révo- 
lutionnaire, la police, les opérations militaires, et 
la distribution même des subsistances. Deux mois 
d'expérience lui firent sentir les obstacles que les 
autorités locales, soit par excès ou défaut de zèle , 
faisaient éprouver à l'action de l'autorité supé« 
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rieure* L'envoi des décrets était souvent inter- 
rompu ou retardé; et leur promulgation négligée 
dans certains départemens. Il restait beaucoup de 
ces administrations fédéralistes qui s'étaient insur- 
gées , et la faculté de se coaliser ne leur était pas 
encore interdite. Si, d une part, les administrations 
de département présentaient quelque danger de 
fédéralisme, les communes, au contraire, agissant 
en sens opposé , exerçaient, à l'imitation de celle 
de Paris, une autorité vexatoire, rendaient des lois, 
imposaient des taxes; les comités révolutionnaires 
déployaient contre les personnes un pouvoir 
arbitraire et inquisitorial ; des armées révolu- 
tionnaires, instituées dans différentes localités, 
complétaient ces petits gouvernemens particuliers, 
tyranniques, désunis entre eux, et embarrassans 
pour le gouvernement supérieur. Enfin l'autorité 
des représentans , ajoutée à toutes les autres, augr 
mentait la confusion des pouvoirs souverains ; car 
les représentans levaient des impôts, rendaient des 
lois pénales , comme les communes et la conven- 
tion elle-même. 

Billaud-Varennes , dans un rapport mal écrit, 
mais habile, dévoila ces inconvéniens, et fit rendre 
le décret du i4 frimaire an ii (4 décembre), mo- 
dèle du gouvernement provisoire, énergique et 
ab.^'ohi. L'anarchie, dit le rapporteur, menace les 
républiques à leur naissance et dans leur vieillesse. 
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Tâchons de nous en garantir. Ce décret instituait le 
Bulletin des Lois^ belle et neuve invention dont on 
n*avait pas encore eu l'idée : caries lois envoyées par 
rassemblée aux ministres, par les ministres aux an» 
tori tés locales, sans délais fixés, sans procès-verbaux 
qui garantissent leur envoi ou leur arrivée, étaient 
souventrenduesdepuis long-temps, sans être ni pro- 
mulguées ni connues. D'après le nouveau décret, 
une commisson, une imprimerie, un papier par- 
ticulier, étaient consacrés à l'impression et à l'en- 
voi des lois. La commission, formée de quatre in- 
dividus indépendans de toute autorité, libres de 
tout autre soin, recevait la loi, la faisait imprimer, 
l'envoyait par la poste dans des délais fixés et inva* 
riables. Les envois et les remises étaient constatés 
par les moyens ordinaires de la poste ; et ces mou<^ 
vemens, ainsi régularisés, devenaient infaillibles. La 
convention était ensuite déclarée centre d'impul- 
sion du gouvernement. Sous ces mots, on cachait la 
souveraineté des comités , qui faisaient tout pour 
la convention. Les autorités du département étaient 
en quelque sorte abolies; on leur enlevait toute 
attribution politique, on ne leur abandonnait, 
comme au département de Paris à l'époque du i o 
août, que la répartition des contributions, l'en- 
tretien des routes, enfin les soins purement éco- 
nomiques. Ainsi, ces intermédiaires troppuissans 
entre le peuple et l'autorité suprême , étaient sup* 
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primés. On ne laissait exister, avec toutes leurs 
attributions, que les administrations de district et 
de commune. U était défendu à toute administra* 
tion locale de se réunir à d'autres, de se déplacer, 
d'envoyer des agens , de prendre des arrêtés exten-* 
sifs ou limitatifs des décrets , de lever des impôts 
ou des hommes. Toutes les armées révolutionnaires 
étaUies dans les départemens étaient licenciées, et 
il ne devait subsister que la seule armée révolu- 
tionnaire établie à Paris pour le service de toute la 
république. I^es comités révolutionnaires étaient 
obligés de correspondre avec les districts chargés 
de les surveiller, et avec le comité de sûreté gé- 
nérale. Ceux de Paris ne pouvaient correspondre 
qu'avec le comité de sûreté générale , et point avec 
la commune. Il était défendu aux réprésentaus de 
lever des taxes , à moins que la convention ne les 
autorisât , et de porter des lois pénales. 

Ainsi , toutes les autorités étant ramenées dans 
leur sphère, leur conflit ou leur coalition de** 
venaient impossibles. £Ues recevaient les lois 
d'une manière infaillible; elles ne pouvaient ni les 
modifier ni en différer l'exécution. Les deux co- 
mités conservaient toujours leur domination. Celui 
dt salut public jontn sa suprématie sur le comité 
de sûr^é générale , continuait d'avoir la diplo- 
OAatie, la guerre, et la surveillance universel^ de 
tcfules choses. Seul désormais , il pouvait s'appeler 
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eoniUé de salut puhiic. Aucun comité dans les 
communes ne pouvait praadre oe titre. 

Ce nouveau décret sur l'institution du gouver- 
nemait révolutionnaire, quoique restrictif de 
rautorité des communes , et rendu même contre 
leurs abus de pouvoir, fut reçu par la commune 
de Paris avec de grandes démonstrations d'obéis* 
sance. Chaumette, qui affectait la docilité comme 
le patriotisme, fit un long discours en l'honneur 
du décret. Par son maladroit empressement i 
entrer dans le système de l'autorité supérieure, il 
donna même une occasion de se faire réprimander; 
et il eut l'art de désobéir en voulant trop obéir. Le 
décret mettait les comités révolutionnaires de Paris 
en communication directe et exclusive avec le 
comité de sûreté générale. Dans leur zèle fougueux , 
ils se permettaient des airestations en tous sens ; 
on les accusait d'avoir fait incarcérer une foule de 
patriotes, et d'être composés d'hommes qu'on 
commençait à appeler uUra - révolutionnaires. 
Chaumette se plaignit au conseil général de leur 
conduite , et proposa de les convoquer à la com» 
mune, pour kur faire une admonition sévère. La 
proposition de Chaumette fut adoptée. Mais celui- 
ci, avec son ostentation d'obéissance, avait oublié 
que, d'après le nouveau décret , les comités révo- 
lutionnaires de Paris ne devaient correspondre 
qu'avec le coamté de sûreté générale. Le comité de 
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salut public ne voulant pas plus d'une obéissance 
exagérée que de la désobéissance, peu disposé sur- 
tout àsouffrir que la commune se permit de donner 
des leçons, même bonnes, à des comités placés 
sons l'autorité supérieure, fit casser l'arrêté de 
Cbaumette, et défendre aux comités de se réunir à 
la commune. Cbaumette reçut cette correction 
avec une soumission parfaite, a Tout bomme, dit- 
il à la commune, est sujet à l'erreur. Je confesse 
francbement que je me suis trompé. La conven- 
tion a cassé mon réquisitoire et l'arrêté que j'avais 
fait prendre; elle a fait justice de la faute que 
j'avais commise; elle est notre mère commune, 
unissons-nous à elle. » (19 frimaire.) 

Ce n'est qu'au moyen de cette énergie que le 
comité pouvait parvenir à arrêter tous les mou- 
vemens désordonnés, soit de zèle, soit de résis- 
tance,* et à produire la plus grande précision 
possible dans l'action du gouvernement. Les u/tra» 
réi>olutionnaires , compromis et réprimés depuis 
leurs manifestations contre le culte, essuyèrent 
une nouvelle répression, plus sévère que les précé- 
dentes. Ronsin était revenu de Lyon , où il avait 
accompagné CoUot-d'Herboisavec un détacbement 
de l'armée révolutionnaire. Il était arrivée à Paris 
au moment où le bruit des sanglantes exécutions 
commises à Lyon excitait la pitié. Ronsin fit pla- 
carder une affiche qui révolta la convention. Il y 
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disait que sur les cent quarante mille Lyonnais , 
quinze cents seulement n'étaient pas complices de 
la révolte y qu avant la fin de frimaire tous les 
coupables auraient péri , et que le Rhône aurait 
roulé leurs cadavres jusqu'à Toulon. On citait de 
lui d'autres propos atroces ; on parlait beaucoup 
du despotisme de Vincent dans les bureaux de la 
guerre, de la conduite des agens ministériels dans 
les provinces, et de leur rivalité avec les repré- 
sentans. On répétait des mots échappés à quelques- 
uns d'entre eux, annonçant encore le projet de 
faire organiser constitutionnellement le pouvoir 
exécutif. L'énergie que Robespierre et le comité 
venaient de déployer encourageaient à se pro- 
noncer contre ces agitateurs. Dans la séance 
du 27 frimaire (17 décembre), on commence par 
se plaindre de certains comités révolutionnaires. 
Lecointre dénonce l'arrestation d'un courrier du 
comité de salut public par l'un des agens du mi- 
nistère. Boursault dit qu'en passant à Lonjnmeau, 
il a été arrêté par la commune, qu'il a fait con- 
naître sa qualité de député , et que cette commune 
a voulu néanmoins que sou passeport fut légalisé 
par l'agent du conseil exécutif présent sur les 
lieux. Fabre-d'Églanline dénonce Maillard, le chef 
des égorgeurs de septembre, qui a été envoyé en 
mission à Bordeaux par le conseil exécutif, tandis 
qu'il devrait être expulsé de partout ; il dénonce 
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Bonsiniet son affiche, âont tout le monde a frémi ; 
îi dénonce enfin Vincent,/ qtiî a réuni tous Icg 
pouvoirs dans les bureaux de la guerre , et qui a 
dit qu'il ferait sauter la convention, ou la forcerait 
à organiser le pouvoir exécutif, parce qu'il ne 
voulait pas être le valet des comités. La convention 
œet aussitôt en état d'arrestation Vincent , secré- 
taire*général de la guerre, Ronsin, général de 
Farmée révolutionnaire , Maillard , enrojé à Bor^ 
deaux, trois autres agens du pouvoir exécutif 
dont on signale encore les vexations à Saint- 
Girons, et un nommé Mazuel, adjudant dans 
Farmée révolutionnaire, qui a dit que la convention 
conspirait, et qu'il cracherait au visage des dé- 
jHités. La convention porte ensuite peine de mort 
contre les officiers des armées révolutionnaires , 
illégalement formées dans les provinces , qui ne se 
sépareraient pas sur-le-champ. Elle ordonne enfin 
que le conseil exécutif vi^idra se justifier le len- » 
demain. 

Cet acte d'énergie causa une grande douleur 
aux Cordeliers , et provoqua des explications aux 
Jacobins. Ces dermers ne se prononcèrent pas 
encore sur le compte de Vincent et de Ronsin, 
mais ils demandèrent qu'il fut fait une enquête 
pour constater la nature de leurs torts. Le conseil 
exécutif vint se justifier très humblement à la 
convention; il assura que son intention n'avait 
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point été de rivaliser avec la représentation na- 
tionale , et que l'arrestation des courriers, les dif- 
ficultés essuyées par le représentant Boursault, 
ne provenaient que d'un ordre du comité de salut 
public lui-même, ordre qui enjoignait de vérifier 
tous les passeports et toutes les dépêches. 

Tandis que Vincent et Ronsin venaient d'être 
incarcérés comme ultra-révolutionnaires, le comité 
sévit en même temps contre le parti des équi- 
voques et des agioteurs. Il mit en arrestation Proli, 
Dubuisson , Desfieux , Pereyra , accusés d'être 
agens de l'étranger et complices de tous les partis* 
Enfin il fit enlever, au milieu de la nuit, les quatre 
députés Bazire, Chabot, Delaunay d'Angers et 
Julien de Toulouse, accusés d'être modérés, et 
d'avoir fait une fortune subite. 

On a déjà vu l'histoire de l'association clan* 
destine de ces représentans , et du faux qui en 
avait été la suite. On a vu que Chabot, d^à 
ébranlé, se préparait à dénoncer ses coliques, et 
à rejeter tout sur eux. I^s bruits qui couraient 
sur son mariage, les dénonciations qu'Hébert 
répétait chaque jour, achevèrent de l'intinîider, 
et il counit tout dévoiler à Robespierre. H pré- 
tendit qu'il n'avait eu d'autre projet, en entrant 
dans le complot, que celui de le suivre et de le 
révéler; il attribua ce complot à l'étranger, qui 
voulait, disait-il^ corrompre les députés, pour 
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avilir la représentation nationale ^ et qui se servait 
ensuite d'Hébert et de ses complices pour les dif- 
famer après les avoir corrompus. Il y avait ainsi ^ 
selon lui, deux branches dans la conspiration, la 
branche corruptrice et la branche diffamatrice , 
qui toutes deux se concertaient pour déshonorer 
et dissoudre la convention. La participation des 
banquiers étrangers à cette intrigue, les projets de 
Julien de Toulouse et de Delaunay, qui disaient 
que la convention finirait bientôt par se dévorer 
elle-même , et qu'il fallait faire fortune le plus tôt 
possible, quelques liaisons de la femme d'Hébert 
avec les maîtresses de Julien de Toulouse et de 
Delaunay, servirent à Chabot de moyens pour 
étayer cette fable d'une conspiration à deux 
branches, dans laquelle les corrupteurs et les 
diffamateurs s'entendaient secrètement pour ar- 
river au même but. Chabot eut cependant un 
restte de scrupule, et justifia Bazire. Comme il avait 
été le corrupteur de Fabre, et qu'il s'exposait à 
une dénonciation de celui-ci en l'accusant, il 
prétendit que ses offres avaient été rejetées, et 
que les cent mille francs en assignats, suspendus 
avec un fil dans des. lieux d'aisances, étaient les 
cent mille francs destinés à Fabre , et refusés par 
lui. Ces iàbles de Chabot n'avaient aucune appa- 
rence de vérité, car il eût été bien plus naturel, 
en entrant dans la conspiration pour la découvrir, 
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d'en prévenir quelques membres de l'un ou de 
Fautre comité , et de déposer Targent dans leurs 
mains. Robespierre renvoya Chabot au comité de 
sûreté générale, qui fit arrêter dans la nuit les 
députés désignés. Julien de Toulouse parvint à 
s'évader ; Bazire, Delaunay et Chabot , furent seuls 
arrêtés '• 

La découverte de cette trame honteuse causa 
une grande rumeur, et confirma toutes les ca* 
Jlomnies que les partis dirigeaient les uns contii^e 
les autres. On répandit plus que jamais le bruit 
d'une faction étrangère, corrompant les patriotes, 
les excitant à entraver la marche de la révolution, 
les uns par une modération intempestive , et les 
autres par une exagération folle , par des diffa- 
mations continuelles , et par une odieuse profes- 
sion d'athéisme. Cependant;^ qu'y avait-il de réel 
dans toutes ces suppositions? D'un côté, des 
hommes moins fanatiques, «plus prompts à s'a- 
pitoyer sur les vaincus, et plus susceptibles par 
cette même raison de céder à l'attrait du plaisir et 
de la corruption; d'un autre côté, des hommes 
plus violens et plus aveugles, s'aidant de la partie 
basse du peuple , poursuivant de leurs reproches 
ceux qui ne partageaient pas leur insensibilité fa- 
natique , profanant les vieux objets du culte , sans 

m 
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ménagement et sans décence ; au milieu^ de cas 
deux partis , des banquiers, profiraut de toutes les 
crise» pwir agioter; quatre députésisur sept cent 
cinquante, se laissant corrompre et devenant les 
complices de cet agiotage; enfin quelques révo- 
lutionnaires sincères, mais étrangers, suspects à ce 
titre, et se compromettant par Texagération même, 
àf la faveur die laquelle ils voulaient faire oubKer 
ïeur origine: voifa ce qu'il y avait de réel, et il n'y 
afrait là rien que de trèa ordinaire, rien qui exigeât 
la supposition d*une machination profonde. 

Le comité de salut public, voulant se placer 
au-dessus des partis , résolut de les frapper et dfe 
Ites fïétrir tous, et pour cela il chercha à montrer 
qu'ils étaient tous complices de 1 étranger. Robes^ 
* pferre avait déjà dénoncé une Ésiction étrangère , 
é laquelle soit esprit çiélknl t^i faisait ajouti»r foiv 
litf factio» turbulente' cuntrari^fit Taurorit^ snpé' 
ifeire, et déshonottmr là révofuticMi, il FacGiisa 
avtsisitèl d^être complice de la faction étrangère'; 
eependsààV ii ne dit rien encore èe pamt contre 
Hp faiefrtm modét^ée, il la défendit même, c^mme 
àm Ka vu y danets la personne de Danton. S^'il la mè» 
nageait encore, c*esr qu'elle n'avait riea fait jug^ 
que-^làfqui'^pôf contrarier la marche defe révolu!^ 
ffe» , c'est qu'ette »e formait pas un parti opiniâtres 
et nombreux comme les anciens girondins, et 
qu'elle se composait tout au plus de quelques m- 



dividiis isolés qui désapprouvaient les extrava- 
|[aiices ultra-réuolutionnaires. 

Telle était la situation des partis, et la politique 
du comité de salut public à leur égard, en fri-, 
maire an ii (décembre 1793). Tandis qu'il se ser- 
vait de l'autorité avec tant de force , et achevait de 
compléter à l'intérieur la machine du pouvoir ré- 
volutionnaire , il déployait une égale énergie au 
dehors 9 et assurait le salut de la révolution par 
4es victoires éclatantes. 
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CHAPITRE XVII. 



VIV DE LA CAMPAGH S DS IVQS. MAHOKUVRS DI HOCHS OASS LftS ¥08618» 

— RCf&AiTS DES AUTRICBIEHS ET DBS PaUSSIEHS — DKBUIGIIS DS 

LAXDAU. OPSEATiOirS A L*AniEÉE D*ITALIE. SIEGE ET PRISE DE TOL^- 

LOH PAR l'armes RSPUELICAÙTS. DERNIERS COMBATS ET ÉCBSCS AUX 

PTRÉHSCS. — • EXCURSIOH DES TEHDEEVS AU-DELA DE LA LOIRE. — HOM- 

BREUX combats; ECHECS DE L*ARMÉE REPUBLICAISE. DEFAITS DBS 

VESDKEXS AU MAHS , ET LEUR DESTRUCTIOlf COMPLETS A SATEHAT. — ■ 
COUP D*OEZL oilfSRAL SUR LA CAMPAGSE DE 1793. 



La campagne de 1 793 s'achevait sur toutes les 
frontières de la manière la plus brillante et la plus 
heureuse. Dans la Belgique, on avait enfin pris le 
parti d'entrer dans les quartiers d'hiver , malgré le 
projet du comité de salut public, qui avait voulu 
profiter de la victoire de Watignies pour enve- 
lopper l'ennemi entre l'Escaut et la Sambre. Ainsi, 
sur ce point , les événemeus n'avaient pas changé 
et les avantages de Watignies nous étaient restés. 

Sur le Rhin , la campagne s'était beaucoup pro* 
longée par la perte des ligues de Wissembourg , 
forcées le i3 octobre (2a vendémiaire ). Le comité 
de salut public voulait les recouvrer à tout prix, 
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et débloquer Landau, comme il avait débloqué 
Dunkerque et Maubeuge. L'état de nos départe- 
mens du Rhin était une raison de se hâter, et 
d'en éloigner l'ennemi. Le pays des Vosges était 
^singulièrement empreint de l'esprit féodal; les 
prêtres et les nobles y avaient conservé une grande 
influence; la langue française y étant peu répandue, 
les nouvelles idées révolutionnaires n'y avaient 
presque pas pénétré ; dans un grand nombre de 
communes, les décrets de la convention étaient 
inconnus ; plusieurs manquaient de comités révo- 
lutionnaires , et, dans presque toutes, les émigrés 
circulaient impunément. Les nobles de l'Alsace 
avaient suivi l'armée de Wurmser en foule , et se 
répandaient depuis Wissembourg jusqu'aux envi- 
rons de Strasbourg. Dans cette dernière ville, 
on avait formé le complot de livrer la place à 
Wurmser. Le comité de salut public y envoya 
aussitôt Lebas et Saint-Just, pour y exercer la 
dictature ordinaire des commissaires de la con- 
vention. Il nomn\a le jeune Hoche, qui s'était si 
fort distingué au siège de Dunkerque, général de 
l'armée de la Moselle ; il détacha de l'armée oisive 
des Ardennes une forte division, qui fut partagée 
entre les deux armées de la Moselle et du Rhin ; 
en&n il fit exécuter des levées en masse dans tous 
les départemens environnans, et les dirigea sur 
Besançon. Ces nouvelles levées occupèrent les 
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places fortes , et les garnisons furent portées ett 
ligne. Saint-Just déploya à Strasbourg tout ce qu'il 
avait d*énergie et d'intelligence. Il fit trembler les 
malintentionnés 9 livra à une commission ceux 
qu'on soupçonnait d'avoir voulu livrer Strasbourg, 
et les fit conduire à l'échafaud. Il communiqua aux 
géniaux et aux soldats une vigueur nouvelle , il 
exigea chaque jour des attaques sur toute la 
ligne, afin d'exercer nos jeunes conscrits. Aussi 
brave qu'impitoyable , il allait lui-même au feu, et 
partageait tous les dangers de la guerre. Un grand 
enthousiasme s'était emparé de l'armée; et le cri 
des soldats , qu'on enflammait de l'espoir de re* 
couvrer le terrain perdu , leur cri était : Landau 
ou la mort! 

La véritable manœuvre à exécuter sur cette 
partie des frontières, consistait toujours à réunir 
les deux armées du Rhin et de la Moselle, et à 
opérer en masse sur un seul versant des Vosges» 
Pour cela, il fallait recouvrer les passages qui 
coupaient la ligne des montagnes, et que nous 
avions perdus depuis que Brunswick s'était porté 
au centre des Vosges , et Wurmser sous les murs 
de Strasbourg. Le projet du comité était formé : il 
•voulait s'emparer de la chaîne même, pour sépa- 
rer les Prussiens des Autrichiens. Le jeune Hoche, 
plein de talent et d'ardeur, était chargé dJexécuter 
ce plan , et ses premiers mouvemens à la tête de 
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Tarmée de la Moselle fireat espérer les pluséi^ep* 
giques déterminations. 

Les Prussiens, pour as&urer leur position.^ 
avaient voulu enlever pnr une surprise le château 
de Bitche, placé au milieu méine des Vosges. Cette 
tentative fut déjouée par la vigilance de la ^an^ 
son., qui acGouKut à te»i:ps sur les rempart; «et 
Brunswick, aoit qu'il fût découoerté par ce défaut 
de succès, soit<{u'il redoutât l'activité et Téneri^ 
de Hocbe, soit aus i qu'il fût mécontent de Wurcn* 
fier, avec lequel il ne vivait, pas d'accord^ «e retiet 
d'abord à Bisengen, sur la ligne d'Erbach , pui&ii 
&a)^serslaut^rn, au centre des Vosges. XI a avait 
pas prévenu Wurmser de ce mouvement rétro- 
grade; et, tandis que celui-ci se .trouvait engage 
sur le versant oriental, presque à Ja hauteur de 
Strasbeurg, Brunswick, sur le versant occidental^ 
ae trouvait même en arriére de Wissembourg, et 
à peu près à la hauteur de Landau. Hache avait 
iSuivi Brunswick de très près dans son .mouvemeitf 
rétrograde, et, après avoir vainemei^ essayé (Je 
l'entourer à Bisengen , et même de le prévenir à 
Kayserslautern , il forma le projet ;de l'attaquer «a 
iKayserslautern même , quelque grande que fut la 
ilifficulté des lieux. Hoche avait environ trenise 
iiiille hommes; il se battit les a.89 %Q et 3o no^ 
'«eml)re ; mais les lieux étaient peu counus et peu 
praticables. Le premier jour^ ie^géiiéral Ambert, 
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qui commandait la gauche , se trouva engagé , 
tandis que Hoche , au centre , cherchait sa route ; 
le jour suivant. Hoche se trouvait seul en présence 
de Tennemi y tandis qu'Ambert s'égarait dans les 
montagnes. Grâce aux difficultés des lieux, à sa 
force et à l'avantage de sa position, Brunsvsrick eut 
un succès complet. 11 ne perdit qu'environ douze 
hommes; Hoche fut obligé de se retirer avec une 
perte d'environ trois mille hommes ; mais il ne 
fut pas découragé, et vint se ralliera Pirmasens, 
Hornbach et Deux-Ponts. Hoche, quoique mal- 
heureux, n'en avait pas moins déployé une audace 
et une résolution qui frappèrent les représentans 
et l'armée. Le comité de salut public, qui, depuis 
l'entrée de Carnot, était assez éclairé pour être 
juste et qui n'était sévère qu'envers le défaut de 
zèle , lui écrivit les lettres les plus encourageantes^ 
et, pour la première fois, donna des éloges à un 
général battu. Hoche, sans être ébranlé un mo- 
ment par sa défaite , forma aussitôt la résolution 
de se joindre à l'armée du Rhin , pour accabler 
Wurmser. Celui-ci, qui était resté en Alsace tandis 
que Brunswick rétrogradait jusqu'à Kaysersiau- 
tern, avait son flanc droit découvert. Hoche dirigea 
le général Taponnier avec douze mille hommes 
sur Werdt, pour percer la ligne des Vosges , et se 
jeter sur le flanc de Wurmser, tandis que l'armée 
du Rhin ferait sur son front une attaque générale. 



CONVEirriOW NATIONALE (i'JqS). 249 

Grâce à la présence de Saint-Just, des combats 
pontinuels avaient eu lieu pendant la fin de no* 
vembre et le commencement de décembre, entre 
Tarrnée du Rhin et les Autrichiens. Elle commen- 
çait à s'aguerrir en allant tous les jours au feu. Pi- 
chegru la commandait. Le corps envoyé dans les 
Vosges par Hoche eut beaucoup de difficultés à 
vaincre pour y pénétrer, mais il y réussit enfin , 
et inquiéta sérieusement la droite de Wurmser. 
Le aa décembre (2 nivôse), Hoche marcha lui- 
même à travers les montagnes, et parut à Werdt 
sur le sommet du versant oriental. U accabla la 
droite de Wurmser, lui prit beaucoup de canons, 
et fit un grand nombre de prisonniers. Les Autri- 
chiens furent alors obligés de quitter la ligne de la 
Motter, et de se porter d'abord à Sultz, puis le ^4 
à Wissembourg 7 sur les lignes mêmes de la Lauter. 
Leur retraite s'opérait avec désordre et confusion. 
Les émigrés, les nobles alsaciens accourus à la 
suite de Wurmser, fuyaient avec la phis grande 
précipitation. Des familles entières couvraient la 
route en cherchant h s'échapper. Les deux armées 
prussienne et autrichienne étaient mécontentes 
l'une de l'autre , et s'entr'aidaient peu contre un 
ennemi plein'd'ardeur et d^enthousiasme. 

Les deuxarmées duKhin et de la Moselle étaient 
réunies. Les représentans donnèrent le comman- 
dement en chef k Hoche , qui se disposa sur- 



a5o iiiyoi:.UT.ioK /MLMSçmvR. 

le-champ à reprendre Wissembourg. Les Prussiens 
et les Autrichiens, concentrés maintenant par leur 
mouvement rétrograde y se trouvaient mieux en 
mesure de se soutenir. Us résolurent donc de 
prendre l'offensive le a6 décembre (6 nivôse), le 
jour même où le général français se disposait à 
fondre sur eux. Les Prussiens étaient dans le$ 
Yosges et autour de Wissembourg; les Autricbiew 
s'étendaient en avant de la Lauter, depuis Wia- 
senibourg jusqu'au Rhin. Certaineiaent, s'ils n!a- 
Yaient pas été décidés à prendre l'initiative, ik 
n'auraient pas reçu J'attaque en avant des ligneSy 
ayant la Laut€x à dos; mais ils étaient résolus i 
attaquer les premiers , et les Français, en s'avan* 
çant sur eux , trouvèrent leurs avant-gardes en 
marche. Le général Desaix, commandant la droite 
de l'armée du Rhin, marcha sur Lauterbourg; 
le général Michaud fut dirigé sur Schleithal ; le 
centre attaqua les Autrichiens, rangés sur le 
Geisberg, et la gauche pénétra dans les Vosges 
pour tourner les Prussiens. Desaix emporta Lau* 
terbourg, Michaud occupa Schleithal, et le centnç, 
repliant les Autrichiens, les irefoula du Geisberg 
jusqu'à Wissembourg même. L'occupation instan- 
tanée de Wissembourg, pouvait être désastreuse 
pour les coalisés, et elle était imminente; mais 
Brunswick, qui se trouvait au Pi^onnier, accounut 
sur oe point, et contint les Français avec beaucoup 
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de fermeté. La retraite des Autrichiens se fit alors 
avec moins de désordre; mais le lenderxiain les 
Français occupèrent les lignes de Wissembourg. 
Les Autrichiens se replièrent sur Gemersheim , les 
Prussiens sur Bergzabern.Les soldats français s'ar 
tançaient toujours en criant: Landau ou la mari! 
Les Autrichiens se hâtèrent de repasser le Bbki ^ 
ftans vouloir tenir un jour de plus sur la rive 
gauche, et sans donner aux Prussiens le temps 
d'arriver à Mayence. 1 andau fut débloqué; et 1^ 
Français prirent leurs quartiers d'biver dans le 
Palatinat. Aussitôt après, les deux généraux coa-- 
liiiés s'attaquèrent dans des relations contradio- 
toires, et Brunswick donna sa démission à Frédé» 
rio-Guillaume. Ainsi, sur cette partie du théâtre 
de la guerre, nous avions glorieusement recouvré 
nos frontières, malgré les forces réunies delà Prusse 
et de l'Autriche. 

L'armée d'Italie n'avait rien entrepris d'impor- 
tant, et, depuis sa défaite du mois de juin , elle 
était resiée sur la défensive. Dans le mois de sep- 
tembre, les Piémontais, voyant Toulon attaqué 
par les Anglais, songèrent enfin à profiter de cette 
circonstance, qui pouvait amener la perte de 
l'armée française. Le roi de Sardaigne se rendit 
lui-même sur le théâtre de la guerre, et une atta- 
que générale du camp français fut résolue pour 
le 8 septembre. La manière la plus sure d'opérer 
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V 

contre les Français eût été d'occuper la ligne du 
Var, qui séparait Nice de leur territoire. On aurait 
ainsi fait tomber toutes les positions qu'ils avaient 
prises au-delà du Var, on les aurait obligés d'é- 
vacuer le comté de Nice, et peut-être même de 
mettre bas les armes. On aima mieux attaquer 
immédiatement leur camp. Cette attaque, exécutée 
avec des corps détachés, et par diverses vallées à 
la fois, ne réussit pas; et le roi de Sardaigne, peu 
satisfait, se retira aussitôt dans ses états. Â peu 
près à la même époque, le général autrichien 
Dewins résolut enfin d'opérer sur le Var; mais il 
n'exécuta son mouvement qu'avec trois ou quatre 
mille hommes, ne s'avança que jusqu'à Isola , et , 
arrêté tout à coup par un léger échec, il remonta 
sur les Hautes- Alpes, sans avoir donné suite à cette 
tentative. Telles avaient été les opérations insigni- 
fiantes de l'armée d'Italie. 

Un intérêt plus grave appelait toute l'attention 
sur Toulon. Cette place, occupée par les Anglaiset 
les Espagnols , leur assurait un pied à terre dans 
le Midi , et une base pour tenter une invasion. Il 
importait donc à la France de la recouvrer au plus 
tôt. Le comité avait donné à cet égard les ordres 
les plus pressans , mais les moyens de si^e man- 
quaient entièrement. Carteaux, après avoir soumis 
Marseille, avait débouché avec sept ou huit mille 
hommes par les gorges d'Ollioules, s'en était em- 
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paré après un léger combat:, et s'étail établi au 
débouché même de ces gorges, en vue de Toulon; 
le général Lapoype, détaché de Farmée d'Italie 
avec quatre mille hommes environ , s'était rangé 
sur le côté opposé, vers Solliès et l^valette. Les 
deux corps français ainsi placés, Tun au couchant , 
l'autre au levant , étaient si éloignés qu'ils s'aper* 
cevaient à peine , et ne pouvaient se prêter aucun 
secours. Les assiégés, avec un peu plus d'activité ^ 
auraient pu les attaquer isolément, et les accabler 
l'un après l'autre. Heureusement ils ne songèrent 
qu'à fortifier la place , et à la garnir de troupes* 
Ils firent débarquer huit mille Espagnols , Napo- 
litains et Piémontais, deux régimens anglais venus 
de Gibraltar, et portèrent la garnison à quatorze 
ou quinze mille hommes. Us perfectionnèrent 
toutes les défenses, armèrent tous les forts, sur- 
tout ceux de la côte, qui protégeaient la rade où 
leursescadresétaientau mouillage. Ils s'attachèrent 
particulièrement à rendre inaccessible le fort de 
rÉguillette , placé à l'extrémité du promontoire qui 
ferme la rade intérieure, ou petite rade. Ils en 
rendirent l'abord tellement difficile, qu'on l'ap- 
pelait dans l'armée, le petit GibraUar. Les Mar- 
seillais et tous les Provençaux qui s'étaient réfugiés 
dans Toulon, s'employèrent eux-mêmes aux ou- 
vrages , et montrèrent le plusgrand zèle. Cependant 
l'union ne pouvait durer dans l'intérieur «de la 
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p)àce, car la réaction contre la Montagne y avarif 
Ëiit renaître toutes les factions. On y était répu- 
blicain ou royaliste- à tous les degrés^ Le» coalisé» 
eiix-m.èroes n'étaient pas d'accord. Les Espagnols 
étaient offensés de la supériorité qu'affectaient les 
Anglais, et se défiaient àe leurs intentions. L'a^ 
mirai Hood, profitant de cette désunion , dit que, 
puisqu'on ne pouvait s'entendre, il fallait, poinr 
le monnent, ne proclamer aucune autorité. Il 
empêcha même le départ d'une députa tion que 
les Toulonnais voulaient envoyer auprès du comte 
de Provence , pour engager ce prince à se rendre 
dans leurs murs en qualité de régent. Dès cet 
instant, on pouvait entrevoir la conduite des An* 
gliais, et sentir combien avaient été aveugles et 
coupables ceux qui avaient livré Toulon aux plus 
cruels ennemis de la marine française. 

Les républicains ne pouvaient pas espérer, avec 
leurs moyens actuels , de reprendre Toulon. Les 
représen tans conseillaient même de replier larmée 
aru-delà de la Durance, et d'attendre la saison sui* 
vante. Cependant la prise de Lyon ayant permis de 
disposer de nouvelles forces, on achemina vers 
Toulon des troupes et du- matériel. Le général 
Doppet, aitquel on attribuait la prise de Lyon, 
fut chargé de remplacer Carteaux. Bientôt Doppet 
Itii-méme fut pemplairé par Dugommier, qui était 
beaucoup- plus expérimenté, effort brave. Vingt- 
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bnit on trente mille hommes furent réunis , et on 
donna Tordre d'achever le siège avant la fin de la 
campagne. 

On commença par serrer la place de près, et 
par établir des batteries contre les forts. Le général 
Lapoype, détaché de l'armée d'Italie , était tou- 
jours au levant y et le général en clief Dugommier 
au couchant, en avant d'Ollioules. Ce dernier était 
chargé de la principale attaque. Le comité de salut 
« public avait fait rédiger par le comité des fortifi*- 
cations un plan d'attaque régulière. Le géuéral^as** 
sembla un conseil de guerre pour discuter le pka 
envoyé de Paris. Ce plan était fort bien conçu ^ 
mais ils en présentait un autre plus convenable aux 
circonstances, et qui devait avoir des résultats plus 
prompts. 

Dans le conseil def guerre se trouvait un jeune 
«fficier, qui commandait TartiHerie en Tabsence 
Au chef de œtte arme. U se' nominait B onaparte ^ 
el^était originaire de Corse. Fidèle à la France, au 
sein cle laquelle* ii avait été élevé , il s'était battu 
en^ Corse* pimr lit came* de la convention contre 
Fftoli et les ÂAgtaûf tt. s'était rendu ensuite à> 
Farniée d'Italie^et servait devant Toulon. H mon* 
teait une gramcfe intelligence , une extrême acti* 
vite, et couchait à côté de ses canons* Ce jeaae 
«Mcier^ àr faspèct de la place^ fîit frappé d*une 
idée,. eXi la^fMrQpoaa au conseil de guerre; Le fort 
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l'Éguillette, surnommé le petit Gibraltar^ fermait 
la rade où mouillaient les escadres coali.sées. Ce 
fort occupé 9 les escadres ne pouvaient plus 
mouiller dans la rade, sans s'exposer à y être 
brûlées : elles ne pouvaient pas non plus Tévacuer 
en y laissant une garnison de quinze mille hom* 
mes y sans communications, sans secours, et tôt 
ou tard exposée à mettre bas les armes : il était 
donc infiniment présumable que le fort TÉguillette 
une fois en la possession des républicains , les es- 
cadres et la garnison évacueraient ensemble Tou« 
Ion. Ainsi , la clef de la place était au fort TÉguil* 
lette; mais ce fort était presque imprenable. Le 
jeune Bonaparte soutint fortement son idée 
comme plus appropriée aux circonstances, et 
réussit à la faire adopter. 

On commença par serrer la place. Bonaparte, 
a la faveur de quelques oliviers qui cachaient ses 
artilleurs, fit placer une batterie très près du fort 
Malbosquet, Fun des plus importans parmi ceux 
qui environnaientToulon. Un matin, cette batterie 
éclata à Timproviste, et surprit les assiégés, qui ne 
croyaient pas qu'on pût établir des feux aussi près 
du fort. Le général anglais O'Hara, qui corn* 
mandait la garnison , résolut de faire une sortie 
pour détruire la batterie , et enclouer les canons. 
Le 3o novembre ( lo frimaire), il sortit à la tète 
de six mille hommes, pénétra soudainement à tra* 
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vers les postes républicains , s'empara de la batte- 
rie, et commença aussitôt à endouer les pièces. 
Heureusement, le jeune Bonaparte se trouvait 
non loin de là avec un bataillon. Un boyau con- 
duisait à la batterie. Bonaparte s'y jeta avec son 
bataillon, se porta sans bruit au milieu des An- 
glais, puis tout à coup ordonna le feu, et les jeta, 
par cette subite apparition , dans la plus grande 
surprise. Le général O'Hara, étonné, crut que 
c'étaient ses propres soldats qui se trompaient, 
et faisaient feu les uns sur les autres. Il s'avança 
alors vers les républicains pour s'en assurer, 
mais il fut blessé à la main , et pris dans le boyau 
même par un sergent. Au même instant, Du- 
gommier, qui avait fait battre la générale au camp, 
ramenait ses soldats à l'attaque, et se portait 
entre la batterie et la place. Les Anglais , menacés 
alors d'être coupés, se retirèrent après avoir perdu 
leur général , et sans avoir pu se délivrer de cette 
dangereuse batterie. 

Ce succès anima singulièrement les assiégeans , 
et jeta beaucoup de découragement parmi les as- 
siégés. La défiance était si grande chez ces derniers, 
qu'ils disaient que le général O'Hara s'était fait 
prendre pour vendre Toulon aux républicains. Ce- 
pendant les républicains , qui voulaient conquérir 
la place et qui n'avaient pas les moyens de l'acheter, 
se préparaient à^l'attaquesi périlleuse de l'Éguillette. 
V. 17 
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Ds y avaient jeté déjà un grand nombre de bombes, 
et tâchaient d'en raser la défense avec des pièces 
de a4. Le i8 décemfbre (28 frimaire), Tassant fut 
l*ésôlu pour tninuit. Une attaque simultanée devait 
avoir lieu du côté du général Lapoype sur ]e fort 
Faron. A minuit, et par un orage épouvantable, 
les républicains s'ébranlent. Les soldats qui gar- 
daient le fort se tenaient ordinairement en arrière, 
pour se mettre à l'abri des bombes et des boulets. 
Les Français espéraient y arriver avant d'avoir été 
aperçus ; mais au pied de la hauteur ils trouvent 
des tirailleurs ennemis. Le combat s'engage. Au 
bruit de la mousqueterie, la garnison du fort ac- 
court sur les remparts et foudroie les assaillans. 
•Ceux-ci reculent et reviennent tour à tour. Un 
jeune capitaine d'artillerie, nommé Muiron , pro- 
fite des inégalités du terrain, et réussit à gravir la 
'hauteur, sans avoir perdu beaucoup de monde. 
Arrivé ^u pied du ^fort, il s'élance par une em- 
brasure; les soldats le suivent, pénètrent dans la 
batterie , s'emparent des canons, et bientôt du fort 
lui-même. 

Bans eette action, le général Dugommier, les 
représentans -Salicétti et Robespierre jeune, le 
icommandaiit d'artillerie ^Bonaparte, avaient été 
présens au feu, et avaient communiqué aux 
troupes le pltis grand courage. Du côté du gé- 
néral lApoype, r^ttaque 'ne firt^s moins heu- 
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Teuse, «t une des redomes du fort Faron fut 
«emportée. 

Dès que ^e fort FÉguillette fut «Mscupé, les ré- 
publicains se hâtèrent de disposer les «cairons de 
manière à foudroyer la flotte. Mais les Anglais 
ne leur en donnèrent pas le^temps. Ils se déci- 
lièrent sur-le-champ à évacuer 'fa place, pour ne 
pas courir plies long-temps ^les chances d'une dé- 
fense difficile et périlleuse. Avant de 'se retirer, ils 
résolurent de brûler Tarsenid^ le» chantiers, et les 
vaisseaux qu'ils ne pourraient pas 'prendre. Le 18 
et le 19, sans en prévenir l'amiral espagnol, sans 
avertir :méme la population compromise, qu'on 
allait la livrer aux montagnards victorieux, les 
^ordres furent donnés pour l'évacuation. Chaque 
-vaisseau anglais vint à son tour s'approvisionner 
à l'arsenal. Les forts furent ensuite tous évacués, 
excepté le fort Lamalgue , qui devait être le der- 
nier abandonné. Cette évacuation se fit méine si 
-vite, que deux mille espagnols, prévenus trop 
^tard , restèrent hors des murs , ret ne se sauvèrent 
! que par miracle. Enfin on donna l'ordre d%cen- 
dier l'assenai. Vingt vaisseaux ou frégates parurent 
tout à coup end9ammes au milieu de la rade, et 
excitèrent le désespoir chez les malheureux ha- 
bitans, et l'indignation chez les «épublicains , qui 
voyaient brûler l'escadre -sass pouvoir la sauver. 
Aussitôt , plus-de vingt mille individas , iiommes , 

»7- 
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femmes, vieillards , enfans, portant ce qu'ils 
avaient de plus précieux , vinrent sur les quais , 
tendant les mains vers les escadres , et implorant 
un asile pour se soustraire à l'armée victorieuse. 
C'étaient toutes les familles provençales qui, à 
Aix, Marseille, Toulon, s'étaient compromises 
dans le mouvement sectionnaire. Pas une seule 
chaloupe ne se montrait à la mer pour secourir 
ces imprudens Français , qui avaient mis leur con- 
fiance dans l'étranger , et qui lui avaient livré le 
premier port de leur patrie. Cependant l'amiral 
Langara, plus humain, ordonna de mettre les 
chaloupes à la mer, et de recevoir sur Pescadre 
espagnole tous les réfugiés qu'elle pourrait con- 
tenir. L'amiral Hood, n'osa pas résister à cet 
exemple et aux imprécations qu'on vomissait 
contre lui. Il ordonna à son tour , mais fort tard , 
de recevoir les Toulonnais. Ces malheureux se pré- 
cipitaient avec fureur dans les chaloupes. Dans 
cette confusion , quelques-uns tombaient à la mer, 
d'autres étaient séparés de leurs familles. On voyait 
des mères cherchant leurs enfans , des épouses , 
des filles , cherchant leurs maris ou leurs pères , et 
errant sur ces quais aux lueurs de l'incendie. Dans 
ce moment terrible, des brigands, profitant dû 
désordre pour piller, se jettent sur les malheu- 
reux accumulés le long des quais, et font feu en 
criant : Voici les républicains ! La terreur . alors 
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s*empare de cette multitude; elle se précipite, se 
mêle, et, pressée de fuir, elle abandonne ses dé- 
pouilles aux brigands auteurs de ce stratagème. 

Enfin les républicains entrèrent, et trouvèrent 
la ville à moitié déserte , et yne grande partie du 
matériel de la marine détruit. Heureusement les 
forçats avaient arrêté l'incendie et empêché qu'il 
ne se propageât. De 56 vaisseaux ou frégates , il 
ne restait que 7 vaisseaux et 1 1 frégates ; le reste 
avait été pris ou brûlé par les Anglais. Bientôt, 
aux horreurs du siège et de l'évacuation , succé- 
dèrent celles de la vengeance révolutionnaire. 
Nous raconterons plus tard la suite des désastres 
de cette cité coupable et malheureuse. La prise 
de Toulon causa une joie extraordinaire , et pro- 
duisit autant d'impression que les victoires de 
Watignies, la prise de Lyon, et le déblocus de 
Landau. Dès lors on n'avait plus à craindre que 
les Anglais , s'appuyant sur Toulon , vinssent ap- 
porter dans le Midi le ravage et la révolte. 

La campagne s'était terminée moins heureuse- 
ment aux Pyrénées. Cependant, malgré de nomr 
breux revers et une grande impéritie de la part 
des généraux, nous n'avions perdu que la ligne 
du Tech, et celle de la Tet nous çtait restée. 
Après le combat malheureux de Truillas , livré le 
2 a septembre (i^'^ vendémiaire) contre le camp 
espagnol, et où Dagobert avait montré tant de 
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bravoure et de sang-frcûd y Ricardos , au lieu de 
marcher eu avant j avait rétrogradé au contraire 
sur le Tech* La reprise de Villefranehe ^ et un 
renfort de quinze mille hommes arrivé aux répu- 
blicains, Favaient décidé à ce mouvement rétro* 
grade. Après avoir levé le blocus de Collioure et 
de Port-Vendre , il s'étaÀt porté au eamp de Bou** 
lou y entre Céret et Ville-Longue , et veillait de là 
à ses communications en gardant la grande route: 
de Bellegarda Les représentans Fabre et Gaston , 
pleins de fougue, voulurent faire attaquier le camp, 
des Espagnols, afin de les rejeter au-delà des' Py- 
rénées-; mai&raittaque fut infructueuse et u'aboutit 
qu'à une inutile effusion de sang. 

Le représentant Fabre,, impatient de tenter une 
entreprise importante , rèvaît d^uis long-tempa 
uiie marche au^lelà des Pyrénées f pour forcer le» 
Espagnols à rétrograder. On lui aivait persuader 
que le fort de Roses pouvait être enlevé par un 
coup de maiiiw D'après son vœu, et malgré Tavk^ 
contraire deegénénftixy. trots colonne» &irent:jetées 
au-delà des' Pyi^néea,, pour se i^unir à Espola; 
Mais tnofifâttbles,. trop désunies, eUes^ ne purent 
se joindre;,. fiirexH; battuesi, et isamenées sur k 
grande chaîne ap^ès une perte considérable. Ceci' 
s'était passé ea octobre* En novembre , des orages ^ 
peur ordinaire» dans* la: saison , grossirent les tor^ 
rens^ interrompirent les communications des de* 
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vers camp& espagnols entre eu^ ^ et les mirent dan$ 
le plus grand péril. 

C'était: le cas de se venger sur les. Espagnol» desi 
revers qu^on avait essuyés. Il ne leuj^ restait qpe le 
pont de Cévet pour repasser le Tech, et. ils de-* 
meuraient inondés et affaitnés sur la rive gaucha à 
la merci des Français. Mais rien de ce qu'il fallait 
faire ne fut exécuté. Au général Dagobert avait 
succédé le général Tuvreau, à celui"*ei le général 
Doppet. L'armée était désorganisée. On se battit 
mollement aux environs de Céret , on perdit ménate 
le camp de Saint-Ferréol , et Ricardos échappa 
ainsi aux dangers de sa position. BientQt il se ven- 
gea bien plus habilement du danger où il s'était 
trouvé, et fondit le 7 novembre (17 bnimâire) sur 
une colonne française, qui était engagée à Ville-» 
Longue , sur la rive droite du Tech, entre le fleuve^ 
la mer et les Py.Fénées. Il défit cette colonne, forte 
de dix miUe hommes^ et la jeta dans ua tel dé&p 
ordre ^ qur'elle ne put: se raUier qu'à Argelès. Im^ 
médiatement après > Rkardos fit attaquer la divi- 
sion Delatre à CoUioAure, s'empara de CoUioure, 
de Port- Vendre et de Saint^Elme, et nous rejeta 
entièrement au-delà' du Tech. La campagne se 
trouva ainsi terminée vers les. derniers jours de 
déceml»^, Les^ Espagnols prirent leurs quartiers, 
d'hiver sur lest bords du Tech ; les Français cam<» 
pèrent' autour de Perpignan^ et sur les rives de 
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la Tet. Nous avions perdu un peu de territoire , 
mais moins qu'on ne devait le craindre après tant 
de désastres. C'était du reste la seule frontière où 
la campagne i)e se fut pas terminée glorieuse- 
ment pour les armes de la république. Du côté des 
Pyrénées^ Occidentales , on avait gardé une défen- 
sive réciproque. 

C'est dans la Vendée que de nouveaux et ter- 
ribles combats avaient eu lieu, avec un grand 
avantagé pour la république, mais avec un grand 
dommage pour la France , qui ne voyait des deux 
côtés que des Français s'égorgeant les uns les autres. 

Les Vendéens, battus à Cholet le 17 octobre 
(a6 vendémiaire), s'étaient jetés, comme on l'a vu , 
sur le bord de la Loire, au nombre de quatre- 
vingt mille individus , hommes , femmes, enfans , 
vieillards. N'osant pas rentrer dans leur pays oc- 
cupé par les républicains , ne pouvant plus tenir 
la campagne en présence d'une armée victorieuse , 
ils songèrent à se rendre en Bretagne , et à suivre 
les idées de Boncliamps, lorsque ce jeune héros 
était mort, et ne pouvait plus diriger leurs tristes 
destinées. On a vu qu'à la veille de la bataille de 
Cholet , il envoya un détachement pour faire oc- 
cuper le poste de Varade, sur la Loire. Ce poste, 
mal gardé par les républicains, fut pris dans la 
nuit du 16 au 17. La bataille perdue, les Ven- 
déens purent donc impunément traverser le fleuve, 
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à la faveur de quelques bateaux laissés sur la rive , 
et à l'abri du canon républicain. Le danger ayant 
été jusqu'ici sur la rive gauche , le gouvernement 
n^avait pas songé à défendre la rive droite. Toutes 
les villes de la Bretagne étaient mal gardées; quel- 
ques détachemens de gardes nationales , épars çà 
et là , étaient incapables d'arrêter les Vendéens , et 
ne pouvaient que fuir à leur approche. Ceux-ci 
s'avancèrent donc sans obstacles ^ et traversèrent 
successivement Candé, Château-Gonthier et Laval , 
sans éprouver aucune résistance. 

Pendant ce temps, l'armée républicaine était in- 
certaine de leur marche , de leur nombre et de 
leurs projets. Un moment même, elle les avait crus 
détruits, et les représentans l'avaient écrit à la 
convention. Kléber seul, qui commandait tou- 
jours l'armée sous le nom de Léchelle , pensait le 
contraire, et s'efforçait de modérer une dange- 
reuse sécurité. Bientôt, en effet, on apprit que les 
Vendéens étaient loin d'être exterminés ; que dans 
la colonne fiigitive, il restait encore trente ou 
quarante mille hommes armés, et capables de 
combattre. Un conseil de guerre fut aussitôt ras- 
semblé ; et comme on ne savait pas si les fugitifs 
se porteraient sur Angers ou sur Nantes, s'ils 
marcheraient sur la Bretagne, ou iraient par la 
Basse-Loire se réunir à Charette , on décida que 
l'armée se diviserait ; qu'une partie, sous le général 
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]!f oirmoutiers ; qu'une aiatre partie sims Kléber oc» 
csifieiTait le camp de Sàint-Greoiî^ pnès de I!(aates^, 
et que le reste enfia demeureraii; à Angers pour 
couvrir cette Yille y et observer la amrche de l'eut* 
nemi. Sans doute ^ si Toin eût été naieuts: instruit^ 
on aurait compris qu'il fallaii resta:* réunis, en 
masse y et maircher sans relâebie à la poursuite des: 
Vendéen». Dans l'état de désordre et d'effroi où 
il& se trouvaient y il eût été facile de les. disperser 
et de les détruire entièrement ; maà» on ne con* 
nadssait pas. la directien qu'ils avaient prise > et y 
d&ns le- doute, le parti que l'on, prit était «tncore 
le plus sage. Bientôt, cependant, on eut de meil-^ 
leurs renseignemens , et l'oRjappit la marcha des 
Vendéens smr Candé , Chàteau^Gondiier et LavaL 
Dès lors on rés&lut de les poursiiiyre surJe-champ^ 
et de les atteindre, aK^nt qu'ils pBssent mettrn la 
Bretagne en feu^ et s'emparer de quelque grande 
vdlle:,. ou d%n port sur l'Océan. Les généiraixK. 
^imeux et Haso &ren€ laissés à^ Nantes el dan& la 
Basse^Vendée ; tout le* reste de l'armée ? s'adienuna/ 
vers Gandé et Qiàteau^onthier. Westermaan et 
Beaupuy formaient Tavantf^garde ; Chajybo% Kléber^ 
Canuel, commandaient dbacum une divisiooei,, et 
Léchée, éloigné du champ de hataiUe ,. laissait di** 
riger les mouvemens par Klëber!,.quiaymt. là^oa« 
fianee et radmiration^de: l'amée* 



Le.2 5 octobre au^oir. (4 brumaira), l'avant-tgardèf 
républicaine arriva à Château -Goathier^ le gros 
des forces était à une journée, en arrière. Wes- 
termann, quoique ses troupes fussent très fatiguées, 
quoiqu'il fût presque nuit y et qif il restât encore 
six lieues de chemin à faire pour arriver à Laval , 
voulut y marcher sur-le-champ^ Beaupuy , tout 
aussi brave y mais plus prudent que Westermann, 
s'efforça en vain de lui fsâre sentir le danger d'at- 
taquer la masse vendéenne au milieu, de la nuit^ 
fort en avant: da corps d'armée, et avec des 
troupes harassées de fatigue. Beaupuy fut obligé 
de céder au plus ^uicieni en coHusiandement. On se 
mit aussitôt en marche. Arrivé à Laval au milieu: 
de la nuit,. Westermann env^^ya un officier re- 
connaître l'ennemi: celui-ci, emporté par son ar- 
deur , fit une charge au lieu d'une reconnaissance,, 
et replia .rapidement les premiers postesv L'alarow 
se répandit dans Laval, le tocsin sonna^ toute la 
masse ennemie fut bientôt debout,, et vint faiare 
tête aux républicains. Beaupuy , set oamportant 
aurec sa fermeté ordinaire , soutint coumgeusemeni: 
l'effort des Vendéens.. Westermânn. déploya toute 
sa bravoure , le combat fat des pkis opimâtres ,.et 
l'obscurité de la mût le rendit ^leore plus sanr 
^ant. L'dvantf garde r^^bUoaine ,, quoique très. 
in£érieui^ en nombre, serait néanmokisr parvenue 
à. sesout^iir jusqu'à 1» fin; m«i»^la cavalerie de 
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Westermann, qui n^était pas toujours aussi brave 
que son chef, se débanda tout à coup , et l'obligea 
à la retraite. Grâce à Beaupuy , elle se fit sur 
Château-Gonthier , avec assez d'ordre. Le corps de 
bataille y arriva le jour suivant. Toute l'armée s'y 
trouva donc réunie le 26, l'avant -garde épuisée 
d'un combat inutile et sanglant, le corps de ba- 
taille fatigué d'une longue route, faite sans vivres, 
sans souliers , et à travers les boues de l^automne. 
Westermann et les représentans voulaient de 
nouveau se reporter en avant. Rléber s'y opposa 
avec force, et fit décider qu'on ne s'avancerait 
pas au-delà de Villiers^ moitié chemin deChâteau- 
Gonthier à Laval. 

Il s'agissait de former un plan pour l'attaque 
de Laval. Cette ville est située sur la Mayenne. 
Marcher directement par la rive gauche que l'on 
occupait , était imprudent , comme l'observa ju- 
dicieusement un officier très distingué, Savary, 
qui connaissait parfaitement les lieux. Il était fa- 
cile aux Vendéens d'occuper le pont de Laval , et 
de s'y maintenir contre toutes les attaques; ils 
pouvaient ensuite , tandis que l'armée républicaine 
était inutilement amassée sur la rive gauche, 
marcher le long de la rive droite, passer la Mayenne 
sur ses derrières , et l'accabler à l'improviste. Il 
proposa donc de diviser l'attaque , et de porter une 
partie de l'armée sur la rive droite. De ce côté il 
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ji*y avait pas de pont à franchir , et l'occupation 
de Laval ne présentait point d'obstacle. Ce plan, 
approuvé par les généraux , fut adopté par\ Lé- 
chelle. Le lendemain , cependant , Léchelle ^ qui 
sortait quelquefois de sa nullité pour commettre 
des fautes , envoie l'ordre le plus sot et le plus 
contradictoire à ce qui avait été convenu la veille. 
Il prescrit, suivant ses expressions accoutumées, 
de marcher majestueusement et en masse sur 
Laval , en longeant par la rive gauche. Kléber et 
tous les généraux sont indignés ; cependant il faut 
obéir. Beaupuy s'avance le premier ; Kléber le suit 
immédiatement. Toute l'armée vendéenne était 
déployée sur les hauteurs aEntrames. Beaupuy 
engage le combat; Kléber se déploie à droite et à 
gauche de la route , de manière à s'étendre le plus 
possible. Sentant néanmoins le désavantage de 
cette position , il fait dire à Léchelle de porter la 
division Chalbos sur le flanc de l'ennemi , mou- 
vement qui devait l'ébranler. Mais cette colonne, 
composée de ces bataillons formés à Orléans et à 
Niort, qui avaient fui si souvent, se débande avant 
de s'être mise en marche. Léchelle s'échappe. le 
premier à toute bride; une grande moitié de 
l'armée, qui ne se battait pas, fuit en toute hâte, 
ayant Léchelle en tête , et court jusqu'à Cbâteau- 
Gonthier , et de Château-Gonthier jusqu'à Angers. 
Les braves Mayençais , qui n'avaient jamais lâché 



pied, se^fljandetttpottr la première fois. La âé- 
route devient alors générale; 'Beaupny , Kléber, 
Marceau , les TcprésentafnsTSIeiJlin et Turreau 'foiït 
des efforts incroyables , mais imrtîles, pom» arrêter 
les fuyards. Beaupuy reçoit mie 'balle au milieu de 
la poitrine. Porté dans une cabane, il s'écrie: 
« Qu'on me laisse ici , et qu'on montre ma chemise 
sanglante à mes solderts. » Le brave Bloss , qui 
commandait les grenadiers , ^t qui était connu par 
ime intrépidité extraordinaire , se fait tuer à leur 
tête. Enfin une partiejde l'armée s'arrête au Lion- 
d'Angers; l'autre fuit jusqu'à Angers même. L'in- 
dignation était générale contre le lâche exemple 
qu'avait donné Léchelle en fuyant le prenner. 
Les soldats murmuraient hautement. Le lende- 
main, pendant'Ia revue , le petit nombre de braves 
qui étaient restés sous les drapeaux, et c'étaient 
des Mayençais, 'criaient: A bas Léchelle! vive 
•Kléber et Ddbayet! çuvn nous rende Dubajetl 
.Léchelle , qui entendit ces cris , en futcwcore plus 
rnsd disposé contre l'armée delWayence, et contre 
les généraux dont là bravoure lui faisait honte. 
Les représeutms , voyailt que ^les sdldatsue vou- 
laient plus de l^chélle , se décidèrent à le sus- 
pendre, et 'proposèrent le commandement à 
Kléber. Gëlui-'Ci lerdftisa, -psffee qu'il n'aimait 
pas la situation d'tm général en chef , toujours en 
i>utte aux Teprésentons ^ au^ministre , tiu comité 
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de salut public ^ et consentit seulement à diriger 
rarmée.«otts4e nom d'un autre. ®n donna donc le 
commandement à Chalbos ^ qui était Tun des gé- 
néraux les plus âgés de l'armée. Léch^Ue, pré- 
venant l'arrêté des représentans , demanda son 
congé , en disant quHl était malade , et se retira k 
Nantes^ où il mounit quelque temps après. 

Kléber, voyant l'armée dans un état pitoyable , 
dispersée partie à Angers, et partie au Lion-d' An- 
gers , proposa de la réunir tout entière à Angers 
même y de lui donner ensuite quelques jours de 
repos, de la fournir de souliers et de vêtemens, et 
de la réorganiser d^une manière complète. Cet avis 
fut adopté , et toutes les troupes furent réunies à 
Angers. Léchelle n'avait pas manqué de dénoncer 
l'armée de Mayence en donnant sa démission , et 
d'attribuer à de braves gens une déroute qui n'était 
due qu'à sa lâcheté. Depuis long-temps on se dé- 
fiait de cette armée, de son esprit de corps , de 
son attachenrent à ses généraux, et de son oppo- 
sition à Fétat^major de Saumur. Les derniers cris 
de vice Dubayetl à bas Léckellé! aéhevèrent de 
la compromettre dans l'esprit du gouvernement. 
Bientôt, en effet, le comité de salut public rendit 
voi arrêté pour en ordonner la dissolusion et l'a- 
malgame avec les autres tX)rps.Kléber*fut éhargé 
de cette dernière opération. Quoique cette mesure 
fut prise ^contre lui et contre ses compagnons 
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d'armes, il s y prêta volontiers , car il sentait le 
danger de l'esprit de rivalité et de haine qui s'éta- 
blissait entre la garnison de Mayence et le reste 
des troupes; et il voyait surtout un grand avantage 
à former de bonnes têtes de colonnes, qui , habi- 
lement distribuées , pouvaient communiquer leur 
propre force à toute l'armée. 

Pendant que ceci se passait à Angers , les Ven- 
déens, délivrés à Laval des républicains, et ne 
voyant plus rien qui s'opposât à leur marche, ne 
savaient cependant quel parti prendre, ni sur quel 
théâtre porter la guerre. Il s'en présentait deux 
également avantageux : ils avaient à choisir entre 
la pointe de Bretagne et celle de Normandie. 
L'extrême Bretagne était toute fanatisée par les 
prêtres et les nobles ; la population les aurait reçus 
avec joie ; et le sol , extrêmement coupé et mon- 
tueux, leur aurait fourni des moyens très faciles 
de résistance; enfin, ils se seraient trouvés sur le 
bord de la mer, et en communication avec les An- 
glais. L'extrême Normandie, ou presqu'île de Co- 
tentin, était un peu plus éloignée, mais bien plus 
facile à garder, car, en s'emparant de Port-Beil 
et Saint-Cosme , ils la fermaient entièrement. Us 
y trouvaient l'importante place de Cherbourg, 
très accessible pour eux du côté de la terre, pleine 
d'appro visionnemens de toute espèce , et surtout 
très propre aux communications avec les Anglais. 
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Ces deux projets présentaient donc de grands avan- 
tages j et leur exécution rencontrait peu d'obsta- 
cles. La route de Bretagne n'était gardée que par 
l'armée de Brest j confiée à Rossignol , et consistant 
tout au plus en cinq ou six mille hommes mal or* 
ganisés. T^ route de Normandie était défendue 
par l'armée de Cherbourg, composée de levées en 
masse prêtes à se dissoudre au premier coup de 
fusil y et de quelques mille hommes seulement de 
troupes plus régulières , qui n'avaient pas encore 
quitté Caen. Ainsi, aucune de ces deux armées 
n'était à redouter pour la masse vendéenne. On 
pouvait même facilement éviter leur rencontre 
avec un peu de célérité. Mais les Vendéens igno- 
raient la nature des localités , ils n'avaient pas un 
seul officier qui pût leur dire ce qu'étaient la Bre- 
tagne et la Normandie , quels en étaient les avan- 
tages militaires et les places fortes. Ils croyaient, 
par exemple , Cherbourg fortifié du côté de terre. 
Us étaient donc incapables de se hâter , de s'é- 
clairer dans leur marche , de rien exécuter enfin , 
avec un peu de force et de précision. 

Quoique nombreuse , leur armée était dans un 
état pitoyable. Tous les chefs principaux étaient 
ou morts ou blessés. Bonchamps avait expiré sur 
la rive gauche ; d'EIbée , blessé , avait été trans- 
porté à Noirmoutiers; Lescure, atteint d'une 
balle au front , était traîné mourant à la suite de 
V. i8 
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Tannée; La Rochejaqtieletn , resté seul, avait reçu 
le commandement général. Stoffiet commandait 
soiis hii. L'armée, obligée maintenant de se moti* 
Yoir et d'abandonner son sol , aurait dû être or- 
ganisée; mais elle marchait pele-méle comme nm 
horde, ayant au milieu d'elle des femmes, deâ 
enfans , des chariots. Dans une armée régulière ^ 
les brares, les faibles, les lâches, encadrés les xfnn 
arec les autres , restent forcément ensemble et stf 
soutiennent réciproquement. Il suffit de quelques 
hommes de courage pour communiquer leur 
énergie à toute la masse. Ici , au contraire, aucun 
rang n'étant gardé, aucune division de compagnie 
de bataillon , n'étant observée , chacun marchant 
avec qui lui pkisait, les braves s'étaient rangés 
ensemble , et formaient un corps de cinq ou six 
nrrlle hommes, toujours prêts à s'avancer les pre- 
miers. Après eux, venait tme troupe moins sôrei 
et propre seulement à décider un succès , en se 
portant sur les flancs d'un ennemi déjà ébranlé. 
A la suite de ces deux bandes, la masse, toujours 
prête à fuir au premier coup de fusil, se traînait 
confusément. Ainsi , les trente ou quarante mille 
hommes armés se réduisaient en définitive à qfidi« 
ques mille braves, toujours disposés à se battre 
par tempérament Le défaut de subdivisions em- 
pêchait de former des détacheraeAs, de porter an 
corps sur un point ou sar un autre, de faire mx^ 
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cune sorte de dispositions. Les uns suivaient La 
Rochejaquelein, ks autres Stofflet, et ne suivaient 
qu'eux seuls. Il était impossible de donner des 
ordres ; tout ce qu'on pouvait oJHenir, c'était de se 
Élire suivre en donnant un signaL Stofflet avait 
seulement quelques paysans affidés qui allaient 
répandre ce qu'il voulait parmi leurs camarades. 
A peine avait-on deux cents mauvais cavaliers , et 
une troitaine de pièces de canon , mal servies et 
mal entretenues. Les bagages aiicombraient la 
marche; les femmes^ les vieillards ^ pour être 
plus en sûreté, cherchaient à se fourrer au milieu 
de la troupe des braves , et, en remplissant leurs 
rangs, embarrassaient leurs mouvemens* La mé* 
fiance commen^t aussi à s'établir de la part des 
soldats à l'égard des ofBciers. On disait qu'ils ne 
voulaient atteindre à l'Océan que pùûar s'embar^ 
quer, et abandonner les malheureux pajsans ar- 
rachés de leur pays. Le conseil , dont l'autorité 
était devenue tout à £ait illusoire , était divisé ; les 
prêtres s'y montraient mécontens des chefs mili- 
taires; rien enfin n'e&t été {dus facile que de 
détruire une pareille année , si le plus grand dés- 
ordre de commandem^it n'avait régné chez les 
républicains. 

Les Vendéens étaient donc iacapaUes de con- 
cevoir et d'exécuter un plan quelconque. Ik 
avaient quitté la Loire depuis vingt^stx jours ; et ^ 

18. 
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dans un aussi long espace de temps , ils n'avaient 
rien fait du tout. Après beaucoup d'incertitudes , 
ils prirent enfin un parti. D une part , on leur 
disait que Rennes et Saint-Malo étaient gardés 
par des troupes considérables ; de l'autre , que 
Cherbourg était fortement défendu du côté de 
terre; ils se décidèrent alors à assiéger Granville, 
placéesur le bord de l'Océan, entre la pointe de Bre- 
tagne et celle de Normandie. Ce projet avait sur- 
tout l'avantage de les rapprocher de la Normandie, 
qu'on leur dépeignait comme très fertile et très 
bien approvisionnée. En conséquence ils mar- 
chèrent sur Fougères. On avait réuni sur leur 
route quinze ou seize mille hommes de levées en 
masse, qui se dispersèrent sans coup férir. Les 
Vendéens se portèrent à Dol le i o novembre , et 
le 1 2 sur AVranches. 

Le i4 novembre (a4 brumaire), ils se diri- 
gèrent vers Granville , en laissant à Avranches 
une moitié de leur monde et tous leurs bagages. 
La garnison ayant voulu faire une sortie , ils la 
repoussèrent, et se jetèrent à sa suite dans le fau- 
bourg qui précède le corps de la place. La gar- 
nison eut le temps de rentrer et de refermer ses 
portes; mais le faubourg resta en leur possession, 
et ils avaient ainsi de grandes facilités pour l'at- 
taque. Ils avancèrent du faubourg jusqu'à des 
palissades qu'on venait de Construire , et sans 
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chercher à les enlever , ils se bornèrent à tirailler 
contre les remparts , tandis qu'on leur répondait 
avec de la mitraille et des boulets. En même temps, 
ils placèrent quelques pièces sur les hauteurs en- 
vironnantes, et tirèrent inutilement sur la crête 
des murs et sur les maisons de la ville. A la nuit, 
ils s'éparpillèrent , et abandonnèrent le faubourg , 
où le feu de la place ne leur laissait aucun repos, 
fls allèrent chercher hors de la portée du canon 
des logemens , des vivres , et surtout du feu , car 
il commençait à faire un froid très vif. Les chefs 
purent à peitie retenir quelques cent$ hommes 
dans le faubourg pour y continuer un feu de ti- 
railleurs. 

Le lendemain, leur impuissance de prendre 
une place fermée leur fut encore mieux dé- 
montrée; ils essayèrent encore de leurs batteries, 
mais sans aucun succès. Ils tiraiUèrent de nouveau 
lie long des palissades; et furent bientôt entière* 
ment découragés. Tout à coup l'un d'entre eux 
imagina de profiter de la marée basse , pour tra- 
verser une plage, et prendre la ville du côté du 
port. Ils se disposaient à cette nouvelle tentative , 
lorsque le feu fut mis au faubourg par les repré- 
sentans enfermés dans Granville. Les Vendéens 
furent alors obligés de l'évacuer , et songèrent à 
la retraite. La tentative du côté du port fut entiè- 
rement abandonnée, et le lendemain ils revinrent 
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loas à Avrandies rejoindre le reste de lenr monde 
et les bagages. Dès ce moment, le décoaragemeni 
Jîit porté au comble ; ils se plaignirent plus amère^ 
ment que jamais des cfae& qui les afaient arrachés 
de leur pays, et <]ui voolaâent les abandonner , et 
ils demancterent à grands cris àregagner la Loire. 
En irain Larocbejaoqoeiein , à la tête des phis 
brares, 'nMiluft-îi Esnre une nouvelle tentati^re 
pour les «itranier dans la Normandie; en vain 
marcba-t-il sur YiUe-Diea, dont il s'empara, il 
fat à peine surri de mille hommes. Le reste de la 
colonne reprit le chemin de la Bretagne, en mar» 
disait sar Ponlorson , par où die était arrîi^. 
nie s'empara du pont au Beaux qui , jeté sur 
la Selune, éCak indispensable pour arriver à 
Pontorson. 

Pendant qae œs éténemens se passaient k Gra»- 
▼ille , l'armée républicaine avait été réorgansée à 
Angers^ A peine le temps nécessaire pour lui don- 
ner tm peu de repos et d'ordre £dt41 écoulé, qu'on 
la conduisit à Rennes, pour la réunir aux six on 
sept mille hommes de l'armée de fiMst , comman- 
dés par Rossignol. Là, on mvak arrêté, dans un 
conseil de guerre^ les mesures à prendre pour 
continuer la poorsosle de la colonne vendéenne» 
C3ialbo6 malade avait obtenu la permisàon de se 
f«tirer «ur ies derrières^ pour y réparer sa santé ; 
Rossignol -avait reçei des repréKotans ie c< 
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dément en chef de Taroiée de l'Ouest et de celfe 
de Brest, formant &à tout vingt ou vingt -un 
mille hommes. U £at résolu que ces deuj& ar- 
jiiées se porteraient tout de suite à Ântrain ; que 
le général Tribout, quittait k DfÀ avec tnois ou 
quatre mille hommes, se rendrait a Pontorson, 
et que le général Sepber , qui avait êix mille sol- 
dats de Tarrnée de Cherboiarg , suivrait par der- 
rière la colonne vendéenne. Ainsi placée entre la 
mer, le poste de Pontorson 9 Tarmée d'Aotrain^ et 
Sepher qui arrivait à Avraiiches, cette colonne 
devait être bientôt enveloppée et détraite. 

Toutes ces dispositi(»$ s'exécutaient au mo- 
ment même où Jies Vendéens quittaient: A vmnches , 
4Kt s'emparaient du pont au Beaux pour se rendre 
à Pontorson. C'était le 18 novembre (»8 bru- 
maire). Le général Tribout, déclamateur sans 
connaissance de la guerre, n'avail;, pour garder 
Pontorson, qu'à occuper un passage étroit, à 
(travers un. marais qui couvrait la ville, et qu'on 
i^he pouvait pas tourner. Ai^c une position aussi 
avantageuse, il pouvait empêcher les Vendéens 
de faire un seul pas. Mais aussitôt qu'il apençoit 
l'ennemi, il al>aadonne le défilé, <et se porte «n 
avant Les Vendéens , encouragés par la prise du 
pont au Beaux, le -chargent vigoureusement, l'o- 
bligent à céder 9 et, profitant du désordre de isa 
Mtiailie , se jettent à sa suUe dan^ le passage qui 
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traverse le marais ^ et se rendent ainsi maîtres de 
Pontorson , qu'ils n'auraient jamais dû aborder. 

Grâce à cette faute impardonnable , une route 
inattendue s'ouvrit aux Vendéens. Us pouvaient 
marcher sur Dol ; mais de Dol il leur fallait aller à 
Ântrain y et passer sur le corps de la grande armée 
républicaine. Cependant ils évacuent Pontorson , 
et s'avancent sur Dol, Westermann se jette à leur 
poursuite. Toujours aussi bouillant, il entraîne 
Marigny avec ses grenadiers, et ose suivre les 
Vendéens jusqu'à Dol, avec une simple avant- 
garde. Il les joint en effet , et les pousse confu- 
sément dans la ville; mais bientôt ils se rassurent, 
sortent de Dol, et, par ces feux meurtriers qu'ils 
dirigeaient si bien , ils obligent l'avant-garde ré- 
publicaine à se retirer à une grande distance. 

Kléber, qui dirigeait toujours l'armée par ses 
conseils, quoiqu'un autre en fût le chef, propose, 
pour achever la destruction de la colonne ven- 
déenne , de la bloquer , et de la faire périr de faim, 
de maladie et de misère. Les débandades étaient si 
fréquentes dans les troupes républicaines, qu'une 
attaque de vive force présentait des chances dan- 
gereuses. Au contraire, en fortifiant Antrain, 
Pontorson, Dinan, on enfermait les Vendéens 
entre la mer et trois points retranchés; et en les 
faisant harceler tous les jours par Westermann et 
Marigny , on ne pouvait manquer de les détruire. 
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Les représentans approuvent ce plan, et les ordres 
sont donnés en conséquence. Mais tout à coup 
arrive un officier de Westermann : il dit que si on 
veut seconder son général et attaquer Dol du côté 
d^Antrain , tanclis qu'il l'attaquera du côté de Pon- 
torson, c'en est fait de l'armée catholique, et 
qu'elle sera entièrement perdue. Les représentans 
s'enflamment à cette proposition. Prieur de la 
Marne, aussi bouillant que Westermann, fait 
changer le plan d'abord convenu , et il est décidé 
que Marceau , à la tête d'une colonne , marchera 
sur Dol , concurremment avec Westermann. 

Le 2 1 au matin , Westermann s'avance sur Dol. 
Dans son impatience, il ne songe pas à s'assurer 
si la colonne de Marceau , qui doit arriver d' An- 
train , est déjà rendue sur le champ de bataille, et 
il attaque en toute hâte. T/ennemi répond à son 
attaque par ses feux redoutables. Westermann 
déploie son infanterie, et gagne du terrain; mais 
les cartouches commencent à manquer; il est alors 
obligé de faire un mouvement rétrogade , et il 
vient s'établir en arrière sur un plateau. Les Ven- 
déens en profitent, se jettent sur sa colonne, et 
la dispersent. Pendant ce temps, Marceau arrive 
enfin à la vue de Dol; les Vendéens victorieux se 
réunissent contre lui; il résiste avec une fermeté 
héroïque pendant toute la journée , et réussit à se 
maintenir sur le champ de bataille. Mais sa posi- 
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tion est très hasardée; il demande Kiéber , pour 
lui apporter des conseils et des secours. Kiéber 
accourt^ et conseille de prendre une position ré- 
trograde, il est Tfai, mais très forte 9 aux environs 
lie Trans. On hésite encore a suiirre Favis de Klé* 
ber^ lorsque la présence des tiraiUenrs vendéens 
£dt i^culer les troupes. Elles se ^éhand^it d'abord, 
mais on les rallie bicaîM sur la position indiquée 
par Kiéber. Kiéber reproduit alors le premier {dan 
qu'il avait pnopolsé, etquiiooiisistaii; à fortifier An* 
tram. On y adhère, mais on ne veut pas retourner 
à Antrain, on veut lester à Trans^ et s'y fortifier 
pour être plus près de Dol. Tout; à coup, avec la 
nrobilité qui présidât à toutes les déterminatkms j 
on change encore d'avis , et on se résout de nou- 
veaa à TofSensive malgré l'expérience de la ^feiUe. 
On envoie un renfort à Westermanxi, en lui or- 
donnant d'attaquer de son coté, tandis que l'ar- 
mée principale attaquera du coté de Trans. 

Kiéber objecte en vain que les troupes de Wes- 
termann, démoralisées par l'événement de la veille, 
ne tiendront pas , les représentans insistent , et 
l'attaque est résolue pour le lensdemain. Le lende- 
main, en effet, le motivement s'exécute. Wes- 
termannet Marigny sont prévenus et assaillis par 
l'emienH. Leurs tros^es, quoique soutenues par 
un renfort, se débandent. Il font des efforts moms 
poar les arrêter; tls léuaMaeojt «en vain quelques 



braves autonr d'eux, et sont bientôt emportés. 
LesYeftâéens, vainqueurs , abandonnait ce point, 
et se portent à ieur droite, sur Tarmée qui s'ava»- 
^it de Trans. 

Tandis qu'ib venaienl; d'obtenir cet avantage, et 
«pi'ils se disposaient à en remporter un seoQnd^ 
le brnit du canon avait .ré|]anidn l'âposnrante dans 
la viUe de Dol, et parmi oeux d'entre eux qoia'en 
étaiait pas encore sortis pour cxMnbattre. Les 
femmes^ les vieillards, ks enfisaii et les lâches, 
couraient de tous colés, et fuyaient vers Dinan et 
vers la mer. Leurs pretres, la croix à la main, £air 
«aient de vains efibrlspoin* les ramener. Stofflet, 
La RochqaqueleHi, couraient de tourtes parts poor 
les rec<mdmre an oombat. £^Bn on était parvena 
à les naliier , et à les ^porter sur la route de Trans , 
k la suite des biaves ipii ks avaient devancée. 

Une confusion non moins grande régnait 4ans 
le camp principal des républicains. Aassigndi, les 
représentans, commandant tons à k fois, ne pou- 
vaient ni s'entendre ni agir. Kléber et Marceau , 
dévorés de chagrins^ s'étaieratavancés pour recon- 
«»tre le terrain^ et soutCDir i'e£&>rt des Vendéens. 
Arrivé devant l'ennemi , Kléber veut déployer l'ar 
vant-gande de l'armée de Brest, mais elle se dé- 
bande au premier ooup de £bul Alors il £ait avancer 
h brigade Camtel , 'conipoaée eh grande partie 
. jfe baÉadJIons mayençais : obuxhcî, fidèles à ienr 
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vieille bravoure, résistent pendant toute la journée, 
et demeurent seuls sur le champ de bataille, aban- 
donnés du reste des troupes. Mais la bande ven- 
déenne, qui avait battu Wej^termann , les prend en 
flanc , et les force à la retraite. I^es Vendéens en 
profitent, et les poursuivent jusqu'à Antrain 
même. Enfin il devient urgent de quitter Antrain , 
et toute l'armée républicaine se retire à Rennes. 

C'est alors qu'on put sentir la sagesse des avis 
de Kléber. Rossignol, dans l'un de ces généreux 
mouveraens dont il était capable , malgré son res- 
sentiment contre les généraux mayençais, parut 
au conseil de guerre avec un papier conte- 
nant sa démission. «Je ne suis pas fait, dit-il, 
te pour commander une armée. Qu'on me donne 
ce un bataillon, je ferai mon devoir; mais je ne 
ce pui« suffire au commandement en chef. Voici 
«c donc ma démission, et, si on la refuse, on est 
« ennemi de la république. » — «Pas de démission, 
« s'écrie Prieur de la Marne, tu es le fils aîné du 
a comité de salut public. Nous te donnerons des gé- 
cc néraux qui te conseilleront, et qui répondront 
ce pour toi des événemens de la guerre. » Cepen- 
dant Kléber , désolé de voir l'armée aussi mal con- 
duite, proposa un plan qui pouvait seul rétablir 
l'état des affaires , mais qui était bien peu appro- 
prié aux dispositions des représentans. « Il faut , 
leur dit-il, en laissant le généralat à Rossignol, 
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nommer un commandant en chef des troupes, un 
commandant delà cavalerie, et un de Fartillerie. » 
On adopte sa proposition ; alors il a le courage de 
proposer Marceau pour commandant en chef des 
troupes, Westermann pour commandant de la 
cavalerie , et Debilly pour commandant dç l'artil- 
lerie, tous trois suspects comme membres de la 
faction mayençaise. On dispute un moment sur les 
individus, puis enfin on se rend, et on cède à l'as- 
cendant de cet habile et généreux militaire, qui 
aimait la république non par exaltation de tête, 
mais par tempérament, qui servait [avec une 
loyauté, un désintéressement admirables, et avait 
la passion et le génie de son métier a un degré 
rare. Kléber avait fait nommer Marceau parce qu'il 
disposait de ce jeune et vaillant homme , et qu'il 
comptait sur son entier dévouement. Il était as- 
suré , si Rossignol restait dans la nullité , dé tout 
diriger lui-même, et de terminer heureusement 
la guerre. 

On réunit la division de Cherbourg, qui était 
venue de Normandie , aux armées de Brest et de 
l'Ouest, et on quitta Rennes pour s'acheminer 
vers Angers, où les Vendéens cherchaient à passer 
la Loire. Ceux-ci , après s'être assuré un moyen de 
retour, par leur double victoire sur la route de 
Pontorson et sur celle d'An train, songèrent à ren- 
trer dans leur pays. Ils passèrent sans coup férir 
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par Fougères et Laval ^ et projetèneatde s'empaner 
d'Âng^r»^ pour travep^er la Loire au Pont de Gé« 
La dernière expérience qu'ils avaient fuite à Gran^ 
ville , ne les avait pas encore assez ccHiyainais de 
leur impuissance à prendre des places fermées. 
Le 3 décembre, ils se jetèrent dans les faubourgs 
d'Angers , et comnttnoèrent à tirailler sur le front 
delà place. Ils contimaèrent le lendemain; mais, 
quelle que lut leur ardeur à s'ouvrir un passage 
v^rs leur pays^ dont ils n'étaient plus séparés que 
par la Ivoire, ils désespèrent bientôt de réussir. 
L'avant-garde de Westermann, arrivant dans cette 
journée du 4 ? adieva de les décourager et de leur 
fyàre abandonner leur entreprise. Ils se mirent 
alors en marche, remontant la Loire, et ne sa* 
chant plus où ils pourraient la passer. I.ies uns 
imaginèrent de remonter jusqu'à Sanmnr, les au^ 
très jusqu'à Blois; mais ,^ dans le moment, où ik 
d^ibéraient , Kléber, surmnant avec sa division 
le long de la chaussée de Saumur , les obligea à se 
rejeter de nouveau en Bretagne. Voilà donc ces 
malheureux manquant de vivres, de souliers, de 
voitures pour traîner leurs famiUes, travaillés par 
une maladie ép«démique , errant de nouveau en 
Bretagne, sans trouver ni xm osile si une issue 
pour se sauver. Ils jonchaient les routes de leiire 
débris ; et au bivouac devant Angers , on trouva 
des femmes et des enfans morts de faim et de froid . 
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Déjà ils commençaient à croire que la convention 
n'en voulait qu'à lenrs €heh, et beaucoup jetaient 
leurs armes pour s'enfuir clandestinement à tra« 
vers les campagnes. Enfin , ce qu'on leur dit du 
Mans, de l'abondance qu'ik y trouveraient , des 
dispositions des habitans, les engagea à s'y porter. 
Ils traversèrent La Flèche, dont ils s'emparèrent , 
et entrèrent au Mans après une légère escar* 
mouche. 

L'armée républicaine les suivait. De nouvelles 
querelles s'y étaient élevées entre les généraux. 
Kléber avait intimidé les brouillons par sa fermeté, 
et obligé les représentans à renvoyer Rossignol à 
Rennes , avec sa division de l'armée de Brest. Un 
arrêté du comité de salut public donna alors à 
Marceau le titre de général en chef, et destitua 
tous les généraux mayençais, en laissant néan- 
moins à Marceau la faculté de se servir provisoire-* 
m^it de Kléber. Marceau déclarait qu'il ne com^ 
manderait pas , si Kléber n'était pas à ses côtés 
pour tout ordonner* «En acceptant le titre, dit 
R Marceau à Kléber, je prends les dégoûts et la 
« responsabilité pour moi, et je te laisserai à toi 
«c le commandement véritable, et les moyens de 
« sauver Tarmée. — Sois tranquille, mcm ami, dit 
« Kléber , nous nous battrons et notas nous ferons 
ft guillotiner ensemble. » 

Oh se mit donc aussitôt en marche , et dès ce 
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moment tout fut conduit avec unité et fermeté. 
L'avant-garde de Westermann arriva le la dé- 
cembre au Mans , et chargea aussitôt les Vendéens. 
La confusion se mit parmi eux; mais quelques 
mille braves, conduits par La Rochejaquelein, 
vinrent se former en avant de la ville, et forcèrent 
Westermann à se replier sur Marceau, qui arrivait 
avec une division. Kléber était encore en arrière 
avec le reste de Farmée. Westermann voulait at- 
taquer sur-le-champ , quoiqu'il fût nuit. Marceau, 
entraîné .par son tempérament bouillant , mais 
craignant le blâme de Kléber, dont la force froide 
et calme ne se laissait jamais emporter, hésite; 
cependant, emporté par Westermann, il se décide, 
et attaque le Mans. Le tocsin sonne, la désolation 
se répand dans la ville. Westermann , Marceau , se 
précipitent au milieu de la nuit, culbutent tout 
devant eux, et, malgré un feu terrible des maisons, 
parviennent à refouler le plus grand nombre des 
Vendéens sur la grande place de la ville. Marceau 
fait couper à sa droite et à sa gauche les rues 
aboutissant à cette place , et tient ainsi les Ven- 
déens bloqués. Cependant sa position était ha- 
sardée, car, engagé dans une ville au milieu de la 
nuit, il aurait pu être tourné et enveloppé. 11 
envoie donc un avis à Kléber, pour le presser 
d'arriver au plus vite avec sa division. Celui-ci ar- 
rive à la pointe du jour. Le plus grand nombre 
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des Vendéens avait fui ; il ne restait que les plus 
braves pour protéger la retraite : on les charge à 
la baïonnette ; on les enfonce, on les disperse, 
et un carnage horrible commence dans toute la 
ville. 

Jamais déroute n'avait été aussi meurtrière. Une 
foule considérable de femmes, laissées en arrière, 
furent faites prisonnières. Marceau sauva une 
jeune personne qui avait perdu ses parens, et qui, 
dans son désespoir , demandait qu'on lui donnât 
la mort. Elle était modeste et belle ; Marceau , 
plein d'égards et de délicatesse, la recueillit dans 
sa voiture , la respecta , et la fit déposer dans un 
lieu sûr. Les campagnes étaient couvertes au loin 
des débris de ce grand désastre. Westermann, in- 
fatigable, harcelait les fugitifs, et jonchait les 
routes de cadavres. Les infortunés, ne sachant 
où fuir, rentrèrent dans Laval pour la troisième 
fois , et en ressortirent aussitôt pour se reporter 
de nouveau vers la Loire. Ils voulurent la repasser 
à Ancenis. La Rochejaquelein et Stofflet se jetè- 
rent sur l'autre bord, pour aller, dit-on, prendre 
des barques et les amener sur la rive droite. Ils ne 
revinrent plus. On assure que le retour leur avait 
été impossible. Le passage ne put s'effectuer. La 
colonne vendéenne , privée de la présence et de 
l'appui de ses deux chefs , continua de descendre 
la Loire, toujours poursuivie, et toujours cher- 
v. 19 
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chant vainement un passage. Enfin , désespérée , 
ne sachant où se porter , elle résolut de fuir vers la 
pointe de Bretagne ^ dans le Morbihan. Elle se 
rendit à Blain , où elle remporta encore un avan- 
tage d'arriere-garde ; et de Blain à Savenay , d'où 
elle espérait se jeter dans le Morbihan. 

Les républicains l'avaient suivie sans relâche , et 
ils arrivèrent à Savenay le soir même du jour où 
elle y entra. Savenay avait la Loire à gauche , des 
marais à droite j et un bois en avant. Kléber sentit 
l'importance d'occuper le bois le jour même, et 
de se rendre maître de toutes les hauteurs, afin 
d'écraser le lendemain les Vendéens dans Savenay, 
avant qu'ils eussent le temps d'en sortir. En e£fet, 
il lança l'avant- garde sur eux; et lui-même, sai- 
sissant le moment où les Vendéens débouchaient 
du bois pour repousser cette avant-garde, s'y jeta 
hardiment avec un corps d'infanterie, et les en 
débusqua tout à fait. Alors ils s'enfuirent dans 
Savenay, et s'y enfermèrent, sans cesser néan- 
moins de faire un feu soutenu pendant toute la 
nuit, Westermann et les représentions proposaient 
d'attaquer sur-le-champ , pour tout détruire dès 
la nuit même. Kléber , qui ne voulait pas qu'une 
faute lui fit perdre une victoire assurée, déclara 
positivement qu'on n'attaquerait pas; et puis, 
s'enfonçant dans un sang -froid imperturbable, 
il laissa dire, sans répondre à aucune provoca* 
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tkm. Il empêcha ainsi toute espèce de mouveinent. 

Le lendemain, ^3 décembre, avant le jour, il 
était à cheval avec Marceau , et parcourait sa ligne, 
lorsque les Vendéens désespérés et ne voulant 
pas survivre à cette journée , se précipitent les 
premiers siir les républicains. Marceau marche 
avec le centre, Canuel avec la droite, Kléber avec 
la gauche. Tous se précipitent et reploient les 
Vendéens sur eux-mêmes* Marceau et Kléber se 
réunissent dans la ville, prennent tout ce qu'ils 
rencontrent de cavalerie , et s'élancent à la suite 
des Vendéens. La Loire et les marais interdisaient 
toute retraite à ces infortunés ; un grand nombre 
fut immolé à coups de baïonnette , d'autres furent 
faits prisonniers , et à peiné quelques *• uns trou- 
vèrent-ils le moyen de se sauver. Ce jour, la co* 
lonne fiit entièrement détruite , et la grande 
guerre de la Vendée véritablement finie. 

Ainsi, cette malheureuse population, rejetée 
hors de son pays par l'imprudence de ses chefs, 
et réduite à chercher un port pour se réfugier 
vers les Anglais, avait mis vainement le pied 
dans les eaux de l'Océan. N'ayant pu prendre 
Granville, elle avait été ramenée sur la Loire, 
n'avait pu la repasser , avait été ref<mlée une se- 
conde fois en Bretagne , et de Bretagne sur la Loire 
encore. Enfin , ne pouvant franchir cette barrière 
fatale, elle venait d'expirer tout entière, entre 
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Savenay , la Loire et des marais. Westermann (ut 
chargé , avec sa cavelerie, de poursuivre les restes 
fugitifs de la Vendée. Rléber et Marceau retour- 
nèrent à Nantes. Reçus y le 24 ^ par le peuple de 
cette ville, ils obtinrent une espèce de triomphe, 
et furent gratifiés par le club jacobin d'une cou- 
ronne civique. 

Si l'on considère dans son ensemble cette cam- 
pagne mémorable de 93 , on ne pourra s'empêcher 
de ! la regarder comme le plus grand effort qu'ait 
jamais fait une société menacée. Dans l'année 
1 792 , la coalition , qui n'était pas complète en- 
core , avait agi sans ensemble et sans vigueur. Les 
Prussiens avaient tenté en Champagne une inva- 
sion ridicule ; les Autrichiens s'étaient bornés dans 
les Pays-Bas à bombarder la place de Lille. Les 
Français , dans leur première exaltation , repous- 
sèrent les Prussiens au-delà du Rhin , les Autri- 
chiens au-delà de la Meuse , conquirent les Pays- 
Bas, Mayence, la Savoie et le comté de Nice. La 
grande année 98 s'ouvrit d'une manière bien dif- 
férente. La coalition était augmentée des trois 
puissances qui jusque-là étaient restées neutres. 
L'Espagne poussée à bout par le ai janvier, avait 
enfin porté cinquante mille hommes sur les Py- 
rénées ; la France avait obligé Pitt à se déclarer ; 
et l'Angleterre et la Hollande étaient entrées à la 
fois dans la coalition , qui se trouvait ainsi dou- 
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blée; et qui, mieux avertie des moyens de Fen- 
nemi qu'elle avait à combattre, augmentait ses 
forces, et se préparait à un effort décisif. Ainsi, 
comme sous Louis XIY , la France avait à soutenir 
l'attaque de l'Europe entière ; et cette fois elle ne 
s'était pas attiré ce concours d'ennemis par son 
ambition y mais par la juste colère que lui inspira 
l'intervention des puissances dans ses affaires 
intérieures. 

Dès le mois de mars , Dumouriez débuta par 
une témérité , et voulut envahir la Hollande en se 
jetant dans des bateaux. Pendant ce temps Go- 
bourg surprit les lieutenans de Dumouriez, les 
rejeta au-delà de la Meuse , et le força lui-même à 
venir se mettre à la tête de son armée. Dumouriez 
fiit obligé de livrer la bataille de Nerwinde. Cette 
terrible bataille était gagnée , lorsque l'aile gauche 
fléchit, et repassa la Gette; il fallut battre en re* 
traite , et nous perdîmes la Belgique en quelques 
jours. Alors les revers aigrissant les cœurs, Du- 
mouriez rompit avec son gouvernement , et passa 
aux Autrichiens. Dans le même instant , Custine ^ 
battu à Francfort, ramené sur le Rhin, et séparé 
de Mayence , laissait les Prussiens bloquer cette 
place Csimeuse, et en commencer le siège; les Pié* 
montais nous repoussaient à Saorgio, les Espa- 
gnols entamaient les Pyrénées; et enfin les pro-. 
vinces de FOuest , déjà privées de leurs prêtres et 
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f>oussées à bout par la levée des trois cent mille 
hommes, venaient de s'insurger au nom du trône 
et de l'autel. C'est dans ce moment que la Mon- 
tagne , exasp^ée de la désertion de Diunouriez, 
des défaites essuyées dans les Pays-Bas, sur le 
Rhin, (aux Alpes, et surtout de l'insurrection de 
l'Ouest, ne garda plus aucune mesure, arracha 
violemment les girondins du sein delà convention, 
et repoussa ainsi tous ceux qui pouvaient lui 
parler encore de modération. Ce nouvel excès lui 
valut de nouveaux ennemis. Soixante*sept dépar- 
lîemens sur quatre-vingt-trois se soulevèrmt 
contre ce gouvernement , qui eut alors à lutter 
contre l'Europe, la Vendée royaliste, et les trois 
.quarts de la France fédéralisée. C'est à cette époque 
«que nous perdîmes le camp de Famars et le brave 
Dampierre, que le blocus de Yalenciennes fut 
achevé , que Mayence fut pressé vivement , que 
les Espagnols passèrent le Tech et mmaoèrent 
Perpignan , que hs Yendéais prirent Saumor et 
JUittégereAt Nanvtes, que les fédéralistes se dispo- 
sèrent à fondre de Lyon , de MarseiUe , de BondeauK 
«t de Caea , sur Paris. 

De tous les points on ptouvait tenter une marche 
harche sur la ^^apttale, terminer La révolution en 
quelques journées , et suspendre la civilisation eu- 
ropéenne pour loiig«4emp6. Heureusement on as- 
siégea des places. On se souvient avec quelle fer- 
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meté la convention fit rentrer les départemens 
dans la soumission , en leur montrant seulement 
son autorité , et en dispersant les imprudens qui 
s'étaient avancés jusqu'à Vernon ; avec quel bon- 
heur les Vendéens furent repoussés de Nantes , et 
arrêtés dans leur marche victorieuse. Mais tandis 
que la convention triomphait des fédéralistes , ses 
autres ennemis avaient fait des progrès alarmans. 
Valenciennes et Mayence furent prises après des 
sièges mémorables ; la guerre du fédéralisme 
amena deux événemens désastreux, le siège de 
Lyon , et la trahison de Toulon ; enfin , la Vendée 
elle-même, quoique renfermée dans le cadre de la 
Loire , de la mer et du Poitou , par l'heureuse ré- 
sistance de Nantes, venait de repousser les co- 
lonnes de Westermann et de Labarolière, qui 
avaient voulu pénétrer dans son sein. Jamais la 
situation n'avait été plus grave. Les coalisés n'é- 
taient plus arrêtés au Nord et au Rhin par des 
sièges; Lyon et Toulon offraient aux Piémontais 
de solides appuis; la Vendée paraissait indomp- 
table, et offrait un pied-à-terre aux Anglais. C'est 
alors que la convention appela à Paris les envoyés 
des assemblées primaires , leur donna la consti- 
tution de l'an m à jurer et à défendre , et décida 
avec eux que la France entière, hommes et choses, 
était à la disposition du gouvernement. Alors fut 
décrétée la levée en masse , génération par gêné- 
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ration, et la faculté de requérir tout ce qui serait 
nécessaire à la guerre ; alors fut institue le Grand- 
Livre, et l'emprunt forcé sur les riches, pour 
retirer de la circulation une partie des assignats 
et opérer le placement forcé des biens nationaux; 
alors deux grandes armées furent dirigées sur 
la Vendée, la garnison de May en ce y fut trans- 
portée en poste ; il fut résolu que ce malheureux 
pays serait brûlé , et que la population en serait 
transportée ailleurs. Enfin, Carnot entra au co- 
mité de salut public, et commença à introduire 
l'ordre et l'ensemble dans les opérations mili- 
taires. 

Nous avions perdu le camp de César, et Kil- 
maine avait , par une retraite heureuse , sauvé les 
restes de l'armée du Nord. Les Anglais s'étaient 
portés à Dunkerque , et en faisaient le siège, tandis 
que les Autrichiens attaquaient Le Quesnoy. Une 
masse fut rapidement dirigée de Lille sur les der- 
rières du duc d'York. Si Houchard , qui comman- 
dait en cette occasion soixante mille Français, avait 
compris le plan de Carnot, et s'était porté sur 
Furnes , pas un Anglais n'était sauvé. Au lieu de 
se placer entre le corps d'observation et le corps 
de siège, il prit une marche directe et décida du 
moins la levée du siège , en donnant Theureuse 
bataille d'Hondschoote. Cette bataille fut notre 
première victoire, sauva Dunkerque, priva les 
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Anglais de tous les fruits de cette guerre , et nous 
rendit la joie et Tespérance. 

Bientôt de nouveaux revers changèrent cette 
joie en nouvelles alarmes. Le Quesnoy fut pris 
par les Autrichiens; Farmée de Houchard fut 
saisie à Menin d'une terreur panique , et se dis- 
persa; les Prussiens et les Autrichiens, que rien 
n'arrêtait plus depuis la prise de Mayence, s'avan* 
cèrent sur les deux versans des Yosges, mena^ 
cèrent les lignes de Wissembourg, et nous battirent 
en diverses rencontres. Les Lyonnais résistaient 
avec vigueur, les Piémontais avaient recouvré 
la Savoie, et étaient descendus vers Lyon pour 
mettre notre armée entre deux feux; Ricardos 
avait franchi la Tet , et dépassé Perpignan ; enfin 
la division des troupes de l'Ouest en deux armées , 
celle de La Rochelle et celle de Brest, avait em- 
pêché le succès du plan de campagne arrêté à 
Saumur le 2 septembre. Canclaux , mal secondé 
par Rossignol , s'était trouvé seul en flèche dans 
le sein de la Vendée , et s'était replié sur Nantes. 
Alors nouveaux efforts : la dictature fut complétée 
et proclamée par l'institution du gouvernement 
révolutionnaire ; la puissance du comité de salut 
public fut proportionnée au danger; les levées 
furent exécutées, et les armées grossies d'une 
multitude de réquisitionnaires ; les nouveaux venus 
remplirent les garnisons , et permirent de porter 
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les troupes organisées en ligne ; enfin la conven- 
tion ordonna aux armées de vaincre dans un délai 
donné. 

Les moyens qu'elle avait pris produisirent leurs 
inévitables effets. Les armées du Nord , renforcées , 
se concentrèrent à Lille et à Guise. Les coalisés s'é- 
taient portés à Maubeuge, qu'ils voulaient prendre 
avant la fin de la campagne. Jourdan , parti de 
Guise, livra aux Autrichiensla bataille de Watignies, 
et fit lever le siège de Maubeuge, comme Bouchard 
avait feit lever celui de Dunkerque. Les Piémon- 
tais furent rejetés au delà du Saint-Bernard par 
Kellermann; Lyon, inondé de levées en masse, fut 
emporté d'assaut; Ricardos fut repoussé au-delà 
de la Tet ; enfin les deux armées de La Rochelle et 
de Brest , réunies sous un seul chef, Léchelle , qui 
laissait agir Kléber, écrasèrent les Vendéens à 
Choie t, et les obligèrent A passer la Loire en dés- 
ordre. 

Un seul revers troubla la joie que devaient cau- 
ser de tels événemens : les lignes de Wissembourg 
furent perdues. Mais le comité de salut public ne 
voulut pas terminer la campagne avant qu'elles 
fussent reprises ; le jeune Hoche , général de l'ar- 
mée de la Moselle, malheureux mais brave à 
Kayserslautern , fat encouragé quoique battu. 
N'ayant pu entamer Brunswick, il se jeta sur le flanc 
de Wiirmser. Dès ce moment, les deux armées du 
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Bibin et de la Moselle réanies reponssèrent les Au- 
trichiens au-delà de Wissembourg ^ oi)ligèreHt 
fimnswick à suivre ce mouvement rétrograde^ 
débloquèrent Landau , et campèrent dans le Pala- 
tinat. Toulon fut repris pur tme idée beureuse et 
par un prodige de hardiesse; enfin, les Vendéens, 
qu'on croyait détruits, mais qui, dans leur déses- 
poir , s'étaient portés au nombre de quatre-vingt 
mille individus au-delà de la Loire , et cherchaient 
un port pour se jeter dans les bras des Anglais, les 
Vendéens furent repoussés des bords de l'Océan , 
repoussés également des bords de la Loire, et 
écrasés entre ces deux barrières qu'ils ne purent 
jamais franchir. Aux Pyrénées seulement nos armes 
avaient été malheureuses, mais nous n'avions perdu 
<{ue la ligne du Tech , et nous campions encore en 
avant de Perpignan. 

Ainsi, cette grande et terrible année nous montre 
FEurope pressant la révolution de tout son poids, 
lui faisant expier ses premiers succès de 9a, ra- 
menant ses armées en arrière, pénétrant par toutes 
les frontières à la fois ; et une partie de la France 
s'insurgeant , et ajoutant ses efforts à ceux des 
puissances ennemies. Alors la révolution s'irrite : 
elle fait éclater sa colère au 3i mai, se crée, par 
cette journée, de nouveaux ennemis, et semble 
prète à succomber contre l'Europe et les trois 
quarts de ses provinces révoltées. Mais bientôt elle 
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fait rentrer ses ennemis intérieurs dans le devoir , 
soulève un million d'hommes à la fois y bat les An- 
glais à Hondschoote, est battue de nouveau , mais 
redouble aussitôt d'efforts , gagne une bataille à 
Watignies^ recouvre Içs lignes de Wissembourg, 
rejette les Piémontais au^elà des Alpes, prend 
Lyon, Toulon, et écrase deux fois les Vendéens, 
une première fois dans la Vendée, et une seconde 
et dernière fois en Bretagne. Jamais spectacle ne 
fut plus grand et plus digne d'être proposé à l'ad- 
miration et à l'imitation des peuples. La France 
avait recouvré tout ce qu'elle avait perdu , excepté 
Condé , Valenciennes , et quelques forts dans le 
Koussillon; les puissances de l'Europe, au con- 
traire , qui avaient toutes ensemble lutté contre 
ime seule, n'avaient rien obtenu, s'accusaient les 
unes les autres, et se rejetaient la honte de la 
campagne. La France achevait d'organiser ses 
moyens , et devait paraître bien plus formidable 
l'année suivante. 
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CHAPITRE XVIII. 



SUITE DE LA LUTTE DES HiBERTISTES ET DES DAVTOVISTES. CAMILLE 

DEsxouLivs PUBLIE /« Ftcux CordelUr, *- le comité se place eittee 

LES DEUX PARTIS, ET s'aTTACHE d'aBOED A EBPEIXER LES HÉBERTISTES. 

DISETTE DAHS PARIS. RAPPORTS IKPORTAHS DE ROBESPIERRE ET 

DE SAnrr-JUST, MOUVEXEirT texte par les HiBERTinES. ARRES- 

TATIOir ET MORT DE ROHSOT , TIHCEVT , HUBERT y CHAUKETTE , MO- 

MORO , ETC. LE COMITE DE SALUT PUBLIC FAIT SUBIR LE MEME SORT 

AUX DAXrrOlCISTES. ARRESTATIOir, PROcis ET SUPPLICE DE DAITOV , 

CAMILLE DESMOULIirSy PHILIPFEAU, LACROIX, BÉRAULT-siCHELLES, FABRE- 
D*iGLAimirEy CHABOT, ETC. 



La convention avait commencé d'exercer quel- 
ques sévérités envers la faction turbulente des 
cordeliers et des agens ministériels. Ronsin et Vin* 
cent étaient en prison. Leurs partisans s'agitaient 
au dehors. Momoro , aux Cordeliers , Hébert j aux 
Jacobins, s'efforçaient d'exciter en faveur de leurs 
amis l'intérêt des chauds révolutionnaires. Les 
cordeliers firent une pétition , et , d'un ton assez 
peu respectueux, demandèrent si on voulait punir 
Vincent et Ronsin d'avoir courageusement pour- 
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suivi Dumouriez, Custineet Brissot; ils déclarèrent 
qu'ils regardaient ces deux citoyens comme d'excel- 
lens patriotes, et qu'ils les conserveraient toujours 
comme membres de leur société. Les jacobins 
présentèrent une pétition plus mesurée, et se 
bornèrent à demander qu'on accélérât le rapport 
sur Vincent et Ronsin, afin de les punir s'ils 
étaient coupables, ou de les rendre à la liberté 
s'ils étaient innocent. 

Le comité de salut public gardait encore le si- 
lence. Collot-d'Herbois seul , quoique membre du 
comité et partisan obligé du gouvernement, montra 
le plus grand zèle pour Ronsin. Le motif en était 
naturel: la cause de Vincent lui était presque 
étrangère, mai3 celle de Ronsin, envoyé à Lyon 
avec lui , et de plus exécuteur de ses sanglantes or- 
donnances , le touchait de très près. CoUot d'Her- 
bois avait soutenu avec Ronsin qu'il n'y avait qu'un 
centième des Lyonnais qui fussent patriotes; qu'il 
fallait déporter ou immoler le reste, charger le 
Rhône de cadavres, effrayer tout le Midi de ce 
spectacle , et frapper de terreur la rebelle cité de 
Toulon. Ronsin était en prison pour avoir répété 
ces horribles expressions dans une affiche. CoUot- 
d'Herbois, rappelé pour rendre compte de sa 
mission , avait le plus grand intérêt à justifier la 
conduite de Ronsin, afin de faire approuver la 
sienne. Dans ce moment , il arrnrait une pétition 
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signée de quelques citoyens lyoniuds, qui faisaient 
la peinture la plus déchirante des maux de leur 
ville. Us montraient les mitraillades succédant aux 
exécytipns de la guillotine, uiie population entière 
menajséç d^extermination , et une cité riche et ma- 
nufacturière démolie , non plus avec le marteau ^ 
mais avec la mine. Cette pétition , que quatre ci- 
toyens avaient eu le courage de signer , produisit 
une impression douloureuse sur la convention. 
CoUot-d'Herbois se hâta de faire son rapport , et 
dans son ivresse révolutionnaire , il présenta ces 
terribles exécutions comme diles s'offraient à sa 
propre imagination , c'est-à-dire comme indispen- 
sables et toutes naturelles. « Les Lyonnais, disait- 
il en substance, étaient vaincus, mais ils disaient 
hautement qu'ils prendraient bientôt^ leur re- 
vanche, n fallait frapper de terreur ces rebelles 
encore insoumis , et avec eux , tous ceux qui vou- 
draient les imiter; il fallait un exemple prompt et 
terrible. L'instrument ordinaire de mort n'agissait 
point assez vite; le marteau ne démolissait que 
lentement. La mitraille a détruit les hommes , la 
mine a détruit les édifices. Ceux qui sont morts 
avaient tous trempé leurs mains dans le sang des 
patriotes. Une commission populaire les choisis- 
sait d'un coup d'œil prompt et sûr dans la foule 
des prisonniers ; et on n'a lieu de regretter aucun 
de ceux qui ont été frappés. » CoUot-d'Herbois 
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obligea la convention étonnée à approuver ce qui 
lui semblait à lui - même si naturel ; il se rendit 
ensuite aux Jacobins pour se plaindre à eux de la 
peine qu'il avait eue à justifier sa conduite , et de 
la compassion qu'avaient inspirée les Lyonnais. 
« Ce matin , j'ai eu besoin , dit-il , de me servir de 
a circonlocutions pour faire approuver la mort des 
«e traîtres. On pleurait, on demandait s'ils étaient 
« morts du premier coup!,. Du premier coup, les 
ff contre-révolutionnaires! et Chalier est-il mort 
cf dû premier coup ' !... Vous vous informez, disais* 
«je à la convention, comment sont morts ces 
« hommes qui étaient couverts du sang de nos 
a frères! S'ils n'étaient pas mof^ts, vous ne délibé- 
« reriez pas ici!... Eh bien! à peine entendait-on 
<r ce langage ! Ils ne pouvaient entendre parler des 
(c morts ; ils ne savaient pas se défendre des om- 
<c bres ! » Passant ensuite à Ronsin , CoUot-d'Her- 
bois dit que ce général avait partagé tous les 
dangers des patriotes dans le Midi, qu'il y avait 
bravé avec lui les poignards des aristocrates , et 
déployé la plus grande fermeté pour y faire res- 
pecter l'autorité de la république; que dans ce 
moment tous les aristocrates se réjouissaient de 
son arrestation , et y voyaient pour eux-mêmes un 

!• Ce montagnard, condamné par Ifs fédéralistes lyonnais, avait été 
mal exécnté par le bonrreaa, qot avait été obligé de revenir jusqu'à trois 
fois ponr faire tomber sa tête. 
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sujet tf espoir. « Qu'a donc fiait Ronsin pour être 
arrêté ? ajoutait Collot. Je l'ai demandé à tout le 
monde ; personne n'a pu me le dire.» Le lendemain 
de cette séance, dans celle du 3 nivôse, Collot, 
revenant à la charge , vint annoncer la mort . du 
patriote Gaillard, lequel, voyant que la convention 
semblait désapprouver l'énergie déployée à Lyon, 
s'était donné la mort. « Vous ai-je trompé, s'écria 
Collot, quand je vous ai dit que les patriotes 
allaient être réduits au désespoir , si l'esprit public 
venait à baisser ici ? » 

Ainsi, tandis que deux chefs des ultra-révo* 
lutionnaires étaient enfermés, leurs partisans s'agi* 
taient pour eux. Les clubs , la convention étaient 
troublés de réclamations en leur faveur , et un 
membre même du comité de salut public , com- 
promis dans leur système sanguinaire , les défen- 
dait pour se défendre lui-même. Leurs adversaires 
commençaient, de leur côté, à mettre la plus 
grande énergie dans leurs attaques. Philippeau, 
revenu de la Vendée, et plein d'indignation contre 
rétat*major de Saumur, voulait que le comité de 
salut public, partageant sa colère, poursuivit Ros- 
signol , Ronsin et autres , et vît une trahison dans 
la non-réussite du plan de campagne du a sep- 
tembre. On a déjà vu combien il y avait de torts 
réciproques, de malentendus, et d'incompatibi- 
lités de caractère, dans la conduite de cette guerre. 
V. 20 
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Aossignol et Fétat^major de Saumur avaieint leu de 
rhumeur, maïs n'avaieût pomt trabi; k comité^ 
«o les désapprouvant, ne pouvait leur £sâre «s- 
s!2jer ime oondamnatton qui u'aurait été ni 
juste ni politique. Robespierre aurait voulu qu on 
s'expliquâtà l'amiable; mais Philippeau, impatient^ 
écrivit un pamphlet virulent où il raconta toute la 
guerre , et eu il mêla beaucoup d'erreurs à beau- 
coup de vérités. Cet écrit devait produire la plus 
vive sensation ^ car il attaquait les révolutionnaires 
les plus prononcés 9 et les accusait des plus af- 
freuses trahisons. « Qu'a fait Ronsin? disait Phi- 
ccHppeau; beaucoup intrigué , beaucoup volé, 
<c beaucoup menti ! Sa seule expédition c'est celle 
« du 1 8 septembre j où il fit accabler q«araate- 
(( cinq mille patriotes par trois mille brigands ; c'est 
<c cette journée £atale de Coron, où, après avoir 
a disposé notre artillerie dans une gorge , à la tête 
« dune colonne de six lieues de fiamc, il se tint 
« caché dans une étable comme un lâche coquin, à 
ce deux lieues du champ de bataille , où nos in- 
'cc fortunés camarades étaient foudroyés par leurs 
ce propres canonso y^ Les expressions n'étaient pas 
ménagées^ comme on le voit, dans l'écrit de Phi- 
lippeauw Malhefiireuseit>ent, le comité de salut pu- 
blic ^ qu'il aurait du mettre dans ses intérêts, 
ii'était pas tirai té avec beaucoup d'égards. Phi- 
lippeau , mécontent de ne pas voir son iadig^satioii 
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«tS9ez partagée , semblait imputer au comité une 
partie des torts qu'il r^rochait à Ronsin , et em- 
|>loyail: même cette expression offensante : Si vous 
fim^z été qwe trompés. 

L'écrit , comme nous venons de le dire , pro- 
duisit une grandie sensa^n. Camille Desmoulins 
»e connaissant point fiiitippeau ; mais , satisfait de 
voir que dans ia Vendée les ultra-révolutionnaires 
arvaient autant àt torts qu'à Paris , et n'imaginant 
pas que la colère eût aveuglé Phiiippeau jusqu'à lui 
faire changer des fautes en trahison , il lut son 
pamphlet avec empressement, admira son cou- 
rage, «t, dans sa naïveté , il disait à tout le monde : 
« AVez-vous lu Phiiippeau?.., Lises Wiilippeau... » 
Tout le monde, suivant lui, devait lire cet écrit, 
qui prouvait les dangers qu'avait courus la ré- 
publique^ par la faute des exagérés révolution- 
naires. 

Camille aimait beaucoup Danton, et en était 
aimé. Tous dcfux p^[isaient que la république étant 
sauvée par ses dernières victoires, il était temps de 
mettre fin à des cruautés désormais inutiles ; que 
ces truautés prolongées plus long**temps ne se- 
raient propres qu'à compromettre la révolution , 
et que l'étranger pmivait seul en désirer et en in- 
spirer la continuation. Camille imagina d'écrire un 
nouveau journal qu'il intitula le Fieux Cordelier^ 
car Danton et lui étaient les doyens de ce club 

20. 
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célèbre. Il dirigea sa feuille contre tous les révo- 
lutionnaires nouveaux y qui voulaient renverser et 
dépasser les révolutionnaires les plus anciens et les 
plus éprouvés. Jamais cet écrivain , le plus remar- 
quable de la révolution ^ et l'un des plus naïfs et 
des plus spirituels de notre langue , n'avait déployé 
autant de grâce, d'originalité et même d'éloquence. 
Il commençait ainsi son premier numéro ^i 5 fri- 
maire) : «O Pitt! je rends hommage à ton génie! 
«c Quels nouveaux débarqués de France en Angle- 
ce terre t'ont donné de si bons conseils et des 
« moyens > si sûrs de perdre ma patrie ? Tu as vu 
« que tu échouerais éternellement contre elle , si 
« tu ne t'attachais à perdre dans l'opinion publique 
a ceux qui, depuis cinq ans, ont déjoué tous tes 
« projets. ïu as compris que ce «ont ceux qui t'ont 
<c toujours vaincu qu'il fallait vaincre ; qu'il fallait 
« faire accuser de corruption précisément ceux que 
(( tu n'avais pu corrompre, et d'attiédissement ceux 
« que tu n'avais pu attiédir^ J'ai ouvert les yeux, 
« ajoutait Desmoulins, j'ai vu le nombre de nos 
ce ennemis :- leur midtitude m'arrache de l'hotel 
<i des Invalides , et me ramène au combat. Il faut 
ce écrire , il faut quitter le crayon lent de l'histoire 
(< de la révolution , que je traçais au coin du feu , 
« pour reprendre la plume rapide et haletante du 
(( journaliste, et suivre, à bride abattue, le torrent 
(( révolutionnaire. Député consultant que personne 
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cr ne consultait plus depuis le 3 juin , je sors de 
« mon cabinet et de ma chaise à bras , où j'ai eu 
« tout le loisir de suivre , par le menu , le nouveau 
« système de nos ennemis. » 

Camille élevait Robespierre jusqu'aux cieux^ 
pour sa conduite aux Jacobins , pour les services 
généreux qu'il avait rendus aux vieux patriotes , 
et il s'exprimait de la manière suivante à l'égard 
du culte et des proscriptions : 

« Il faut, disait-il, à l'esprit humain malade le 
« lit plein de songes de la superstition : et à voir 
« les fêtes, les processions qu'on institue, les autels 
<( et les saints sépulcres qui s'élèvent , il me semble 
cf qu'on ne fait que changer le lit du malade ; seu- 
« lement on lui retire l'oreiller de l'espérance d'une 

ce autre vie Pour moi, je l'ai dit ainsi, le jour 

ce même où je vis Gobel venir à la barre , avec sa 
rt double croix qu'on portait en triomphe devant 
tf le philosophe Anaxagoras '. Si ce n'était pas un 
ce crime de lèse-Montagne, de soupçonner un pré- 
ci sident des jacobins et un procureur de la com- 
cc mune , tels que Clootz et Ghaumette , je serais 
ce tenté de croire qu'à cette nouvelle de Barrère, 
ce /a Vendée n existe plus ^ le roi de Prusse s'est 
« écrié douloureusement : Tous nos efforts échoue- 
a ront donc contre ta république ^ puisque le noyau 

r. Nom qa^avait pris duiametle. 
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ce de la Vendée est déiruii ! et que l'adrcât Luche- 
a sini , pour le consoler , lui aura dit : Héros invin* 
(c cible ^ f imagine une ressource; laissesb^moi faire. 
« Je paierai quelques prêtres pour se dire char^ 
« lalans y f enflammerai le patriotisme des autres 
a pour faire une pareille déclaration. Jl jr a à 
c( Paris deux fameux patriotes qui seront très 
a propres pur leurs talens , leur exagération , et 
(c leur système religieux bien connu ^ à nous ^e- 
a conder et à recevoir nos impressions. Il liest 
a question que de faire agir nos amis en France y 
a auprès des deux grands philosophes Anachar^ 
a sis et u4naxagqras ; de mettre en mouvement leur 
a bUe^ et d'éblouir leur civisme^ par la riche con^ 
« quête des sacristies. ( J'espère que Chaumette ne 
(c se plaindra pas de ce numéro^ le marquis de 
(c Luchesini ne peut pa$ parler de lui en termes. 
« plus honorables.) Aruicharsis et Jruixagoras 
(C croiront pousser la roue de la raison , tandis 
<c que ce sera celle de la contre^réMlution ; et, bien* 
<c tôt ^ au lieu de laisser mourir en France de vieil' 
a lesse et d'inanition le papisme pxéé àjr rendre le 
tt dernier soupir j je vous promets jpatf la perséeu^ 
<c ùion et C intolérance contre ceux: qui voudraient 
a messer ei être messes^ de faire passer fwce m* 
« ornes à Lescure et à La Eochejaquehin, j9n 

Camille ^ racontant ensuite ce qui se faisait sous 
les empereurs romains y et prétendant ^e donner 
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qu-une traduction de Tacite, fit une effrayante 
allbsion à la loi des suspects oc AnciennemeM , 
« dit-il, il y avait à Rome, selon Tacite, une loi 
« qui spécifiait les crimes d'état et de lèse-majesCé , 
« et portait peine capitale. Ces crimes de lèse-mah 
(c jesté , sons la république, se réduisaient à quatre 
« sortes r si une armée avait été abandonnée en 
« pays ennemi j si l'on avait exeilîé des séditions; 
a si les membres des corps constitués avaient mal 
« administré les affaires ou les deniers publics ; si 
« la majesté du peuple romain avait été avilie. Les 
« empereurs n'eurent besoin que de quelques* an- 
ce ticles adi^itionnels à cette loi , pour enveloppw 
« les citoyens et les cités entières dans la pro^ 
« scriptïon. Auguste fut le premier à étendre cette 
<( loi de lèse -majesté, en y comprenant les écrife 
« qu'il appelait contre -révolutionnaires. Bientôt 
« les extensions n'eurent plus de borates. Dès que 
« tes propos furent devenus des crimes d'état , il 
« n'y eut plus qu'un pas à faire pour changer en 
« crimes les simples regards,, la tristesse, ki com*- 
'( passion ^ les soupirs , le silence même. 

« Bientôt ce fut un crime de lèse^majesté ou de 
« contre -révolution à la ville de Nursiœ d'avoir 
a tkevé rni monument à ses habôtsats morts au 
<c siège de Modène; crime de conUre-révolutioa à 
a Libon Drusus d'avoir demandé^ aux diseur» de 
<( bonne a^renture s'il ne ppssécferait pas un jour 
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ce de grandes richesses; crime de contre-révolution 
« au journaliste Cremutius Cordus d'avoir appelé 
« Brutus et Cassius les derniers des Romains ; 
ce crime de contre-révolution à un des descendans 
<c de Cassius d'avoir chez lui un portrait de son 
«bisaïeul; crime de contre- révolution à Marcus 
cr Scaùrus d'avoir fait une tragédie où il y avait tel 
ce vers auquel on pouvait donner deux sens; crime 
ce de contre - révolution à Torquatus Silanus de 
ce flaire de la dépense ; crime de contre-révolution 
«à Pétréius d'avoir eu un songe sur Claude; 
ce crime de contre -révolution à Pomponius de ce 
ce qu'un ami de Séjan était venu chercher un asile 
ce dans une de ses maisons de campagne ; crime 
« de contre-révolution de se plaindre des mal- 
<c heurs du temps , car c'était faire le procès du 
te gouvernement ; crime de contre-révolution de 
ce zxe pas invoquer le génie divin de Caligula : pour 
-ce y avoir manqué j grand nombre de citoyens 
ce furent déchirés de coups ^ condamnés aux mines 
*«e ou aux bétes ^ quelques-uns même sciés par le 
ce milieu du corps; crime enfin de contre-révolu- 
ce tion à la mère du consul Fusius Germinus d'a- 
ce voir pleuré la mort funeste de son fils. 

ce II fallait montrer de la joie de la mort de son 
ce ami y de son parent , si l'on ne voulait s'exposer 
ce à périr soi-même. 

«e Tout donnait de l'ombrage au tyran. Un ci- 
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« toyen avait-il de la popularité ? c était un rival 
ce du prince ^ qui pouvait susciter une guerre ci- 
« vile. Studia civium in se verteret^ et si multi 
(c idem audeant ^ bellum esse. Suspect. 

<c Fuyait-on au contraire la popularité , et se te- 
or nait-on aucoin de son feu? cette vie retirée vous 
a avait fait remarquer y vous avait donné de la con- 
« sidération. Quanto meiu occultiory tanto plus 
mfamâadeptus. Suspect. 

<c Étiez-vous riche ? il y avait un péril imminent 
<c que le peuple ne fût corrompu par vos largesses. 
« Auri vint atque opes Plauti, principi infensas. 
<r Suspect. 

« Étiez-vous pauvre ? Comment donc ! invin- 
ce cible empereur ! il faut surveiller de plus près cet 
ce homme. Il n'y a personne d'entreprenant comme 
a celui qui n'a rien. Syllam inopem ^ unde prœ- 
a cipuam audaciam. Suspect. 

«Étiez-vous d'un caractère sombre , mélan- 
<( colique , ou mis en négligé ? Ce qui vous af- 
<c fligeait y c'est que les affaires publiques al- 
<r laient bien. Hominem publicis bonis mœstum. 
« Suspect. » 

Camille Desmoulins poursuivait ainsi cette 
grande énumération des suspects , et traçait un 
horrible tableau de ce qui se passait à Paris y par 
ce qui s'était Csiit à Rome. Si la lettre de Philippeau 
avait excité une vive sensation , le journal de Ca- 
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mille Desmoulins en produisit une bien plus 
grande encore. Cinquaaate mille exemplaires de 
chacun de ses nitméros dirent vendus en quelquies 
jours. Les provinces en demandaient en quantité ; 
les prisonniers, se les transmettaient à la dérobée , 
et ils lisaient avec délices ^ et avec un peu d'espoir ^ 
ce révoluti(»»naire qui leur était autrefois si odieux. 
Camille, sansvouleirqu'ononvriltes prisons, m 
qu'on fit rétrograder la ré'^wlution, demandait 
l'institution d'un comité, dit de démenée^ qui 
ferait la revue des prisonniers , élargirait les ci- 
toyens enfermas sans cause sRiffisatrte , et arrête- 
rait le sang là où il avait trop coulé. 

Les écrits de Philippeau et de Desmoulins irri- 
tèrent au plus haut degré les révolutionnaires 
zélés, et furent impronvés aux Ja<;obins. Hébert 
les y dénonça avec fureur; il proposa même de 
radier les auteurs de la liste de la société. Il signala 
en outre, comme complices de Camilkt Desmoulins 
et de Hiilippeau , Bourdon de l'Oise et Fabre-d'Ér 
glantine. On a vu que Bourdon dis FOise avait 
voulu, de concert avec GoupiHsaui, destitaer 
Rossignol; il s'était brouillé depuis avec l'état- 
major de Saumur , et n'avait cessé dans la con- 
vention de s'élever contre le parti Ronsin. C'est 
ce cpii le faisait associer à Philippeau. Fabre étaiti 
accusé d'a;voir pris part à l'aff^re^dlU; faux décrpt^ 
et on ét£nt disposé à le croire, quvsôqu'il: eàt été' 
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justifié par Chabot. Sentant sa position périlleuse^ 
et ayant tout à craindre d'un système de sévérité 
trop grande , il avait deux ou trois fois parlé pour 
le système de l'indulgence, s'était entièrement 
brouillé avec les ultra-révolutionnaires , et avait 
été traité d'intrigant par le père DucJbesne. Les 
jacobins y sans adopter les violentes propositions 
d'Hébert y décidèrent que Phibppeau, Camille Des» 
moulins y Bourdon de l'Oise et Fabre^d'Églantine^ 
viendraient à la barre de la société, doun^ des 
explications sur leurs écrits, et sur leurs discours 
dans la convention. 

La séance où ils devaient comparsatre avait 
«cité uj|^ affluence extraordinaire. On se dis- 
putait les places avec fureur , on en veiidit qudl- 
quesrunes jusqu'à sà5 francs. C'était, en effet, le 
procès des deux nouvelles classes de patriotes, qui 
allait se juger devant l'autorité toute puissante 
des jacobins. Pbilippeau, quoiqu'il ne fut pas 
membre de la société , ne refusa pas de compa*- 
raître à sa barre, et répéta les. accusations qu'il 
avait déjà consignées, soit dans sa correspondance 
av^c le comité de salut public , soit dans sa bro- 
chure. Il ne ménagea pas plus les individus qu'il 
ne l'avait &it précédemment j et donna à Hébert 
deux ou trois démentis formels, et insultans. Ces 
personnalités si hardies de Philippeau commen- 
çaienb à agiter la société , et la séance devenait 
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orageuse y lorsque Danton ^ prenant la parole , ob- 
serva que, pour juger une question aussi grave ^ 
il fallait la plus grande attention et le plus grand 
calme ; qu'il n'avait aucune opinion faite sur Phi- 
lippeau et sur la vérité de ses accusations ; qu'il 
lui avait déjà dit à lui-même : i< Il faut que tu 
«r prouves tes accusations ou que tu portes ta tête 
« sur l'échafaud ; j> que peut-être il n'y avait ici de 
coupables que les événemens; mais que, dans 
tous les cas , il fallait que tout le monde fut en- 
tendu, et surtout écouté. 

Robespierre, parlant après Danton, dit qu'il 
n'avait pas lu la brochure de Philippeau, qu'il 
savait seulement que, dans cette brockure, on 
rendait le comité responsable de la perte de trente 
mille hommes ; que le comité n'avait pas le temps 
de répondre à des libelles et de faire une guerre 
de plume; que cependant il ne croyait pas Philip- 
peau coupable d'intentions mauvaises, mais en- 
traîné par des passions. <c Je ne prétends pas, dit 
a Robespierre, imposer silence à la conscience de 
« mon collègue; mais qu'il s'examine, et juge s'il 
(c n'y a en lui-même ni vanité , ni petites passions, 
c Je le crois entraîné par le patriotisme non moins 
c: que par la colère ; mais qu'il réfléchisse ! qu'il 
<c considère la lutte qui s'engage ! il verra que les 
a modérés prendront sa défense, que les aristo- 
« crates se rangeront de son côté, que la convenu 
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f< tion elle-même se partagera, qu'il s'y élèvera 
« peut-être un parti de Topposition , ce qui serait 
<c désastreux , et ce qui renouvellerait le combat 
(c dont on est sorti j et les conspirations qu'on a eu 
ce tant de peine à déjouer ! » U invite Philippeau à 
examiner ses motifs [secrets , et les jacobins à l'é- 
couter silencieusement. 

Rien n'était plus sage et plus convenable que 
les observations de Robespierre j au ton près , qui 
était toujours emphatique et doctoral, surtout 
depuis qu'il dominait aux jacobins. Philippeau 
reprend la parole , se rejette dans les mêmes per- 
sonnalités y et provoque le même trouble. Danton 
impatienté s'écrie qu'il faut abréger de telles que- 
relles, et nommer une commission qui examine les 
pièces du procès. Couthon dit qu'avant même de 
recourir à cette mesure, il faut s'assurer si la ques- 
tion en vaut la peine, si ce ne serait pas simple- 
ment une question d'homme à honime, et il pro- 
pose de demander à Philippeau si, en son ame et 
conscience , il croit qu'il y ait eu trahison. Alors 
il s'adresse à Philippeau. — «Crois-tu, lui dit-il, 
en ton ame et conscience , qu'il y ait eu trahison ? 
— Oui, répond imprudemment Philippeau. — En 
ce cas , reprend Couthon , il n'y a point d'autre 
moyen; il faut nommer une commission qui écoute 
les accusés et les accusateurs , et en fasse son rap- 
port à la société. a> La proposition est adoptée. 
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«t la commission est chargée ({'«Kaminer, outre 
ies accusations de Ptâlippeau, la conduite de 
Bourdon de TOise, de Fabre^d'Eglantine et de 
Camille Desmoulins. 

Cétait le 3 nivôse (^3 décembre); Dans Finter- 
▼alle de temps employé par la commission à faire 
son rapport, la guerre de plume et les récrimi- 
nations continuèrent sans interruption. Les cor- 
delkrs exclurent Camille Desmoulins de leur so- 
ciété. Us firent de nouvelles pétitions pour Ronsin 
et Vincent, et vinrent les communiquer aux ja- 
cobins , pour engager ceux-ci à les appuyer au- 
près de la convention. Cette foule d'aventuriers, de 
mauvais sujets , dont on avait rempli Farmée ré- 
volutionnaire^ se montraient partout, dans les, 
promenades , les tai^mes, les cafés, les spectacles, 
en épaulettes de lame et en moustaches , faisaient 
^rand bruit pour Ronsin, leur général , et Vincent, 
leur ministre. Ik étaient surnommés les épaule^ 
tiers j et fort redoutés dans Paris. Depuis la loi 
qui interdisait aux sections de se réunir plus de 
deux fois par semaine , elles s'étaient changées en 
s^ocîétés populaires fort turbulentes. Il y avait jus- 
qu'à deux de ces sociétés par section^ et c'ét^t là 
que tous les partis intéressés à produire un mou- 
vement dirigeaient leurs agens. Les épaukùien ne 
manquaient pifô de s'y rendre, et, grâce à eux, le 
tumulte régnait dans presque toutes* 
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Robespierre 9 toujours ferme aux jacobins , fit 
repousser la pétition des cordeliers, et de plus y fit 
retirer lafiSliation à toutes les sociétés populaires 
formées depuis le 3i mai. C'étaient là des actes 
d'une prudente et louable énergie. Cependant le 
comité 9 tout en faisant les plus grands efforts pour 
comprimer la faction turbulente, devait s'attacher 
aussi à ne pas se donner les apparences de la mol- 
lesse et de la modération. Il fallait , pour qu'il put 
conserrer sa popularité et sa force y qu'il déployât 
la même rigueur contre la faction opposée. C'est 
pourquoi, le 5 nivôse ( a 5 décembre ), Robespierre 
fut chargé de faire un nouveau rapport sur les 
principes du gouvernement révolutionnaire, et 
de proposer des mesures de sévérité contre <{uei- 
<{ues prisonniers illustres. S'attacfaant toujoui^, 
par politique et aussi par «rreur , à rejeter tous 
les désordres sur la prétendue faction étrangère , 
ai .lui imputa à laibîs les torts des modérés et des 
exagérés. « Les cours étrangères ont vomi, dit*il^ sur 
« la France, les scélérats habiles qu'elles tiennent 
<c à leur solde. Us délibèrent dans nos administra- 
« tions, s'introduisent dans nos assemblées seddon- 
(c iiaii«s et dans nos clubs ; iJis osnt siégé jusque 
« dans la représentation nationale ; ils dirigent et 
<c dirigeront étemelleoMent la contre • révolution 
« sur le même plan. Us rôdent autour de nous; 
« ils surprenuent nos secrets , caressent nos pas- 
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<K sionSy et cherchent à nous inspirer jusqu'à nos 
ce opinions. » Robespierre , poursuivant ce tableau, 
les montre poussant tour à tour à l'exagération 
ou à la faiblesse , excitant à Paris la persécution 
des cultes , et dans la Vendée la résistance du fa- 
natisme ; immolant Lepelletier et Marat , et puis 
se mêlant dans les groupes pour leur décerner les 
honneurs divins, afin de les rendre ridicules 
et odieux ; donnant ou retirant le pain au peuple, 
faisant paraître ou disparaître l'argent , profitant 
enfin de tous les accidens pour les tourner contre 
la révolution et la France. Après avoir fait ainsi 
la somme générale de tous nos maux, Robespierre, 
ne voulant pas voir qu'ils étaient inévitables, les 
imputait à l'étranger, qui, sans doute , pouvait 
s'en applaudir, mais qui, pour les produire, s'en 
reposait sur les vices de la nature humaine, et 
n'aurait pas eu le moyen d'y suppléer par des 
complots. Robespierre, regardant comme com- 
plices de la coalition tous les prisonniers illustres 
qu'ion détenait encore , proposa de les envoyer de 
suite au tribunal révolutionnaire. Ainsi Dietrich , 
maire de Strasbourg, Custine fils, Biron, et tous 
les officiers amis de Dumouriez , de Cûstine et de 
Houchard, durent être incessamment jugés. Sans 
doute , il n'était pas besoin d'un décret de la con- 
vention pour que ces victimes fussent immolées 
par le tribunal révolutionnaire; mais ce soin de 
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hâter leur supplice était une preuve que le gouver- 
nement ne faiblissait pas. Robespierre proposa en 
outre d'augmenter d'un tiers les récompenses ter- 
ritoriales promises aux défenseurs de la patrie. 

Après ce rapport, Barrère fut chargé d'en faire 
un autre sur les arrestations qu'on disait chaque 
jour plus nombreuses, et de proposer les moyens 
de vérifier les motifs de ces arrestations. Le but de 
ce rapport était de répondre , sans qu'il y parût , 
au Vieux Cordelier^ de Camille Desmoulins, et à 
sa proposition d'un comité de clémence. Barrère 
traita avec sévérité les Traductions des orateurs 
anciens j et proposa néanmoins de nommer une' 
commission pour vérifier les arrestations ; ce qui 
ressemblait fort au comité de clémence imaginé 
par Camille. Cependant , sur les observations de 
quelques-uns de ses membres , la convention crut 
devoir s'en tenir à ses décrets précédens, qui obli- 
geaient les comités révolutionnaires à adresser au 
comité de sûreté générale les motifs des arresta- 
tions, et permettaient aux détenus de réclamer au- 
près de ce dernier comité. 

Le gouvernement poursuivait ainsi sa marche 
entre les deux partis qui se formaient, inclinant 
secrètement pour le parti modéré, mais craignant 
toujours de le laisser trop apercevoir. Pendant ce 
temps , Camille publia un numéro plus fort encore 
que les précédens, et qui était adressé aux jacobins. 
V. ai 
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Il l'intitula : Ma Défense ; et c'était la plus hardie 
et la plus terrible récrimination contre ses adver- 
saires. 

A propos de sa radiation des Cordeliers, il disait : 
«Pardon, frères et amis, si j'ose prendre encore 
« le titre de vieux cordelier, après l'arrêté du club 
« qui me défend de me parer de ce nom. Mais, eu 
(( vérité, c'est une insolence si inouie que celle de 
« petits-fils se révoltant contre leur grand-père, et 
« lui défendant de porter son nom, que je veux 
« plaider cette cause contre ces fils ingrats. Je 
ce veux savoir à qui le nom doit rester ou au grand- 
ce papa ou à des enfans qu'on lui a faits , dont il 
c( n'a jamais ni reconnu ni même connu la dixième 
« partie, et qui prétendent le chasser du paternel 
« logis! ». 

Ensuite il explique ses opinions, a Le vaisseau 
« de la république vogue entre deux écumls , le 
« rocher de l'exagération et le banc de sable du 
« modérantisme. Voyant que le Père Duchêne et 
« presque toutes les sentinelles patriotes se tenaient 
ic sur le tillac , avec leur lunette , occupés unique- 
ce ment à crier : Gare! vous touchez au modéran- 
ce tisme! H a bien fallu que moi^ vieux cordelier et 
ic doyen des jacobins., je me chargeasse de faire la 
<c faction difficile, et dont aucun des jeunes gens 
ce ne voulait, crainte de.se dépopulariser, celle de 
cï crier : Gare ! vous allez toucher à l'exagération- ! 
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a Et voilà l'obligation que doivent m'avoir tbus 
« mes collègues de la convention-, celle d'avoir 
<c exposé ma popularité même, po«r sauver le na* 
« vire où ma cargaison n'était pas plus forte que 
« la leur. » 

Il se justifie ensuite de ce pi>opos qui lui avait 
été si reproché : Vincent PitO goiwerne George 
Bouchotte. « 3'ai bien, dit-il, appelé Louis XVI mon 
« gros benêt de roi, en 1787, sans être embastillé 
« pour cela. Bouchotte serait-ii un plus grand sei- 
« gneur? » 

11 passe ensuite ses adversaires en revue; il dit 
à Collot-d'Herbois que si, lui Desmoulins, a son 
Dillon , lui Collot a son Brunet, son Proli , qu'il 
a défendus tous les deux. Il dit à Barrère : « Gn ne 
« se reconnait plus à la Montagne ; si c'était un 
« vieux cordelier comme moi , un patriote recti- 
it ligne y Billaud-Varennes par exemple, qui m'eût 
<c gourmande si durement , sustinuissem utiqae ; 
« j'aurais dit : C'est le soufflet du bouillant saint 
« Paul au bon saint Pierre qui a péché ! Mais toi', 
<f mon cher Barrère, toi l'heureux tuteur de Pa^ 
« mêla ' ! toi le président des feuillans , qui as pro- 
« posé le comité des douze! toi , qui, le 2 juin, 
« mettais en délibération dans le comité de salut 
« public si on n'arrêterait pas Danton ! toi dont je 

I . A'Husicn à la' pièce de Paméla , dont la représentation avait été 
défendue. 

21. 
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« pourrais relever bien d'autres fautes, si je tou- 
«clais fouiller le vieux sac^y que tu deviennes 
c tout à coup un passe-Bobe^ierre j et que je sois 
« par toi apostrophé si sec! 

c Tout cela n'est qu'une querelle de ménage , 
« ajoute Camille, avec mes amis les patriotes Col- 
« lot et Barrère; mais je vais être à mon tour dou- 
« grement en colère^ contre le Père Duchéne, qui 
«c m'appelle un misérable inirigailleur, un viédase 
« à mener à la guillotine , un conspirateur qui 
« veut quon ow^re les prisons pour en faire une 
« nouvelle Vendée^ un ^ndormeur payé par Pitt^ 
« un bourriquet à longues oreilles. Att£nds-moi, 
« Hébert , je suis a toi dans un moment. Ici , ce 
« n'est pas avec des injures grossières et des mots 
« que je vais t'attaquer, c'est avec des &its. » 

Alors Camille, qui avait été accusé par Hébert, 
d'avoir épousé une femme riche , et de diner avec 
des aristocrates, fait l'histoire de son mariage, 
qui lui avait valu quatre mille livres de rente , et 
il trace le tableau de sa vie simple, modeste et 
paresseuse. Passant ensuite à Hébert , il rappelle 
l'ancien métier de ce distributeur de contre-mar^ 
ques j ses vols qui l'avaient fait chasser du théâtre , 

T. Barrire ft*appelaît de fTrirx-itfc quand il était noble. 

t. Expression des colporteors qui, en vendant les feuilles dn Père 
Dachêne , criaient dans les rues : // est bougrement en colère le Père Dtf 
ch^nêf 
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sa fortune subite et connue, et il le couvre de la 
plus juste infamie. Il raconte et prouve que Bou- 
chotte avait donné à Hébert , sur les fonds de la 
guerre, d^abord cent vingt mille francs, puis dix, 
puis soixante , pour les exemplaires du Père Du^- 
chêne distribués aux armées; que ces exemplaires 
ne valaient que seize mille francs, et que par con- 
séquent le surplus avait été volé à la nation. 

«Deux cent mille francs, s'écrie Camille, à ce 
«pauvre sans-culotte Hébert, pour soutenir les 
« motions de Proli, de Clootz! deux cent mille 
« francs pour calomnier Danton, Lindet, Cambon, 
« Thuriot, Lacroix, Philippeau, Bourdon de l'Oise, 
« Barras , Fréron, d'Églantine, Legendre, Camille 

a Desmoulins, et presque tous les commissaires 
« de la convention! Pour inonder la France de 
« ses écrits , si propres à former l'esprit et le cœur, 
« deux cent mille francs de Bouchotte !.. S'éton- 
« nera-t-on après cela de cette exclamation filiale 
« d'Hébert à la séance des Jacobins : Oser attaquer 
« Bouchotte ! Bouchotte , qui a mis à la tête des 
« années des généraux sans-culottes ) Bouchotte , 
« un patriote si pur I Je suis étonné que, dans le 
« transport de sa reconnaissance, le Père Duchéne 
« ne se soit pas écrié : Bouchotte qui m'a donné 
c deux cent mille livres depuis le mois de juin ! 

«Tu me parles, ajoute Camille, de mes so* 
« ciétés : mais ne sait-on pas que c'est avec l'intime 
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« fie Dumouriez, le banquier Kock, avec la femme 
« JRochbechouart, agente des émigrés , que le .grand 
« patriote Hébert , après avoir calomnié dans sa 
« feuille les hommes les plus purs de la république, 
<( va, dans sa grande joie, lui et sa Jacqueline, 
a passer les beaux jours de 1 été à la campagne, 
« boire le vin de Pitt, et porter des toasts à la ruine 
« des réputations des fondateurs de la liberté? » 

Camille reproche ensuite à Hébert le style de 
son journal : « Ne sais-tu pas Hébert , que lors- 
aique les tyrans d'Europe veulent faire croire à 
(c leurs esclaves que la France est couverte des 
«ténèbres de la barbarie, que Paris, cette ville 
««i vantée par son atticisme et son goût, ^t 
«peuplée de vandales; ne sais-tu pas, malheu- 
«•reux, que ce sont des lambeaux de tes feuilles 
« qu'ils insèrent dans leurs gazettes ? comme sî le 
«peuple était aussi ignorant que tu voudrais le 
« (faire croire à M. Pitt ; comme si on ne pouvait 
a lui parler qu'un langâ^ge aussi grossier; comme 
« ,^i c'était là le langage de la convention et du 
f( comité de^ salut public ; comme si tes isaleté» 
((tétaient celles de la nation; comme si un égaut 
a de Paris était la Seine . » 

Camille l'accuse ensuite d'avoir ajouté par ses 
numéros aux scandales :du culte delà Raison, puis 
il s'écrie : a Ainsi, c'est le vil flagorjieur aiix:gages 
« de deux cent miUe livres , qui me reprochera.les 
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«quatre mille livres de rente de ma femme! c'est 
« cet ami intime des Rock, des Rocbechouart , et 
« d'une multitude d'escrocs , qui me reprochera 
« mes sociétés ! c'est cet écrivain insensé ou perfide 
a qui me reprochera mes écrits aristocratiques, 
« lui dont je démontrerai que les feuilles sont les 
« délices de Coblentz et le seul espoir de Pitt ! Cet 
(c homme, rayé de la liste des garçons de théâtre, 
« pour vols, fera rayer de la liste des jacobins, 
<c pour leur opinion , des députés fondateurs im- 
« mortels de la république! cet écrivain des char- 
<( niers sera le régulateur de l'opinion , le mentor 
« du peuple français ! 

« Qu'on désespère, ajoute Camille Desmoulins , 
« de m'intimider par les terreurs et les bruits de 
« mon arrestation , qu'on sème autour de moi. 
« Nous savons que des scélérats méditent un 
« 3 ï mai contre les hommes les plus énergiques 

ce de la Montagne! O mes collègues! je vous di- 

(c rai comme Brutus à Gicéron : ])/ous craignons 
(c trop la mort , et l'exil ^ et la pauvreté / Nintium 

(itimemus mortem et exHium et paupertatem 

a Ëhquoi! lorsque, tous les jours, douze cent 
a mille Français affrontent les redoutes hérissées 
oc des batteries les plus meurtrières, et volent de 
« victoires en victoires , nous , députés à la con- 
te vention , Acms qui ne pouvons jamais tomber 
« comme le soldat , dans l'cJoscurité de la nuit, fu- 



328 REVOLUTION FRANÇAISE. 

a sillé dans les ténèbres , et sans témoin de sa va* 
« leur; nous, dont la mort soufferte pour la liberté 
« ne peut être que glorieuse, solennelle et reçue 
tt en présence de la nation entière , de l'Europe et 
tt de la postérité ; serions*nous plus lâches que nos 
ce soldats? craindrions-nous de nous exposer à re- 
«garder Bouchotteen face? n'oserons-nous pas 
Ci braver la grande colère du Père Duchéne , pour 
<c remporter aussi la victoire que le peuple attend 
a de nous , la victoire sur les ultra-révolution- 
« naires, comme sur les contre-révolutionnaires ; la 
ce victoire sur tous les intrigans , sur tous les fripons, 
« siïr tous les ambitieux, sur tous les ennemis du 
(( bien public? 

« Croit-on que même sur Téchafaud, soutenu de 
tt ce sentiment intime que j'ai aimé avec passion 
tt ma patrie et la république, couronné de l'estime 
a et des regrets de tous les vrais républicains , je 
« voulusse changer mon supplice contre la fortune 
a de ce misérable Hébert , qui , dans sa feuille , 
a pousse au désespoir et à la révolte vingt classes 
a de citoyens ; qui , pour s'étourdir sur ses remords 
tf et ses calomnies , a besoin de se procurer une 
tf ivresse plus forte que celle du vin , et de lécher 
« sans cesse le sang au pied de la guillotine? Qu'est- 
a ce donc que l'échafaud pour un patriote , sinon 
a le piédestal de Sidney et des Jean de With ? 
tf Qu'est-ce, dans un moment de guerre où j'ai eu 
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« mes deux frères hachés pour la Uberté, qu'est*ce 
« que la guillotme, smon un coup de sabre, elle 
« plus glorieux de tous, pour un député victime 
« de son courage et de son républicanisme ? » 

Ces pages donneront une idée des mœurs de 
l'époque. L'âpreté , le cynisme , Féloquence de 
Rome et d'Athènes , avaient reparu parmi nous y 
avec la liberté démocratique. 

Ce nouveau numéro de Camille Desmoulins 
causa encore plus d'agitation que les précédens. 
Hébert ne cessa de le dénoncer aux jacobins , et 
de demander le rapport de la commission. Le 
i6 nivôse, enfin, Collot-d'Herbois prit la parole 
pour faire ce rapport. L'affluence était aussi con- 
sidérable que le jour où la discussion avait été en* 
tamée, et les places se vendaient aussi cher. CoUot 
montra plus d'impartialité qu'on n'aurait dû l'at- 
tendre d'un ami de Ronsin. Il reprocha à Philip- 
peau d'impliquer le comité de salut public dans 
ses accusations, de montrer les dispositions les 
plus favorables pour des hommes suspects, de 
parler de Biron avec éloge , tandis qu'il couvrait 
Rossignol d'outrages, et enfin d'exprimer exacte-» 
ment les mêmes préférences que les aristocrates. 
Il lui fit aussi un reproche qui , dans les circon- 
stances , avait quelque gravité : c'était d'avoir re- 
tiré dans son dernier écrit les accusations portées 
contre le général Fabre-Fond , frère de Fabre-d'É- 
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glantine. Philippeau , en effet , qui ne connaissait 
ni Fabre ni Camille, avait dénoncé le frère dn pre- 
mier, qu'il croyait avoir trouvé en faute dans la 
Vendée. Une fois rapproché de Fabre par sa po- 
sition , et accusé avec lui , il avait retranché , par 
un ménagement tout naturel, les allégations re- 
latives à son frère. Cela seul prouvait qu'ils avaient 
été conduits, isolément et sans se connaître, à agir 
comme ils l'avaient fait, et qu'ils ne formaient 
peint une faction véritable. Mais l'esprit de parti 
en jugea autrement, et Collot insinua qu'il exis- 
tait une intrigue sourde , et un concert entre les 
prévenus de modération. 11 fouilla dans le passé , 
et reprocha à Philippeau ses votes sur Louis XVI 
et sur Marat. Quant à Camille, il le traita bien 
plus favorablement ; il le présenta comme un bon 
patriote , égaré par de mauvaises sociétés, et au- 
quel il fallait pardonner, en l'engageant toutefois 
à ne plus commettre de pareilles débauches d'es- 
prit. Il demanda donc l'expulsion de Philippeau et 
la censure pure et simple de Camille. 

Bans ce moment , Camille , présent à la séance, 
fait passer une lettre au président, pour déclarer 
que sa défense est consignée dans son dernier nu- 
méro, et pour demander que la société veuille bien 
en écouter le contenu. A cette proposition , Hé- 
bert , qui redoutait la lecture de ce imméro , où 
les turpitudes de sa vie étaient révélées , prend la 



CONVBWTIOK STATION AL£ (l794)- 33 1 

parole, et s'écrie qu'on a voiilu compliquer la dis- 
oussion en le calomniant , et que, pour détourner 
l'atjtention, on lui a imputé d'avoir volé la tréso- 
rerie, ce qui est une fausseté atroce « J'ai les 

pièces en mains! s'écrie Camille. » Ces mots cau- 
sent une grande rumeur. Robespierre le jeune dit 
alors qu'il faut écarter les discussions personnelles; 
que la société n'est pas' réunie pour l'intérêt des 
réputations , et que , si Hébert a volé , que lui im- 
porte à elle; que ceux qui ont des reproches à se 
faire ne doivent pas interrompre la discussion 
générale.., A ces expressions peu satisfaisantes, 
Hébert s'écrie : Je n'ai rien à me reprocher. « I^s 
troubles desdépartemens , reprend Robespierre le 
jeune, sont ton ouvrage; c'est toi qui as contri- 
bué à les provoquer en attaquant la liberté des 
cuites. » Hébert se tait à cette interpellation. Ro- 
bespierre aîné prend la parole, et, gardant plus 
de mesure que son frère, mais sans être plus fa- 
vorable à Hébert, dit que Collot a présenté la ques- 
tion sous son véritable point de vue, qu'un in- 
cident fâcheux avait troublé la dignité de la 
discussion, que toutfe monde avait eu tort, Hé- 
bert, ainsi que ceux qui lui avaient répondu. « Ce 
« que je vais dire , ajmite-t-il , n'a trait à aucun 
«iin^vidu. On a mauvaise grâce à se plaindre de 
« la calomnie quand cm a calomnié soi-même. On 
« ne doit pas ^plaindre des injustices quand on a 
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a jugé les autres avec légèreté, précipitation et 

a fureur. Que chacun interroge sa conscience , et 

a s'applique ces réflexions. J'avais youlu prévenir 

« la discussion actuelle; je voulais que dans des 

a entretiens particuliers, dans des conférences 

<K amicales , chacun s'expliquât et convînt de ses 

a torts. Alors on aurait pu s'entendre et s'épargner 

« du scandale. Mais point du tout , les pamphlets 

«ont été répandus le lendemain, et on s'est em* 

a pressé de produire un éclat. Maintenant , ce qui 

« nous importe dans toutes ces querelles person- 

a nelies, ce n'est pas de savoir si on a mis de tous 

ce côtés des passions et de l'injustice, mais si les 

ce accusations dirigées par Philippeau contre les 

(c hommes chargés de la plus importante de nos 

« guerres sont fondées. Voilà ce qu'il faut éclaircir 

a dans l'intérêt non des individus , mais de la ré- 

a publique. » 

Robespierre pensait , en effet , que les attaques 
de Camille contre Hébert étaient inutiles à dis- 
cuter, car tout le monde savait combien elles 
étaient fondées , et que d'ailleurs elles ne renfer- 
maient rien que la républiqueeûtintérétàconstater, 
et qu'au contraire il importait beaucoup d'éclaicir 
la conduite des généraux dans la Vendée. On pour- 
suit , en effet , la discussion relative à Philippeau. 
La séance entière est consacrée à écouter une foule 
de témoins oculaires ; mais, au milieu de ces afûr- 
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mations contradictoires, Danton, Robespierre , dé- 
clarent qu'ils ne discernent rien , et qu'ils ne savent 
' plus à quoi s'en tenir. La discussion, déjà trop lon- 
gue, est renvoyée à la séance suivante. 

Le ,id, la séance est reprise; Philippeau était 
absent. On se sentait déjà fatigué de la discussion 
dont il était le sujet, et qui n'amenait aucun éclair- 
cissement. On s'étend alors sur Camille Desmou- 
lins. On le somme de s'expliquer snr les éloges 
qu'il a donnés à Philippeau , et sur ses relations 
avec lui. Camille ne le connaît pas , à ce qu'il as- 
sure ; des faits affirmés par Goupilleau , par Bour- 
don , lui avaient d'abord persuadé que Philippeau 
disait vrai , et l'avaient rempli d'indignation ; mais 
aujourd'hui qu'il s'aperçoit, d'après la discussion, 
que Philippeau a altéré la vérité ( ce qui commen- 
çait en effet à percer de toutes parts), il rétracte 
ses éloges , et déclare n'avoir plus aucune opinion 
à cet égard. 

Robespierre prenant encore une fois la parole 
sur Camille, répète ce qu'il avait déjà dit à son égard : 
que son caractère est excellent , mais que ce ca- 
ractère connu ne lui donne pas le droit d'écrire 
contre les patriotes; que ses écrits, dévorés par les 
aristocrates, font leurs délices, et sont répandus 
dans tous les départemens ; qu'il a traduit Tacite 
sans l'entendre; qu'il faut le traiter comme un en- 
fant étourdi qui a touché à des armes dangereuses 
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et en a fait im usage funeste , l'engager à quitter 
les aristocrates et les mauvaises sociétés qui le cor» 
rompent; et qu'en lui pardonnant à kii, il faut 
brûler ses numéros. Camille, alors, oubliant les 
ménagemens qu'il fallait garder envers Fovgueil- 
leux Robespierre, s'écrie de sa place : « Brûler n'est 
« pas répondre. — Eh bien! reprend Robespierre 
« irrité , qu'on ne brûle pas, mais qu'on réponde; 
« qu'on lise sur-le-champ les numéros de Camille, 
a Puisqu'il le veut, qu'il soit couvert d'ignominie ; 
« que la société ne retienne pas son indignation , 
a puisqu'il s'obstine à soutenir ses diatribes et ses 
« principes dangereux. L'homme qui tient aussi 
(c fortement à des écrits perfides est peut-être plus 
« qu'égaré; s'il eût été de bonne foi, s'il eût écrit 
a dans la simplicité de son cœur, il n'aurait pas 
« osé soutenir plus long-temps des ouvrages pro- 
« scrits par les patriotes et recherchés par les 
a contre-révolutionnaires. Son courage n'est qu'em- 
« prunté; il décèle les hommes cachés sous la 
a dictée desquels il a écrit son journal ; il décèle 
a que Desmoulins est l'organe d'une faction scélé- 
tf rate qui a emprunté sa plume pour distiller son 
« poison avec plus d'audace et de sûreté. » Ca- 
mille veut en vain demander la parole et calmer 
Robespierre; on refuse de l'écouter, et on passe 
sur-le-chaiçp à la lecture de ses ♦feuilles. Quelque, 
ménagement que les individus veuillent garder- les 
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uns pour les autres dans des querelles de parti, il 
est difficile que bientôt les amours-propres ne se 
trouvent pas engagés. Avec la siisceptibilité de 
Robespierre et la naïve étourderie de Camille , la 
division d'opinions devait bientôt se changer en 
une division d'amour-propre et en haine. Robes- 
pierre méprisait trop Hébert et les siens pour se 
brouiller avec eux^ mais il pouvait se brouiller 
avec un écrivain aussi célèbre dans la révolution 
que Camille Desmoulins, et celui-ci ne mit pas 
assez d'adresse à éviter une rupture. 

La lecture des numéros de^ Camille occupe deux 
séances tout entières. On passe ensuite à Fabre.On 
l'interroge , on veut l'obliger à dire quelle part il 
a eue aux écrits nouvellement répandus. Il répond 
qu'il n'y est pas pour une virgule , et que, relati- 
vement à Philippeau et Bourdon de FOise, il peut 
assurer ne pas les connaître. On veut enfin prendre 
un parti sur les quatre individus dénoncés. Robes^ 
pierre, quoique n'étant plus disposé à ménager 
Camille, propose de laisser là cette discussion, et 
de passer à un autre sujet plus grave , plus digne 
dé la société, plus utile à l'esprit public, savoir les 
vices et les crimes du gouvernement anglais. « Ce 
(( gouvernement atroce cache, disait^il, sous.quel- 
« ques apparences de liberté, un principe de de&- 
« potisme et de machiavélisme atroce ; il faut le 
a dénoncer à son propre peuple, et répondre à 
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ot ses calomnies , en prouvant ses vices d'organisa- 
< tion et ses forfaits. » Les jacobins voulaient bien 
de ce sujet qui fournissait une si vaste carrière à 
leur imagination accusatrice , mais quelques-uns 
d'entre eux désiraient auparavant radier Philippeau, 
Camille , Bourdon et Fabre. Une voix même accuse 
Robespierre de s'arroger une espèce de dictature. 
« Ma dictature , s'écrie-t-il , est celle de M arat et 
te de Lepelletier ; elle consiste à être exposé tous 
« les jours aux poignards des tyrans. Mais je suis 
«c las des disputes qui s'élèvent chaque jour dans 
« le sein de la société, et qui n'aboutissent à aucun 
a résultat utile. Nos véritables ennemis sont les 
« étrangers ; ce sont eux qu'il faut poursuivre et 
(f dont il faut dévoiler les trames. » Robespierre re- 
nouvelle en conséquence sa proposition , et fait 
décider, au milieu des applaudissemens , que la 
société, mettant de côté les disputes élevées entre 
les individus, s'occupera, dans les séances qui vont 
suivre, de discuter, sans interruption, les vices du 
gouvernement anglais. 

C'était détourner à propos l'inquiète imagina- 
tion des jacobins , et la diriger sur une proie qui 
pouvait les occuper long-temps. Philippeau s'était 
déjà retiré sans attendra une décision. Camille et 
Bourdon ne furent ni rejetés ni confirmés; on 
n'en parla plus, et ils se contentèrent de ne plus 
paraître devant la société. Pour Fabre-d'Églantine, 
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bien que Chabot Teùt entièrement justifié , les 
faits qui arrivaient chaque jour à la connaissance 
du comité de sûreté générale , ne permirent plus 
de douter de sa complicité; il fallut lancer contre 
lui un mandat d'arrêt, et le réunir à Chabot, 
Bazire, Delaunay et Julien de Toulouse. 

Il restait de toutes ces discussions une impres- 
sion fâcheuse pour les nouveaux modérés. Il n'y 
avait aucune espèce de concert entre eux. Philip- 
peau, presque girondin autrefois , ne connaissait 
ni Camille , ni Fabre , ni Bourdon ; Camille seul 
était assez lié avec Fabre; quant à Bourdon, 
il était entièrement étranger aux trois autres. Mais 
on s'imagina dès loi*s qu'il y avait une faction 
secrète dont ils étaient ou complices ou dupes. La 
facilité de caractère, les goûts épicuriens de 
Camille, et deux ou trois dîners qu'il avait faits 
avec les riches financiers de l'époque, la compli- 
cité démontrée de Fabre avec les agioteurs , sa 
récente opulence, firent supposer qu'ils étaient 
liés à la prétendue faction corruptrice. On n'osait 
pas encore désigner Danton comme en étant le chef; 
mais, si on ne laccusait pas d'une manière publi- 
que, si Hébert dans sa feuille, si les cordeliers à 
leur tribune ménageaient ce puissant révolution- 
naire , ils se disaient entre eux ce qu'ils n'osaient 
publier. 
L'homme le plus nuisible au parti était Lacroix , 
V, 22 
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dont les concussioas en Belgique étaient si dé^ 
mo&tréesT^ qu'on pouvait très bien Les lui im|>uter 
sans être ax^cusé de calomuie, et sans quUl osât 
répondre. On l'associait aux modérés à cause de 
sou ancienne liaison avec Danton, et il leur faisait 
partager sa honte. 

Les cordeliers, mécontens de ce que les jaco- 
bins avaient passé à l'ordre du jour sur les dé- 
nonces,, déclarèrent : i ^ que PhUippeau était un 
oalomniateur^ a^ que Bourdon^accusateur acharné 
de Bonsin, de Vincent et des bureaux de la 
gueire , avait perdu leur confiance,, et n'était à 
leurs yeux que le complice de PhUippeau; 3^ que 
Faljre^ pai^tageant les sentintôns de Bourdon et 
de Phil^ppeau y n'était qu'un lAtrigant plu& â»lre>it^ 
4^ que Gantiliç, ,dé^ exclu de leurs rangs, avait; 
aussi perdu leur consfiance^, quoique auparavant 
il.eut rendu de^grands services à la révolution. 

Après avoir détenu quelqcse ten^ Bottsin eft 
Vincent , qn les ût élargir , car on ne pamuiit le» 
mettre en jugement pour aucune cause. U n'était 
pas possible de poursuivre Bdnsin pour sa »qo«i- 
duitedans la Vendée, car les événeinens de côtte 
guerre<étaient couverts d'i^n voile épais ; ni pour 
Qe qu'il avait fait à Lyon, car c'était soulever uote 
question dangereuse, et accuser en même ten^ps 
Collot-d'Herbois et tout le système actuel du gou- 
vernement. Uébàit tout Jtussi impossible de pour- 



suivre Vincent pour quelques actes de despotisme 
dans les bureaux de la guerre. On n'aurait pu faire 
à Fun et à l'autre qu'un procès pdlitique , et le 
monient n'était pas venu de leur en intenter un 
pareil. Ils furent donc élargis ', à la grande joie des 
•cordeliers et de tous les épauleîier^ de l'armëe 
révolutiouTiaire, 

Vincent était un jeune homme de vingt et quel- 
ques années , espèce de frénétique dont le fana- 
tisme allait jusqu'à la maladie ^ et chez lequel il y 
avait encore plus d'aliénation dîesprit que d'am- 
bition personnelle. TJn jour que sa femme , qui 
allait le voir dans sa prison , lui rapportait ce qui 
se passait 9 indigné du récit qu'elfe lui fit , Il 
s'élança stnrun morceau de viande crue, et dit en 
le 'dévorant: « Je voudrais dévorer ainsi tous'ces 
scélérats. » Ronsin y ^tour à tour médiocre pam-* 
p^létaire^founnssenr, généntl, joignait à beau- 
coup d'inflelKg^nce un courage vemarquable «et 
une grande adjvhé. !Nature!)lement «exagéré , ma» 
ambitieuSy il était le>plus distingué de eesaven- 
turiem'qui^'était offerts à être las instrumens du 
gouvepnemenrt: nouveati. Chef de l'armée révolu- 
tionnaire, il songeait à tirer parti de sa position, 
soit pour iiii, soît pour ses amis , soit pour le 
triomphe ée son <système.Datis1a prisondulLiUxtsm- 

r. i-e 14 pluviôse (a Terrier). 
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bourg, Vincent et lui, enfermés ensemble , avaient 
toujours parlé en maîtres; ils n'avaient cessé de 
dire qu'ils triompheraient de l'intrigue, qu'ils sor- 
tiraient par le secours de leurs partisans, qu'ils 
reviendraient alors pour élargir les patriotes en- 
fermés, et envoyer tous les autres prisonniers 
à la guillotine. Ils avaient fait le tourment des 
malheureux détenus avec eux, et les laissèrent 
pleins d'effroi. 

A peine sortis, ils dirent hautement qu'ils se 
vengeraient, et que bientôt ils sauraient se faire 
raison de leurs ennemis. Le comité de salut public 
ne pouvait guère se dispenser de les élargir ; mais 
il ne tarda pas à s'apercevoir qu'il avait déchaîné 
des furieux, et qu'il faudrait bientôt les réduire 
à l'impossibilité de nuire. Il restait à Paris quatre 
mille hommes de l'armée révolutionnaire. Là , se 
trouvaient des aventuriers , des voleurs , des sep- 
tembriseurs, qui prenaient le masque du pa- 
triotisme, et qui aimaient mieux butiner à l'inté- 
rieur que d'aller sur les frontières mener une vie 
pauvre , dure et périlleuse. Ces petits tyrans , avec 
leurs moustache^et leurs grands sabres, exerçaient 
dans tous les lieux publics le plus dur despotisme. 
Ayant de l'artillerie, des munitions et un chef en- 
treprenant , ils pouvaient devenir dangereux. A 
eux se joignaient les brouillons , qui remplissaient 
les bureaux de Vincent. Celui-ci était leur chef 
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civil , comme Ronsin leur chef militaire. Us avaient 
des liaisons avec la commune par Hébert, substitut 
de Chaumette, et par le maire Pache, toujours 
prêt à recevoir chez lui tous les partis , et à 
caresser tous les hommes redoutables. Momoro, 
Tun des présidens des cordeliers , était leur fidèle 
partisan et leur avocat aux Jacobins. Ainsi on 
rangeait ensemble Ronsin, Vincent, Hébert, Chau. 
mette , Momoro ; et on ajoutait à la liste Pache et 
Bouchotte, comme des complaisans qui leur lais- 
saient usurper deux grandes autorités. 

Déjà ces hommes ne se contenaient plus dans 
leurs discours contre ces représentans qui vou- 
laient, disaient-ils, s'éterniser au pouvoir et faire 
grâce aux aristocrates. Un jour, étant à dîner 
chez Pache, ils y rencontrèrent Legendre, l'ami 
de Danton , autrefois l'imitateur de sa véhémence, 
aujourd'hui de sa réserve , et la victime de cette 
imitation, car il essuyait les attaques qu'on n'osait 
pas diriger contre Danton lui-même. Ronsin et 
Vincent lui adressèrent de mauvais propos. Vin- 
cent , qui avait été son obligé , l'embrassa en lui 
disant qu'il embrassait l'ancien, et non le nouveau 
Legendre; que le nouveau Legendre était devenu 
im modéré et ne méritait aucune estime. Vincent 
lui demanda ensuite avec ironie s'il avait porté 
dans ses missions le costume de député. Legendre 
lui ayant répondu qu'il le portait aux armées. 
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Yincent ajouta que ce costume était fort pompeux^ 
mais indigne de vrais républicains ; qu'il habille» 
rait un mannequin de ce costume ^ qu'il rasseoi* 
blerait le peuple , et lui dirait : « Voilà les repré- 
(c sentans que vous vous êtes donnés ! ils vous 
«< prêchent l'égalité,, et se couvrent d'or et de 
« plumes. » Il dit ensuite qu'il mettrait le feu au 
mannequin. Legendre alors le traita de fou et de 
séditieux. On fut près d'en venir aux mains , au 
grand effroi de Pache. Legendre ayant voulu s'ar 
dresser à Ronsin, qui paraissait plus calme ,^ et 
l'ayant engagé à modérer Vincent., Ronsin répon- 
dit qu'à la vérité Vincent était vif, mais que son cah 
ractère convenait aux circonstanciés, et qu'il Êillut 
de pareils hommes pour le temps où l'on vivait. 
«Vous avez, ajouta Ronsin, une faction dans 
« le sein de l'assemblée ; si vous, ne l'en chasses 
«e pas , vous nous en ferez raison. » Legendœ 
sortit indigné, et répéta tout ce qu'il avait vu ejt 
entendu pendant ce repas. La conversation fut 
connue, et donna une nouvelle idée de l'audaoe 
et de la frénésie des deux hommes qu'on venait 
d'élargir. 

Us témoignaient un grand respect pour Pache 
et pour ses vertus, comme avaient fait jadis lies 
jacobins , quand Pache était au ministère. Le soirt 
de Pache était de charmer par sa complaisance et 
par sa douceur tous les hommes violens. Us étaient 
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enchantés de voir leurs passions approuvées par 
nn homme qui avait toutes les apparences dfe Ik 
sagesse. Les nouveaux révolutionnaires en vou^- 
laient faire, disaient-ils, un grand personnage dans 
leur gouvernement ; car, sans avoir un but précis^ 
sans avoir même encore le projet et le courage 
d*une insurrection, ils parlaient beaucoup, à 
l'exemple de tous les comploteurs qui commen- 
cent par s'essayer et s'échauffer en paroles. Hs; di- 
saient partout qu'il fallait dautres institutions. 
Tout ce qui leur plaisait dans l'organisation ac- 
tuelle du gouvernement , c'étaient le tribunal et 
Farmée révolutionnaires. Hia imaginaient donc une 
constitution consistant en un tribunal suprême 
présidé par un grand-juge , et un conseil militaire 
dirigé par un généralissime. Dans ce gouvernement 
on devait juger et administrer militairement. Le 
généralissime et le grand^juge étaient les deux 
principaux personnages. Il' devait y avoir auprès 
du tribunal un grand-accusateur sous le titre dfe 
censeur , qiii serait chargé dé provoquer les pour- 
suites. Ainsi dans ce projet, formé dans un moment 
de fermentation révolutionnaire, les deux fonctions 
essentielles, uniques, consistaient à condatnnereHà 
se battre. On ne sait si ce projet était celui d'un- rê- 
veur en délire , ou de plusieurs d'entre eux ; s'il 
n'avait d'autre existence que des propos, ou s'il ftrt 
rédigé ; mais il est certain qu'il avait son modèle 
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dans les commissions révolutionnaires établies à 
Lyon, Marseille, Toulon, Bordeaux, Nantes, et que 
l'imagination pleine de ce qu'ils avaient fait dans 
ces grandes cités , ces terribles exécuteurs voulaient 
gouverner sur le même plan la France tout entière, 
et faire de la violence d'un jour le type d'un gou- 
vernement permanent. Ils ne désignaient encore 
qu'un seul des grands personnages destinés à oc- 
cuper ces hautes dignités. Pache convenait à mer- 
veille à la place de grand-juge ; les conjurés disaient 
donc qu'il devait l'être, et qu'il le serait. Sans sa- 
voir ce que c'était que ce projet et cette dignité 
de grand -juge, beaucoup de gens répétaient 
comme une nouvelle : P^he doit être fait grand- 
juge. Ce bruit circulait sans être ni expliqué ni 
compris. Quant à la dignité de généralissime, 
Ronsin, quoique général de l'armée révolution- 
naire, n'osait y prétendre, et ses partisans n'osaient 
pas le proposer, car il fallait un plus grand nom 
pour une telle dignité. Chaumette était désigné 
aussi par quelques bouches comme censeur, mais 
son nom avait été rarement prononcé. Parmi ces 
bruits , il n'y en avait qu'un de bien répandu , c'est 
que Pache serait grand-juge. 

Pendant toute la révolution, lorsque les passions 
d'un parti, long-temps excitées, étaient prêtes à 
faire explosion , c'était toujours une défaite, une 
trahison , une disette, une calamité enfin , qui leur 
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servait de prétexte pour éclater. Il en arriva de 
même ici. La seconde loi du maximum qui^ re- 
montant au-delà des boutiques , fixait la valeur 
des objets sur le lieu de fabrication , déterminait 
le prix du transport ^ réglait le profit du marchand 
en gros y celui du marchand en détail, avait été 
rendue ; mais le commerce échappait encore de 
mille manières au despotisme . de la loi j et il y 
échappait surtout par le moyen le plus désastreux, 
en s'arrétant. Le resserrement de la marchandise 
n'était pas moins grand qu'auparavant; et si elle 
ne refusait plus de se donner au prix de l'assignat, 
elle se cachait, ou cessait de se mouvoir, et de 
se transporter sur les lieux de consommation. La 
disette était donc très grande par la stagnation 
générale du commerce. Cependant les efforts extra- 
ordinaires du gouvernement , les soins de la com- 
mission des subsistances , avaient réussi en partie à 
ne pas trop laisser manquer les blés, et surtout à 
diminuer la crainte de la disette, aussi redoutable 
que la disette même , à cause du désordre et du 
trouble qu'elle apporte dans les relations commer- 
ciales. Mais une nouvelle calamité venait de se faire 
sentir, c'était le défaut de viande. Les nombreux 
bestiaux que la Vendée envoyait jadis aux pro- 
vinces voisines , n'arrivaient plus depuis l'insurrec- 
tion. Les départemens du Rhin avaient cessé aussi 
d'en fournir depuis que la guerre s'y était fixée ; il 
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y avait donc une diminution réelle dans^ la quan* 
tité. En outre , les bouchers , achetant les bestiaux 
à haut prix , et obligés de les vendre au prix du 
maximum , cherchaient à échapper à là loi. La 
bonne viande était réservée pour le riche ou pour 
le citoyen aisé qui la payait bien. Il s'établissait 
une foule dé marchés clandestins ^ surtout aux en«^ 
virons de Paris et dans les campagnes ; et il ne nes- 
tsit que tes rebuts pour le peuple ou l'acheteur qui 
se présentait dans les boutiques , et traitait au prix 
du maximum. Les bouchers se dédommageaient 
ainsi par la mauvaise qualité de la marchandise, 
du bas prix auquel il& étaient forcés de vendre. Le 
peuple se plaignait avec fureur du poids, de la 
qualité, des réjouissances^ et des marchés clsm- 
destins établis autour de Paris. Les bestiaux mani- 

c 

quant, on avait été réduit à tuer des vaches pleine». 
Le peuple avait dit aussitôt que les bouchers aris- 
tocrates voulaient détruire l'espèce , et avait de- 
mandé la peine de mort contre ceux qui tuaient 
des vaches et des brebis pleines. Mais ce n'était 
pas tout: les légumes^ les fruûts, les œuâ^, le 
beurre, le poisson', n'arrivaient plusdans les mosi^ 
chés. Un chou coûtait jusqu'à vingt sous. On de- 
vançait les charrettes sur lesrontes, on les entoui- 
rait , et on achetait à tout prix leur chargement ; 
peu arrivaient à Paris où le peuple les attendait 
en vain. Dès qu'il y aune chose à faire ^ il se trouve 
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bientôt des gens qui s'en chargent. Il s'agissait de 
parcourir les campagnes pour devancer sur la 
route les fermiers apportant des légumes : une 
foule d'hommes et de femmes s'étaient chargés de 
ce soin , et achetaient les denrées pour le compte 
des gens aisés , en les payant au«-déssus> du maxi- 
mum. Y avait-ii un marché mieux approvisionné 
que d'autres,, ces espèces d'entremetteurs y cou?- 
raient y et enlevaient les denrées à un prix supé- 
rieur à la taxe. Le peuple se déchaînait violem^ 
ment contre ceux qui faisaient ce métier; on disait 
qu'il se trouvait dans le nombre beaucoup de 
malheureuses filles publiques que les réquisitoires 
de Chaumette avaient privées de leur d^lorahte 
industrie, et qui, pour vivre, avaient embrassé 
cette profession nouvelle. 

Pour parer à tous ces inconvéniens , la com- 
mune avait arrêté, sur les pétitions réitérées des 
sections, que les bouchers ne pourraient plus de- 
vancer les bestiaux et aller au-delà des marchés 
ordinaires ; qu'ils ne pourraient tuer que dans tes 
abattoirs 2ixxïon&iA\ que la viande ne pourrait étne 
achetée que dans les étaux ; qui'il ne serait plus 
permis* d'aller sur les routes au-devant des fer- 
miers; que ceux qui arriveraient seraient dirigés 
par la police et distribués également entre les dii- 
férens marchés ; qu'on ne pourrait pas aHer feire 
queue à la porte des bouchers avant six heure» , 
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car il arrivait souvent qu'on se levait à trois pour 
cela. 

Ces règlemens multipliés ne pouvaient épargner 
au peuple les maux qu'il endurait. Les ultra-révo- 
lutionnaires se torturaient l'esprit pour imaginer 
des moyens. Une dernière idée leur était venue , 
c'est que les jardins de luxe dont abondaient les 
-faubourgs de Paris, et surtout le faubourg Saint- 
Germain , pourraient être mis en culture. Aussitôt 
la commune, qui ne leur refusait rien, avait or- 
donné le recensement de ces jardins, et on décida 
que, le recensement fait, on y cultiverait des 
. pommes de terre et des plantes potagères. En ou- 
tre , ils avaient supposé que les légumes, le laitage, 
la volaille n'arrivant plus à la ville , la cause en 
devait être imputée aux aristocrates retirés dans 
leurs maisons autour de Paris. En effet , beaucoup 
de gens effrayés s'étaient cachés dans leurs mai- 
sons de campagne. Des sections vinrent proposer 
à la commune de rendre un arrêté ^pu de deman- 
der une loi pour les faire rentrer. Cependant Chau- 
mette , sentant que ce serait une violation trop 
odieuse de la liberté individuelle , se contenta de 
prononcer un discours menaçant contre les aris- 
tocrates retirés autour de Paris. Il leur adressa 
seulement l'invitation de rentrer en ville , et fit 
donner aux municipalités des villages l'avis de les 
surveiller. 
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Cependant Fimpatience du mal était au com- 
ble. Le désordre augmentait dans les marchés. A 
chaque instant il s'y élevait des tumultes. On faisait 
queue à la porte des bouchers , et malgré la dé-* 
fense d'y aller avant une certaine heure , on met- 
tait toujours le même empressement à s'y devan- 
cer. On avait transporté là un usage qui avait pris 
naissance à la porte des boulangers ^ c'était d'at- 
tacher une corde que chacun, saisissait et tenait de 
manière à pouvoir garder son rang. Mais il arri-. 
vait ici ^ aomme chez les boulangers j que des mal- 
veillans ou des gens mal placés coupaient la corde ^ 
alors les rangs se confondaient , le désordre s'in- 
troduisait dans la foule qui était en attente y et on. 
était prêt à en venir aux mains. 

On ne savait plus désormais à qui s'en prendre. 
On ne pouvait pas, comme avant le. 3i mai, se 
plaindre que la convention refusât une loi de maxi^ 
mum^ objet de toutes les espérances, car elle 
accordait tout Dansl'impuissance d'imaginer quel- 
que chose, on ne lui demandait plus rien. Cepen- 
dant il fallait se plaindre; les épauletiers, les com- 
mis de Bouchotte , les cordeliers , disaient que la 
cause de la disette était dans la faction modérée 
de la convention ; que Camille Desmoulins , Philip- 
peau, Bourdon de TOise, et leurs amis, étaient 
les auteurs des maux qu'on essuyait; qu'on ne 
pouvait plus exister de la sorte, qu'il fallait re- 
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, « 

c&nm à des moyens extraordinaires^ «t ib ajou- 
taient le vieux propos de tontes les insurrections : 
Il faut un chef. Alors ils se disaient mystérieuse* 
ment à l'oreille : P-acke sera fait grand-juge. 

Cependant, bien qoe le nouveau parti disposât 
de moyens assez consid^ables, bien qu'il eût pour 
kii l'armée révolutionnaire et orne disette , il n'a* 
vait cependant ni le gouvernement , ni Topinion, 
<?ar les jacobins lui étaient opposés. Ronsin, Vin- 
cent, Hébert, étaient obligés de professer pour les 
autorités établies un respect apparent , ^e cacher 
leurs projets, de les tramer dansïombr^. Al'époque 
du lo août et du 3i mai, lés conspirateurs, maî- 
tres de la commune, des Cordeliers, des Jacobins , 
de tous les clubs , ayant dans rassemblée nationale 
et les comités de -nombreux et énergiques parti- 
sans, osant conspirer à découvert, pouvaient en^ 
traîner publiquement Ife peuple à leur suite , et se 
servir des masses pour Fexécution de leurs com- 
plots ; mais il n'en était pa^ de même pour le parti 
des vêltra-révoluticmnair^s. 

L'autorité actuelle ne refusaîtaucun des mfoyens 
extraordinaires de défense, ni même de vengeance; 
des trahisons n*accusaient plus sa vigilance; des 
victoires sur toutes les frontières attestaient au 
contraire sa force , son habileté et son zèle. Par 
conséquent, ceux qui attaquaient cette autorité 
et promettaient ou une habiteté ou une énergie 
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supérieunes à la sienne ^ étaient cies intrigans qui 
agissaient évidemment dans un but de désordre 
Oiu d'ambition. Télie était la conviction publique^ 
et les conjurés ne pouvaient se flatter d'entraîner 
le peuple à leur suite. Ainsi, quoique redoutables 
si on<)es laissait agir., ils l'étaient peu si on les ar- 
rêtait à temps. 

I^e comité les observait , et il continuait , par 
une suite de rapports, à déconsidérer les deux par- 
tis opposés. Dans les ultra- révolutionnaires, il 
voyait de véritables conspirateurs à détruire ; au 
contraire, il n'apercevait dans les modérés que 
d'anciens amis , qui partageaient ses opinions., <et 
dont le patriotisme ne (pouvait lui étve suspect. 
Mais pour ne point paraître 4faiblîr en frappant les 
uhra-révolationiiaires., il était obligé dé condam- 
ner les modérés, et d'en appeler sans cesse à la 
terreur. Ces «derniers voulaiesit mpondre. Caraôlte 
écrivait de nouveamL nuottéros; Dianton et ses amis 
combattaient dans leurs entretiens les raisons du 
Gomité, et'dès k>rs \me lutte d'écrits et de propos 
s'élaitengagée. L'aigreur s'en était suivie, et Saint- 
Judt, iRobespierre, fiarrère, BïUaud., qui d'abord 
n^'avaient rcqpoussé les modéirés que ipar politique.,. 
6tpoi»r^tireplusfaFtstcontre les ultra-révolution- 
naires, commençaient à les poursuivre par bu- 
meur perwaaanelle^et par kaàne. Cainâlle avait déjà 
attaqué, comme on l'a vu, CoUot et Barrère. Dans 
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sa lettre à Dillon, il avait adressé au Êinatisme 
dogmatique de Saint-Just, et à la dureté monacale 
de Biilaud , des plaisanteries qui les blessèrent pro- 
fondement. Il avait enfin irrité Robespierre aux 
Jacobins, et, tout en le louant beaucoup, il finit 
par se Taliéner tout à fait: Danton leur était peu 
agréable à tous par sa renommée; et aujourd'hui, 
qu'étranger à la conduite des affaires , il restait à 
l'écart, censurant le gouvernement , et paraissant 
exciter la plume caustique et babilla rde^ de Ca- 
mille, il devait leur devenir chaque j our plus odieux ; 
et il n'était pas supposable que Robespierre s'ex- 
posât encore à le défendre. 

Robespierre et Saint Just, habitués à faire au 
nom du comité les exposés de principes, et char- 
gés en quelque sorte de la partie morale du gou- 
vernement, tandis que Barrère, Camot, Biilaud 
et autres , s'acquittaient de la partie matérielle et 
administrative, Robespierre et Saint-Just firent 
deux rapports, l'un sur les principes de morale 
qui devaient diriger le gouvernement réçolution-' 
naire^ l'autre sur les détentions dont Camille 
s'était plaint dans le Vieux Cordelier, Il faut voir 
comment ces deux esprits sombres concevaient le 
gouvernement révolutionnaire, et les moyens de 
régénérer un état. 

<c Le principe du gouvernement déiabcratique , 

1. Expresaioa de Camille lainnéme. 
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«f c'est la vertu , disait Robespierre ', et son moyen 

« pendant qu'il s'établit , c'est la terreur. Nous 

« vouions substituer, dans notre pays ,1a morale 

ce à Tégoïsme, la probité à l'honneur, les principes 

craux usages, les devoirs aux bienséances, Tem- 

« pire de la raison à la tyrannie de la mode, le 

tf mépris du vice au mépris du malheur, la fierté 

« à l'insolence, la grandeur d'ame à la vanité, l'a- 

« mour de la gloire à l'amour de l'argent, les 

<c bonnes gens à la bonne compagnie, le mérite à 

a l'intrigue, le génie au bel esprit, la vérité à l'é- 

<r clat, le charme du bonheur aux ennuis de la vo- 

<c lupté , la grandeur de l'homme à la petitesse des 

«grands; un peuple magnanime, puissant, heu- 

c< reux , à un peuple aimable , frivole et misérable; 

« c'est-à-dire toutes les vertus et tous les miracles 

a de la république à tous les vices et à tous les ri- 

« dicules de la monarchie. » 

Pour atteindre à ce but, il fallait un gouverne- 
ment austère , énergique , qui surmontât les résis- 
tances de toute espèce. Il y avait, d'une part, 
l'ignorance brutale, avide, qui ne voulait dans la 
république que des bouleversemens; de l'autre, la 
corruption lâche et vile qui voulait tous les 
délices de l'ancien luxe, et qui ne pouvait pas se 
résoudre aux vertus énergiques de la démocratie. 

X. Séance dn 17 plaTÎôse an n (5 feTrier). 

V. a3 



De là y deux^ factions : l'une qui voulait outrer 
toule chose,, qui poussait tout au-delà des borne&<; 
qui, pour attaquer la super^itiou , cherchait à 
détruire Dieu même, et à yerst*r des. torrens de 
sang. sous prétexte de venger la république; l'autre 
qui, faible et vicieuse., ne se sentait pas assez ver^- 
tueiue pour être si terrible , et s'apitoyait lâche- 
ment sur tous les sacri&ces nécessaires qu'exigeait 
l'établissement de la vertu. L'une de ces factions , 
disait Saint-Just', voulait CHANGER la. libeatb ek 

BACCHANTE , l'aUTRE EN PROSTITUÉE. 

Robespierre et Saint-Iust énuméraient les folies 
de quelques agens du gouvernement révolution- 
naire, de deux ou trois procureurs de communes, 
qui avaient prétendu renouveler l'énergie de Marat, 
et ils faisaient ainsi allusion à toutes les folies 
d'Hébert et des siens. Ils signalaient ensuite les 
torts de faiblesse , de complaisance, de sensibilité , 
imputés aux nouveaux modérés; ils leur repro- 
chaient de s'apitoyer sur des veuves de généraux^ , 
sur des intrigantes de l'ancienne noblesse, sur 
des aristocrates, de. parier enfin sans cessiedes? 
sévérités de la république, bien inlerieures aux. 
cruautés ; des- monarchies. « Vous avez , dirait 
<c Saint Just , cent mille dé tenus,, et le tribunal ré-- 
« volutionnaire a condamné d^à trois^centà cou- 

I. Rapport da 8 TentÔM (, a 6. février). 
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«opablëSi MaiS' souB k monsinchie vmis avvess^cpiatre 
(c cent imlie prisonniers*; on pendait par an? quinze 
«mille contrebandiers^ on roquait tréisr mille 
(c hommes;* et aujourd'hui mémeiky a. en Europe 
er quatre millions^ dis^ prisonniers ctonft^uousr n'eti«' 
ff tendez pas les* cris, tandis que votms modération 
«.parricide laisse triompher tons le» ei^enm de 
c< votre gouvernement! Noui^ nous^ axtcablbnsr de 
a reproches ,, et les3 rois, mille fois {Jus> ciraels ({ne 
«« nous 9 dorment dans le erime. » 

Robespierre et SaintJtitst, conforméitteiit au) 
système convenu, ajoutaient <|ue^cesvdeux:.factionfi,. 
en^ apparence opposées^ ^ a^^ieivt un point d'appui 
commun, l'étranger, quilles «feôsait agir pour pendre 
ki république*.. 

On voit ce qu'il entrait à^ k^ fois de fenatisme, 
de politique et de^ haine dans le système du co- 
mité. Camille par des aUusioas^ et même par des 
expressions directes^ se tràuvaif attatfué lui et 
sesamis. U répondait, dsmsso» yietkn Cordelièr^ 
au système de la vertu par^ celui du bsiiheur. Il 
dieait q^'il aimait la république parcei qu'elle 
devait ajouter à la félicité génâralev parce que le 
commerce y Finidustrie^ la civiMBationi^ s'étaient dé* 
veloppés avec plus> d'éclat à* Athènes,, k Venise , k 
Florence, que dans toutes l«s<mxsna«ohie5i; parce 
que la> république pouvait ^ub^ réalber le veeu 
menteuir dé k^ moimrchief,^ lajmaie M0fffft:<»Q^bÊ^ 

a3. 
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«r porterait à Pitt, s'écriait Camille, que la France 
« (ut libre , si la liberté ne servait qu'à nous ra- 
ce mener à l'ignorance des vieux Gaulois , à leurs 
« sayésy à leurs brayes^ à leur guy de chêne , et à 
«leurs maisons y qui n'étaient que des échoppes 
« en terre glaise? Loin d'en gémir, il me semble 
« que Pitt donnerait bien des gui nées pour qu'une 
« telle liberté s'établit chez nous. Mais ce qui ren- 
a drait furieux le gouvernement anglais , c'est si 
(c on disait de la France ce que disait Dicéarque 
« de l'Attique : Nulle part au monde on ne peut 
« vwreplus agréablement qu'à Athènes^ soit qu'on 
a ait de Forgent , soit qu'on rien ait point. Ceux 
a. qui se sont mis à Caise^ par le commerce ou leur 
a industrie^ peuvent s y procuirer tous les agrémens 
ce imaginables ; et quant à ceux qui cherchent à le 
« devenir, il y a tant d ateliers oit ils gagnent de 
a quoi se divertir aux anthestéries , et mettre en- 
<c core quelque chose de côte\ qùilriy a pas moyen 
a de se plaindre de sa pauvre té j sans se faire à soi- 
t< même un reproche de sa paresse. 

« Je crois donc que la liberté n'existe pas dans 
« une égalité de privations, et que le plus bel éloge 
« de la convention serait , si elle pouvait 5e rendre 
« ce témoignage : j'ai trouvé la nation sans culottes, 
a et je la laisse culottée. 

<x Charmante démocratie, ajoutait Camille, que 
« celle d'Athènes ! Solon n'y passa point pour un 
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(c muscadin, il n'en fut pas moins regardé comme 
(fie modèle des législateurs , et proclamé par 
« l'oracle le premier des sept sages , quoiqu'il ne 
f< fît aucune difficulté de 43onfesser son penchant 
« pour le vin , les femmes et la musique ; et il a 
« une possession de sagesse si bien établie , qu'au- 
« jourd'hui encore on ne prononce son nom dans 
« la convention et aux Jacobins que comme celui 
(c duplusgrand législateur. Combien cependant ont 
ce parmi nous une réputation d'aristocrates et de 
« Sardanapales, qui n'ont pas publié une semblable 
« profession de foi ! 

a Et ce divin Socrate, un jour, rencontrant 
« Alcibiade sombre et rêveur, apparemment parce 
« qu'il était piqué d'une lettre d'Aspasie : — 
« Qu'avez-vous ? lui dit le plus grave des mentors; 
ce, auriez- vous perdu votre bouclier à la bataille? 
« avez-vous été vaincu dans le camp, à la course 
« ou à la salle d armes ? quelqu'un a-t-il mieux 
a chanté ou mieux joué de la lyre que vous à la 
« table du général? — Ce trait peint les mœurs. 
<x Quels républicains aimables ! » 

Camille se plaignait ensuite de ce qu'aux mœurs 
d'Athènes on ne voulût pas ajouter la liberté de 
langage qui régnait dans cette république. Aris» 
tophane , disait-il , y représentait sur la scène les 
généraux, les orateurs, les philosophes et le 
peuple lui-même; et le peuple d'Athènes, tantôt 
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joué eous les traite d^in vieillard , et tantôt sous 
ceux ;d'uii jeune homme, ioin defi'irriler^ procla- 
mait Aristophane vainqueur des jeuK , «t Tencou* 
rageait pardes bravos et descouronaes. fieaucoup 
de ses comédies .étaient dirigées contre les ultrm^ 
ré^ohuionnaires de ce temps-là ; les railleries en 
étaient cruelles. « £t si aujourd'hui ^ ajoutait Ca* 
a mille, on traduisait quelqu'une de oes pièces 
a jouées 43o ans ayant Jésus-Christ, sous l'archonte 
« Sthénodès, Hébert soutiendrait aux Cordehers 
a que la pièce ne peut être que d'hier, de l'inv^i- 
« tion de Fabre-d'Églantine, contre lui et £onsin,«t 
ce 4|iieie<estletraducteur quiest lacausedela disette. 

« Cependant , j^eprenait Camiile avec tristesse , 
«je m'abuse quand je dis que les hommes sont 
«dbangés; ils ont toujours été les mémes^ la 
a tiberté de parler n'a pas été plus impunie dans 
tf ;les i^publiques anciennes que dans les modernes, 
«[^cratev, accusé d'avoir mal parlé des dieux, iNit 
« la ciguë; ^ïoéron, pour avoir attaqué Antoine , 
«iutjivré aux proseiâptiâns. « 

Ainsi ce malheuceux jeune himmte semblait 
prédire que la liberté :ne lui serait pas plus par- 
éonitée qu'à tant d'autres. Ces plaisanteries, cette 
eloqtiettee, irritaîent le comité. Tandis qu'il suivait 
de J'oôl JKonsm^ Hébert^ Yiocent et tous ies agi- 
Wteors, il c«Kei»it aine baîne fimesle cositoe 
raiiiiat>le ^écrivain qui se xiaît de ses systràaes; 
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contre Danton, qui passait pour inspirer cet écri- 
vain j contre tous les hommes enfin supposés amis 
on partisans de ces deux chefs. 

Pour ne pas dévier de la ligne , le comité pré- 
senta deux décrets à la suite des rapports de Ro- 
bespierre «t de Saint- Just, tendaiït, disait-il , à 
r«ttdre le peuple heureux aux dépens de ses -en- 
nemis. Par ces décrets, le comité de sûreté générale 
était seul investi de la faculté d examiner les récla- 
mations des détenus , et de les élargir s*ils étaient 
reconnus patriotes. Tous ceux, au contraire , qui 
seraient reconnus ennemis de la révolution, reste- 
raient enfermés jusqu'à la paix , et seraient bannis 
ensuite à perpétuité. Leurs biens, provisoirement 
séquestrés, devaient êtf e partagés aux patrîotesindi* 
gens,'dontlaliste serait dressée parles communes^. 
C'était , <îomme on le voit , la loi agraire appliquée 
contre les suspects au profit des patriotes. Ces dé- 
orels , imaginés par Saint-Just , étaient destinés à 
répondre aux ulira^réi^oluthnruiires , et à con- 
server au comité sa^réputation d'énei^gie. 

ï*endartt ce temps, les conjurés s^agitaiesit avec 
pius de violence que jamais. Rien ne prouve que 
leurs projets fussent bien arrêtés , ni qu'ils eussent 
mis Pache et la commune dans leur complot. Mais 
ils s*y prenaient comme avant le 3 1 mai ; ils sou- 

I. Décrets des 'S et i% ventéae an ii. 
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levaient les sociétés populaires , les cordeliers, les 
sections; ils répandaient des bruits menaçans, 
et cherchaient à profiter des troubles quexci- 
tait la disette ^ chaque jour plus grande et plus 
sentie. 

Tout à coup on vit paraître j dans les halles et 
les marchés, des affiches, des pamphlets, annonçant 
que la convention était la cause de tous les maux 
du peuple , et qu'il fallait en arracher la faction 
dangereuse qui voulait renouveler les brissotins et 
leur funeste système. Quelques-uns même de ces 
écrits portaient que la convention tout entière 
devait être renouvelée, qu'on devait choisir un 
chef, et organiser le pouvoir exécutif, etc.... Toutes 
les idées, en un mot , qu'avaient roulées dans leur 
tête, Vincent, Ronsin, Hébert, remplissaient ces 
écrits, et semblaient trahir leur origine. En même 
temps, on vit les épauletiers^ plus turbulens et 
plus fiers que jamais, menacer hautement d'aller 
égorger dans les prisons les ennemis que la con^ 
vention corrompue s'obstinait à épargner. Ils di- 
saient que beaucoup de patriotes se trouvaient 
injustement confondus dans les prisons avec les 
aristocrates, mais qu'on allait faire le triage de ces 
patriotes, et qu'on leur donnerait à la fois la 
liberté et des armes. Bonsin,en grand costume de 
général de l'armée révolutionnaire , avec une 
écharpe tricolore, une houppe rouge , et entouré 
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de quelques-uns de ses officiers , parcourait les 
prisons , se faisait montrer les écrous j et formait 
des listes. 

On était au i5 ventôse. La section Marat> pré«^ 
sidée par Momoro , s'assemble j et , indignée , dit* 
elle, des machinations des ennemis du peuple, 
elle déclare en masse qu'elle est debout , qu'elle 
va voiler le tableau de la déclaration des droits y 
et qu'elle restera dans cet état jusqu'à ce que les 
subsistances et la liberté soient assurées au peu- 
ple , et que ses ennemis soient punis. Dans la 
même soirée , les cordeliers s'assemblent en tu-» 
multe; on fait chez eux le tableau des souffrances 
publiques; on raconte les persécutions qu'ont 
récemment essuyées les deux grands patriotes 
Vincent et Ronsin, lesquels, dit- on, étaient ma- 
lades au Luxembourg, sans pouvoir obtenir un 
médecin qui les saignât. En conséquence, on dé- 
clare la patrie en danger, et on voile la déclara- 
tion des droits de l'homme. C'est ainsi que toutes 
les insurrections avaient commencé , par la décla- 
ration que les lois étaient suspendues , et que le 
peuple rentrait dans l'exercice de sa souveraineté. 

Le lendemain 16, la section Marat et les corde- 
liers se présentent à la commune pour lui signi* 
fier leurs arrêtés , et pour l'entraîner aux mêmes 
démarches. Pache avait eu soin de ne pas s'y ren- 
dre. Le nommé Lubin présidait le conseil général. 
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Il répond à ia dépiitatîon avec un embarras visi- 
hjb:; il dit que dans le momeat où ia conventioii 
prend des mesures si énergiques contre les ^ennc- 
nàs de la Févolutton ^ et pour secourir ies patriotes 
indigens^ il est étonnant qu'on donne un signal 
de détresse, et qu'on voile la déclaration des droits. 
Feignant ensuite de justifier le eonseil général , 
comme s'il était accusé , Lubin ajoute que le con- 
seil a fait tous ses efforts pour assurer les subsis- 
tances et en régW la distribution. Chaumette tient 
des discours tout aussi vagues. Il recommande la 
paix, requiert le rapport sur ia culture des jardins 
de luxe, et -sur l'approvisiofinement de la capitale, 
qui 9 d'après les décrets, devait être ^^provisionnée 
comme une plaœ de guerre. 

Ainsi les chefs de la commune hésitaient , •et le 
mouvement , quoique tumultueux, n'était pas as- 
sez fort pour les entraîner, et leur inspirer le cou- 
rage de tra'hir le comité et ia oon^irention. Le dés^ 
ordre néanmoins était graxid. (Linsiurrec^îoii -com*- 
mençait comme toutes ^celles qui avaient jadâ 
réussi^ et iie devait pas inspirer de moindres 
cnaiixtes. Par une rencontre fâcheuse , ie comité 
de salut public était privé , idans le moment , de 
ses membres les plus influais : Billaud-'Yarennes, 
Jean-Bon^aint-Atidvé , étaient absens pour affaires 
d'administration ; Gouthcm ^et Hoibespierpe étaient 
malades, et celm-di ne pouvait^s «venir g^ouveraer 
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ses £odeles jacobios. 11 ne restait qiie Saînt-Just et 
GoUet-d'Herbois pour déjouer cette tentative, ib 
se trendent tous les deuK à dia convention , où Tan 
s'assenxblait eu ^tumulte , et où Ton tremblait 
d^e^froi. Sur leur proposition j on mande aussitôt 
Fouquier-Tinville ; on le ctiarge de^recheFcber sur- 
le-champ les distributeurs des écrits incendiaires 
répandus dans Jes ^marchés, les agitateurs qui 
troublent les sociétés populaires , tous les conspi- 
rateurs enfin qui menacent la tranquillité publi- 
que. On lui enjoiist par décret de les .arrêter sur- 
le-champ^ «t d'en faire sous trois jours son rapport 
à ila convention. 

C'était peu d'avoir un décret de la convention , 
car elle ne les a<i?ait jamais refusés oontre les per* 
ti(ir][)ateurs; ^ ^e n*en a^ait pas lai^é manquer 
les girondins jcontre la eammune insurgée; mais 
il fallait assura: l'exécution de ces décrets en se 
rendanft maîtres de l'opinion. £oliot, qui avait 
ime grandepopidarité aux Jacobins^et aux Gorde- 
bersparson^éioquen^'de^ub, et^vrtout par une 
énergie 'de «entimens «Févolutionnaiii^es biai coja* 
nue 9 est chargé de oeUte journée^ et se rend en 
hâte aux Jacobins. A pdne sont-ils assemblés qu'il 
leitr fait le .tableau des factions qui menacent la 
Userté, «etdesiîomplots qu'elles préparent : « Une 
«{nouvelle «campagne ifsi s'ouvrir, dcl^il^ les sidns 
«fdu comité iqui luA isi )heureiiseniei^ terminé ia 
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(c campagne dernière, allaient assurer à la républi- 
(c que des victoires nouvelles. Comptant sur votre 
«confiance et votre approbation, qu'il a toujours 
(C eu en vue de mériter, il se livrait à ses travaux ; 
ce mais tout à coup nos ennemis ont voulu Tentra- 
a ver dans sa marche ; ils ont soulevé autour de 
« lui les patriotes , pour les lui opposer et les faire 
« égorger entre eux. On veut faire de nous des 
« soldats de Cadmus ; on veut nous immoler par 
« la main les uns des autres. Mais non , nous ne 
«c serons point les soldats de Cadmus ! grâce à votre 
« bon esprit, nous resterons amis , et nous ne se- 
rt rons que les soldats de la liberté ! Appuyé sur 
« vous , le comité saura résister, «avec énergie > 
« comprimer les agitateurs , les rejeter hors des 
. «c rangs des patriotes, et, après ce sacrifice indis- 
«t pensable, poursuivre ses travaux et vos victoires. 
« Le poste où vous nous avez placés est périlleux, 
i( ajoute CoUot; mais aucun de nous ne tremble 
« devant le danger. Le comité de sûreté générale 
« accepte sa pénible mission de surveiller et de 
Ci poursuivre tous les ennemis qui trament en se- 
« cret contre la liberté; le comité de salut public 
tf ne néglige rien pour suffire à son immense tà- 
« che; mais tous deux ont besoin d'être soutenus 
a par vous. Dans ces jours de danger, nous som- 
« mes peu nombreux. Billaud , Jean-Bon , sont ab- 
« sens ; nos amis Couthon et Robespierre sont ma- 
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«( lades. Nous restons donc en petit nombre pour 
a cx>mbattre les ennemis du bien public; il faut 
a que vous nous souteniez ou que nous nous re- 
a tirions. — Non , non , s'écrient les jacobins. Ne 
a vous retirez pas; nous vous soutiendrons. » Des 
applaudissemens nombreux accompagnent ces 
paroles encourageantes. CoUot poursuit et raconte 
alors ce qui s'est passé aux Cordeliers. « Il est, dit- 
a il, des hommes qui n'ont jamais eu le courage 
a de souffrir pendant quelques jours de détention, 
« des hommes qui n'ont rien essuyé pendant la 
c( révolution , des hommes dont nous avions pris 
c( la défense quand nous les avons crus opprimés , 
« et qui ont voulu amener une insurrection dans 
« Paris, parce qu'ils avaient été détenus quelques 
a instans. Une insurrection , parce que deux 
a hommes ont souffert, parce qu'un médecin ne les 
«r a pas saignés pendant qu'ils étaient malades !.... 
a Anathème à ceux qui demandent une insurrec- 
«tion !....» Oui 9 oui, anathème! s'écrient tous les 
jacobins en masse. « Marat était (tordelier , re- 
« prend CoUot, Marat était jacobin ; eh bien ! lui 
«aussi fut persécuté, beaucoup plus sans doute 
c<que ces hommes d'un jour; on le trahia devant 
a le tribunal, où ne devaient comparaître que des 
<t aristocrates: provoqua-'t-il une insurrection ?... . 
«Non, Finsurrection sacrée, l'insurrection qui 
« doit délivrer l'humanité de tous ceux qui l'op- 
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«primenf^ p*end nais8«Me dans des^ senliaMii» 
«plus généreux que le petlif sentnneiit où l'on ^eut 
tf nous enti'âvivep; mais^ n€iu& n^y tomberons p8s« 
<K ILe comité die salu« public ne cédera pas aux in- 
« trîgans ; il prend des mesures fortes et vigou-* 
« reuses ;ef y dàt-4J' périr, it ne reculera pas de*- 
«Tant une tâdie aussi gterieuse: » 

A peine G>Hot a-tf-îï acheré que Motnoro veul» 
prendre la parole pour justifier la section Marat 
et les cordeliers. Il comment qu*un voile a été jeté 
sur la déclarationr des droits, mais il désavoue les 
autres fiaits ; û nie lé projet d'insurrection , et sou- 
tient que la section Marat et les cordeliers sont 
animés des meilleurs sentimens. Des conspirMeuTS 
qui se justifient sonf perdus. Dès qu'ils ne peuvent 
pas avouer l'insurrection, et que le seul énoncé da 
but ne Élit pas éclater un élan de l'opinion en 
leur faveur , ils ne peuvent plus rien. Momoro est 
écouté avec voue désapprobation marquée; et 
CoUot est chat^ dl'all'er , au nom* des jacobins , 
fraterniser* avee Ifes cordeliers, et ramener ces 
frères égarés pa^r de* perfidies saggesfioiys* 

La nuit était fort avancée, Coliot ne pouvait se 
rendre aux Cordeliers qœ te lemtemaÂ n vj ; mais 
le dan'ger , qu^oiqu^ d'abord effrayant, n^était déjà 
plus redootâ^lo. il devenaÉi éfident qee^ Fopinton 
ifétait pas fiivovablemenff disposées pionr les coiq^* 
rés , si on pi«l k«w ckmner w nom.. La ceminme 
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aTait reculé y les jaecifaKM étaiesvl restés- au cormicé 
et à Bobe^ierre , qucrâqu'ii) fut absent et malade. 
Les cordeliers impétueux , mais faiblement diirî^ 
gés, et surtout délaissés par la commune et Tes 
jacobins , ne pouvaient manquer de céder k> la fti^ 
conde de Collot-dfHerbois , et à Fhonneur de voir 
dans leur sein un membre au&i fameux du gou'^ 
verneuïent. Vincent avec sa frénésie, Hébert avec 
son sale journal dont il multipliait les numiéros-, 
Momoro avec ses arrêtés de la section Marat , ne 
pouvaient déterminer un mouvement décisif 
Ronsin seul, avec ses épauletiers et des muni* 
tions assez considérables, aurait pu tenter un 
coup de main. Il en aurait eu Taudace , mats soit 
qu il ne trouvât pas la même audace dans ses amis^ 
soit qu'il ne comptât point assez sur sa troupe , il 
n'agit pas, et du 16 au 17, tout se borna en agi- 
tations et en menaces. Les épauletiers répandus 
dans les sociétés populaires y causèrent un grand 
tumulte., mais n'osèrent pas recourir aux armes. 
Le i'7 au soir , Collot. se rendit aus Cordjeliers", 
oà il fut accueilli par de gr^mds applaudissemens. 
Il leur dit que des ennemis secrets de la révol'n- 
tion cherchaient à égarer leur patriotismfe ; qu'o» 
avait voulu déclarer la république en état de dé-- 
tresse , tandis que dans le moment la royauté eC 
l'aristocratie étaient seules aux aboi&; qu'on avait 
cherché au diviser les cordeliers et le» jacdbifls*^ 
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mais qu'ils devaient composer au contraire une 
seule famille 9 unie de principes et d'intentions ; 
que ce projet d'insurrection, ce voile jeté sur la dé- 
claration des droits, réjouissaient les aristocrates, 
et que la veille ils avaient tous imité cet exemple , 
et voilé dans leurs salons la déclaration des droits; 
et qu'ainsi , pour Yie pas combler de satisfaction 
l'ennemi commun , ils devaient se hâter de dé- 
voiler le code sacré de la nature. Les corcfeliers 
furent entraînés, quoiqu'il y eiit parmi eux un 
grand nombre de commis de Bouchotte; ils se 
hâtèrent de faire acte de repentir; ils arrachèrent 
le crêpe jeté sur la déclaration des droits , et le 
remirent à Collot, en le chargeant d'assurer aux 
jacobins qu'ils marcheraient toujours dans la 
même voie, 

Collot-d'Herbois courut annoncer aux jacobins 
leur victoire sur les cordeliers et sur les ultra- 
révolutionnaires. Les conjurés étaient donc aban- 
donnés de toutes parts ; il ne leur restait que la 
ressource d'un coup de main, qui, avons-nous dit, 
était presque impossible. Le comité de salut pu- 
blic résolut de prévenir tout mouvement de leur 
part, en faisant arrêter les principaux chefs, et en 
les envoyant sur-le-champ au tribunal révolution- 
naire. Il enjoignit à Fouquier de rechercher les 
faits dont on pourrait composer une conspiration, 
et de préparer tout de suite un acte d'accusation. 
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Saint-Just fut chargé en même temps de faire un 
rapport à la convention, contre les factions réunies 
qui menaçaient la tranquillité de l'état. 

Le 23 ventôse ( i3 mars), Saint-Just présente 
son rapport. Suivant le système adopté, il montre 
toujours l'étranger faisant agir deux factions ; l'une 
composée d'hommes séditieux , incendiaires, pil- 
lards, diffamateurs, athées, qui voulaient amener 
le bouleversement de la république par l'exagéra- 
tion ; l'autre, composée de corrompus, d'agioteurs, 
de concussionnaires, qui, s'étant laissé séduire 
par l'appât des jouissances , voulaient énerver la 
république et la déshonorer. Il dit que l'une de 
ces deux factions avait pris l'initiative, qu'elle avait 
essayé de lever l'étendard de la révolte, mais 
qu'elle allait être arrêtée , et qu'il venait en con- 
séquence demander un décret de mort contre 
tous ceux, en général, qui avaient médité la sub- 
version des pouvoirs , machiné la corruption de 
l'esprit public et des mœurs républicaines, en-^ 
travé l'arrivage des subsistances , et contribué de 
quelque manière au plan ourdi par l'étranger. 
Saint-Just ajoute ensuite que, dès cet instant, il 

fallait METTRE A l'ordre du jour, la justice , LA 
PROBITÉ , ET toutes LES VERTUS RÉPUBLICAINES. 

Dans ce rapport , écrit avec une violence fana- 
tique , toutes les factions étaient également mena- 
cées ; mais il n'y avait de clairement dévoués aux 
V. 24 



370 REVOLUTIOif FRàHÇAJfflS. 

coups du tribunal révolutionnaire que les conspi- 
rateurs ultra-révolutionnaires , tels que RonNA , 
Vincent 9 Hébert, etc., et les corrompus Chabot 9 
Bazire^ Fabre, Julien, fabricateurs du faux décret. 
Une sinistre réticence était garrdée envers ceuK 
que Saint^ust appelait les indulgens et les mo- 
dérés. 

Dans la soirée du même jour f Robespierre se 
rend 2m% jacobins avec Couthon ^ et ils sont tous 
les deux couverts d'applaudisseroens. On les ejDi- 
toure , on les félicite du rétablissement de leur 
santé^ et on promet à Robespierre un dévouement 
sans bornes» Il demande pour le lendemain une 
séance extraordinaire, a6n d'éclaircir le myst^ 
de la conspiration découverte. La séance est ré* 
solue. L'empressement de la commune n'est pas 
moins grand. Sur la proposition de Chaumette 
lui-même , on fait demander le rapport que Sainfc* 
Just avait prononcé à la convention , et on mivoie 
à l'imprimerie de la République en chercher un 
exemplaire pour en faire lecture* Tout se soumet 
avec docilité à l'autorité triomphante du comité 
de salut public. Dans cette nuit du a3 au %l^y Fovk 
quier-Tinville fait arrêter Hébert, Vinceot, Ronsin^ 
Momoroy Mazud, l'un des officiers de Ronsim 
enfin le banquier étranger Kock , agioteur et ultra- 
révolutionnaire , chez, lequel Hébert ^ Ronsin d) 
Vincent mangeaient fréquemment , et formaient 
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fous leurs projets. De cette manière, fe comité 
avait deux banquiers étrangers, pour persuader 
à tout le monde que les deux factions étaient mues 
par la coalition. Le baron de Batz devait servir à 
prouver ce fait contre Chabot, Julien, Fabre, 
contre tous les corrompus et les modérés; Kock 
devait servir à prouver la même chose contre 
Vincent, Ronsin, Hébert et les ultra-révolution- 
ttaires. 

Les dénoncés se laissèrent arrêter sans résis- 
tance , et furent envoyés le lendemain au Luxem- 
bourg. Les prisonniers accoururent avec joie pour 
voir arriver ces furieux qui les avaient tant ef- 
frayés en les menaçant d*un nouveau septembre. 
Ronsin montra beaucoup de fermeté et d'insou- 
ciance; le lâche Hébert était défait et abattu , Mo- 
moro consterné. Vincent avait des convulsions; 
Le bruit de ces arrestations se répandit aussitôt 
dans Paris, et y produisît une joie universelle. 
Malheureusement, on ajoutait que ce n'était point 
fini , et qu'on allait frapper les hommes de toutes 
ïes filetions. La même chose ftit répétée dans la 
séance extraordinaire des Jacobins. Après que 
efaacun eut rapporté ce qu'il savait de la conspi- 
ration, de ses auteurs, de leurs projets, on ajouta 
que , du reste, toutes les trames seraient connues , 
et qu'un rapport serait fait sur des hommes autres 
que ceux qui étaient actuellement poursuivis. 



37a RivOLUTION FRANÇAISE. 

Les bureaux de la guerre, Tarmée révolution- 
naire, les cordeliers, venaient d'être frappés dans la 
personne de Vincent, Ronsin, Hébert, Mazuel, 
Momoro et consorts. On voulait sévir aussi contre 
la commune. Il n'était bruit que de la dignité de 
grand-juge réservée à Pache; maïs on le savait 
incapable de s'engager dans une conspiration, 
docile à l'autorité supérieure, respecté du peuple, 
et on ne voulut pas frapper un trop grand coup 
en l'adjoignant aux autres. On préféra faire arrêter 
Ckaumette, qui n'était ni plus hardi ni plus dan- 
gereux que Pache, mais qui était, par vanité et 
engouement , l'auteur des plus imprudentes déter- 
minations de la commune, et l'un des apôtres les 
plus zélés du culte de la Raison. On arrêta donc 
le malheureux Chaumette ; on l'envoya au Luxem- 
bourg avec l'évêque Gobel, auteur de la grande 
scène d'abjuration, et avec Anacharsis Clootz, déjà 
exclu des Jacobins et de la convention pour son 
origine étrangère, sa noblesse, sa fortune, sa ré- 
publique universelle et son athéisme. 

Lorsque Chaumette arriva au Luxembourg, les 
suspects accoururent au-devant de lui, et l'acca- 
blèrent de railleries. Le malheureux, avec un grand 
penchant à la déclamation, n'avait rien de l'audace 
de Ronsin, ni delà fureur de Vincent. Ses cheveux 
plats, ses regards tremblans lui donnaient les 
apparences d'un missionnaire; et il avait été véri- 
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tâblement celui du nouveau culte. Ceux-ci lui rap- 
pelaient ses réquisitoires contre les filles de joie , 
contre les aristocrates, contre la famine, contre 
les suspects. Un prisonnier lui dit en s'inclinant : 
<c Philosophe Anaxagoras , je suis suspect , tu es 
suspect, nous sommes suspects. » Chaumette s'ex- 
cusa avec un ton soumis et tremblant. Mais dès 
ce moment il n'osa plus sortir de sa cellule, ni se 
rendre dans la cour des prisonniers. 

Le comité, après avoir fait arrêter ces malheu- 
reux , fit rédiger par le comité de sûreté générale 
l'acte d'accusation contre Chabot, Bazire, Delau- 
nay, Julien de Toulouse et Fabre. Tous cinq fu- 
rent mis en accusation , et déférés au tribunal ré- 
volutionnaire. Dans le même moment, on apprit 
qu*une émigrée, poursuivie par un comité révolu- 
tionnaire, avait trouvé asile chez Hérault-Séchelles. 
Déjà ce député si connu ,.qui joignait à une grande 
fortune une grande naissance , une belle figure , 
un esprit plein de politesse et de grâce , qui était 
Tami de Danton , de Camille Desmoulins, de Proli, 
et qui souvent s'effrayait de se voir dans les rangs 
de ces révolutionnaires terribles, était devenu 
suspect, et on avait oublié qu'il était l'auteur prin- 
cipal de la constitution. Le comité se hâta de le 
faire arrêter, d'abord parce qu'il ne l'aimait pas, 
ensuite pour prouver qu il frapperait sans aucun 
ménagement les modérés surpris^en faute , et qu il 
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ne serait pas plus indulgent pour eux que pour 
les autres coupables. Ainsi, les coups du redou- 
table comité tombaient à la fois sur les hommes 
de tous les rangs, de toutes les opinions, de tou& 
les mérites. 

Le i®*" germinal (ao mars) , commença le procès 
d'une partie des conspirateurs. On réunit dans hk 
même accusation Ronsin, Vincent, Hébert, Mo^ 
moro, Mazuel, le banquier Kock, le jeune Lyonr^ 
nais Leclerc, devenu chef de division dans les 
bureaux de Bouchotte, les nommés Ancar, Du- 
croquet, commissaires aux subsistances, et quel- 
ques autres membres de l'armée révolutionnaire 
et des bureaux de la guerre. Pour continuer la 
supposition de complicité entre la faction ultra- 
révolutionnaire et la faction de 1 étranger, ou 
confondit encore dans la même accusation Proli, 
Dubuisson, Pereyra, Desfi^ux, qui n'avaient ja- 
mais eu aucun rapport avec les autres accusés. 
Chaumette fut réservé pour figurer plus tard avec 
Gobel et les autres auteurs des scènes du culte de 
la Raison ; enfin , si Clootz , qui aurait dû être as- 
socié à ces derniers, fut adjoint à Proli , c'est en sa 
qualité d'étranger. Les accusés étaient au nombre 
de dix-neuf. Ronsin et Clootz étaient les plus har- 
dis et les plus fermes. « Ceci , dit Ronsin à ses co- 
accusés, est un procès politique ; à quoi bon tous 
vos papiers et vos préparatifs de justification? 
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Vous serez condamnés. Lorsqu'il fallait agir , vous 
avez parlé ; sachez mourir. Pour moi , je jure que 
vous ne me verrez pas broncher, tâchez d'eti faire 
autant. » Les misérables Hébert et Momoro se 
lamentaient , en disant que la liberté était perdue! 
i( La hberté perdue , s'écria Ronsin , parce que 
quelques misérables individus vont périr! La li- 
berté est immortelle ; nos ennemis succomberont 
après nous, et la liberté leur survivra à tous. » 
Comme ils s'accusaient entre eux, Cloote les 
exhorta à ne pas aggraver leurs maux par des 
invectives mutuelles , et il leur cita cet îqjologue 
fetneux : 

Je levais cette nuit que de mal consumé , 
Côté à côte d'un gueux on m^avait inhumé. 

La citation eut son effet , et ils cessèrent de se 
reprocher leurs malheurs. Clootz, plein encore de 
SCS opinions philosophiques jusqu'à Téchafaud, 
poursuivit les derniers resl^s de déisme q«i pou- 
vait demeurer en eux , et ne cessa de letir prê-^ 
cher jusqu'au bout la nature «t la raison , avec uu 
zèle ardent et un inconcevable mfépris de la mort. 
Ils furent amenés ati tribunal , au milieu d'un con* 
cours immense de spectateurs. On a vu , par le 
récit de leur conduite, à quoi se réduisait leur 
conspiration. Clubi«tes du dernier rang , intrigans 
de bureaux , coupe-jarrets enrégimentés dans l'ar- 
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mée révolutionnaire, ils avaient l'exagération des 
inférieurs, des porteurs d ordres, qui outrent 
toujours leur mandat. Ainsi, ils avaient voulu 
pousser le gouvernement révolutionnaire jusqu'à 
en faire une simple commission militaire, l'aboli- 
tion des superstitions jusqu'à la persécuticui des 
cultes, les mœurs républicaines jusqu'à la gros- 
sièreté, la liberté de langage jusqu'à la bassesse la 
plus dégoûtante , enfin la défiance et la sévérité 
démocratiques à l'égard des hommes jusqu'à la 
diffamation la plus atroce. De mauvais propos 
contre la convention et le comité, des projets de 
gouvernement en paroles, des motions aux Cor- 
deliers et dans les sections, de sales pamphlets, 
une visite de Ronsin dans les prisons, pour y re- 
chercher s'il n'y avait pas de patriotes renfermés , 
comme lui venait de l'être, enfin quelques menaces, 
et l'essai d'un mouvement sous le prétexte de la 
disette, tels étaient leurs complots. Il n'y avait là 
que sottises et ordures de mauvais sujets. Mais 
une conspiration profondément ourdie et corres- 
pondant avec l'étranger était fort au-dessus de ces 
misérables. C'était une perfide supposition du co- 
mité, que l'infâme Fouquier-Tinville fut chargé 
de démontrer au tribunal, et que le tribunal eut 
ordre d'adopter. 

Les mauvais propos que Vincent et Ronsin s'é- 
taient permis contre Legendre , en dînant avec lui 
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chez Pache, leurs propositions réitérées d'organiser 
le pouvoir exécutif, furent allégués comme attes- 
tant le projet d'anéantir la représentation nationale 
et le comité de salut public. Leurs repas chez le 
banquier Kock furent donnés comme la preuve de 
leur correspondance avec l'étranger. A cette preuve 
on en ajouta une autre. Des lettres écrites de 
Paris à Londres, et insérées dans les journaux an- 
glais , annonçaient que , d'après l'agitation qui ré- 
gnait, des mouvemens étaient présumables. Ces 
lettres, dit- on aux accusés, démontrent que l'é- 
tranger était dans votre confidence, puisqu'il 
prédisait d'avance vos complots. La disette , qu'ils 
avaient reprochée au gouvernement pour soulever 
le peuple, leur fut imputée à eux seuls; et Fou- 
quier, rendant calomnie pour calomnie , leur sou- 
tint qu'ils étaient cause de cette disette , en faisant 
piller sur les routes les charrettes de légumes et de 
fruits. Les munitions rassemblées à Paris pour 
l'armée révolutionnaire leur furent reprochées 
comme des préparatifs de conspiration. La visite 
de Ronsin dans les prisons fut donnée comme 
preuve du projet d'armer les suspects, et de les 
déchaîner dans Paris. Enfin , les écrits répandus 
dans les halles , et le voile jeté sur la déclaration 
des droits , furent considérés comme un commen- 
cement d exécution. Hébert fut couvert d'infamie. 
A peine lui reprocha-t-on ses actes politiques et 
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son journal , on se ca»lei&ta de kii prouver des v<d6 
de chemises et de mouchoirs. 

Mais laissons \k ces honteuses discussions exïtre 
ces bas accusés et le bas accusateur dont se ser- 
vait un gou vemeineiit terrible pour consommer les 
sacrifices qu il avait ordonnés. Retiré daossa sphère 
élevée, ce gouvernement désignait les malheureux 
qui lui faisaient c^tade, et laissait à son procu- 
reur-général Fouquier le soin de satisfaire aux 
formes avec des mensonges. Si, dans cette vile 
tourbe de victimes sacrifiées au bes(»n de la tran- 
quillité publique^ quelques-unes méritent d'être 
mises à part y oe s(mt ces malheureux étrangers ^ 
Proli, Anacharsis Clootz, condamnés comme 
agens de la coalition. ProU , comme nous lavons 
dit, connaissant la Belgique, sa patrie, avait blâmé 
la violence ignorante des jacobins dans oe pays; 
il avait admiré les talens de Dumouriez , et il en 
convint au tribunal. Sa connaissance des cours 
étrangères l'avait deux ou trois fois rendu utile à 
Lebrun, et il l'avoua encore. « Tu as blâmé, lui 
dit-on , le système révolutionnaire en Belgique, tu 
as admiré Dumouriez , tu as été i'ami de Lebrun , 
tu es donc l'agent de l'étranger. » Il n'y eut pas 
un autre fait allégué. Quant à Clootz , sa repu* 
blique universrfle , son dogme de la raison , ses 
cent mille livres de rente, et quelques efforts 
tentés par lui pour sauver une émigrée , suffirent 
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pour le convaincre. A peine le troisième jour des 
débats était-il commencé , que le jury se déclara 
suffisamment éclairé , et condamna péle-méle ces 
intrigans , ces brouillons et ces malheureux étran* 
gers k la peine de mort. Un seul fut absous ; ce fat 
le nommé I^boureau , qui j dans cette affaire y 
avait servi d espion au comité de salut public. Le 
4 germinal (24 mars), à quatre heures deTaprès- 
midi, lès condamnés furent conduits au lieu du 
supplice. La foule était aussi grande qu'à aucune 
des exécutions précédentes. On louait des places 
sur des charrettes, sur des tables disposées autour 
de réchafaud. Ni Ronsin, ni Clootz ne bronchèrenêj 
pour nous servir de leur terrible expression. Hé- 
bert, accablé de honte, découragé par le mépris, 
ne prenait aucun soin de surmonter sa lâcheté ; it 
tombait à chaque instant en défaillance , et la po^ 
pulace , aussi vile que lui , suivait la fatale char- 
rette, en répétant le cri des petits colporteurs: 
Il est boNgrement en colère le Père Duchêne, 

Ainsi furent sacrifiés ces misérables à l'indispen^ 
sable nécessité d'établir un gouvernement ferme 
et vigoureux : et ici, le besoin d'ordre et d'obéis- 
sance n'était pas un de ces sophisnies k l'aide des- 
quels les gouvernement immolent leurs victimes. 
Toute l'Europe menaçait la France, tous les brouil- 
lons voulaient s'emparer de l'autorité, et compro- 
mettaient ie saint commun par leurs luttes. Il était 
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indispensable que quelques hommes plus énergi» 
ques s'emparassent de cette autorité disputée, 
Foccupassent à l'exclusion de tous, et pussent 
ainsi s'en servir pour résister à l'Europe. Si on 
éprouve un regret , c'est de voir employer le men- 
songe contre ces misérables, c'est de voir parmi 
eux un homme d'un ferme courage, Bonsin; un 
fou inoffensif, Gootz; un étranger, intrigant peut- 
être, mais point conspirateur, et plein de mérite , 
le malheureux Proli. 

A peine les hébertistes avaient-ils subi leur sup- 
plice, que les indulgens montrèrent une grande 
joie, et dirent qu'ils n'avaient donc pas tort de 
dénoncer Hébert , Ronsin , Vincent , puisque le 
comité de salut public et le tribunal révolution- 
naire venaient de les envoyer à la mort. « De 
quoi donc nous accuse-t-on? disaient-ils. Nous 
n'avons eu d'autre tort que de reprocher à ces fac- 
tieux de vouloir bouleverser la république , dé- 
truire la convention nationale, supplanter le co- 
mité de salut public, joindre le danger des guerres 
religieuses à celui des guerres civiles, et amener 
une confusion générale. C'est là justement ce que 
leur ont reproché Saint-Just et Fouquier-Tinville 
en les envoyant à l'échafaud. En quoi pouvons- 
nous être des conspirateurs, des ennemis de la 
république? » 

Rien n'était plus juste que ces réflexions, et le 
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comité pensait exactement comme Danton, Camille 
Desmoulins , Philippeau , Fabre, sur le danger de 
cette turbulence anarchique. La preuve, c'est que 
Robespierre, depuis le 3i mai, n'avait cessé de 
défendre Danton et Camille , et d'accuser les anar- 
chistes. Mais, nous l'avons dit, en frappant ces 
derniers, le comité s'exposait à passer pour mo- 
déré , et il fallait qu'il déployât d'autre part la plus 
grande rigueur, pour ne pas compromettre sa 
réputation révolutionnaire. Il fallait, tout en pen* 
sant comme Danton et Camille, qu'il censurât 
leurs opinions, qu'il les immolât dans ses discours, 
et parût ne pas les favoriser plus que les héber- 
tistes eux-mêmes. Dans le rapport contre les deux 
factions, Saint-Just avait autant accusé l'une que 
l'autre , et avait gardé un silence menaçant à l'é- 
gard des indulgens. Aux Jacobins, CoUot avait dit 
que ce n'était pas fini , et qu'on préparait un rap- 
port contre d'autres individus que ceux qui 
étaient arrêtés. A ces menaces s'était jointe l'ar- 
restation d'Hérault-Séchelles , ami de Danton , et 
l'un des hommes les plus estimés de ce temps-là. 
De tels faits n'annonçaient pas l'intention de fai- 
blir, et néanmoins on disait encore de toutes parts 
que le comité allait revenir sur ses pas , qu'il allait 
adoucir le système révolutionnaire, et sévir contre 
les égorgeurs de toute espèce. Ceux qui désiraient 
ce retour à une politique plus clémente, les dé- 
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tenus, leur» familles , tous les citoyens paisibles 
en un mot, poursuivis sous le nom d'indifférens , 
se livrèrent à des espérances indiscrètes , et dirent 
hautement qu'enfin le régime des lois de sang al- 
lait finir. Ce fut bientôt ropinioii g^érale ; elle se 
répandit dans les départemens, et surtout dans 
celui du Rhône I ou depuis quelques mois s'exer^ 
çaient de si affreuses vengeances, et où Ronsin 
avait causé un si grand effroi. On respira un mo^ 
ment à Lyon, on osa regarder en £ace les oppres* 
seurs, et on sembla leur prédire que leurs cruautés 
allaient avoir un terme. A ces bruits, à ces espé* 
rances de la classe moyenne et paisible, les patriotes 
s'indignèrent. Les jacobins de Lyon écrivirent à 
ceux de Paris que l'aristocratie relevait la tête, que 
bientôt ils n'y pourraient plus tenir , et que si on 
ne leur donnait des forces et des encouragemens ^ 
ik seraient réduits à se donner la mort comme le 
patriote Gaillard , qui s'était poignarde lors de la 
première arrestation de Ronsin.. 

c< J'ai vu , dit Robespierre aux Jacobins, des let* 
a très de quelques*uns dentreles patriotes lyonnais; 
« ils expriment tons le même désespoir , et si l'on 
(( n'apporte le remède le plus prompt à leurs 
« maux , ils ne trouveront de soulagement que 
« dans la recette de Caton et de Gaillard. La fac- 
(( tion perfide, qui, affectant an patriotisme extra- 
ce Vagant , voulait immoler les patriotes , a été 
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«exterminée; mais peu importe à l'étranger, il 
<i Itti en peste une autre. Si Hébert eût triomphé ^ 
«c la conveintion était renversée , la républiqtie 
<£ tombait dans le choos , et la tyrannie était satis- 
« faite; mais avec les modérés, la convention perd 
<c son énergie , les crimes de l'aristocratie restent 
« impunis , et les tyrans triomphent L'étranger a 
« donc autant d'espérance avec Tune qu'avec l'autre 
« de ces factions , et il doit les soudoyer toutes 
« sans s*attacher à aucune. Que lui importe qu'He- 
rbert expire sur l'échafaud, s'il lui reste des 
(c traîtres d'une autre espèce, pour venir à bout 
M de ses projets ? Vous n'avez donc rien fait s'il 
« vous reste une faction à détruire , et la conven* 
« tion est résolue à les immoler toutes jusqu'à la 
(c dernière. » 

Ainsi le comité avait senti la nécessité de se 
laver du r^roche de modération par un nouveau 
sacrifice. Robespierre avait défendu Danton, 
quand une factiim audaciaise venait ainsi frapper 
à ses cotes un des patriotes les plus renommés. 
Alors U politiopie , un danger commun , tout l'en- 
gageait à défencbre son vieux collègue ; mais an» 
}ourd'hui oetie faction hardie n^était plus. En dé- 
JEsadant plus long-temps ce collègue dépopularisé, 
il se compromettait lui-même. D'ailleurs , la con» 
délite deOaiitoii devait réveiller bien des réflexions 
dansr son ame jalousa Que faisait Danton loin du 
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comité ? Entouré de Philippeau , de Camille Des- 
moulinsy il semblait Vinstigateur et le chef de cette 
nouvell^pposition qui poursuivait le gouverne- 
ment de censures et de railleries amères. Depuis 
quelque temps , assis vis-à-vis de cette tribune où 
venaient figurer les membres du comité, Danton 
avait quelque chose de menaçant et de méprisant à 
la fois. Son attitude, ses propos répétés de bouche 
en bouche, ses liaisons, tout prouvait qu'après 
s'être isolé du gouvernement, il s'en était fait 
le censeur, et qu'il se tenait en dehors, comme 
pour lui faire obstacle avec sa vaste renammée. 
Ce n'est pas tout : quoique dépopularisé , Danton 
avait néanmoins une réputation d'audace et de 
génie politique extraordinaire. Danton immolé, il 
ne restait plus un grand nom hors du comité; et, 
dans le comité, il n'y avait plus que des réputa- 
tions secondaires, Saint-Just, Couthon , CôUot- 
d'Herbois. En consentant à ce sacrifice. Robes- 
pierre du même coup détruisait un rival , rendait 
au gouvernement sa réputation d'énergie , et 
augmentait surtout son renom de vertu en frappant 
un homme accusé d'avoir recherché l'argent et 
les plaisirs. Il était en outre engagé à ce sacrifice 
par tous ses collègues, encore plus jaloux de 
Danton qu'il ne l'éraitlui-méme. Couthon et CoUot- 
d'Herbois n'ignoraient pas qu'ils étaient méprisés 
par ce célèbre tribun. Billand, froid, bas et sangui- 
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naire, trouvait chez lui quelque chose de grand 
et d'écrasant. Saint- Just, dogmatique, austère et 
orgueilleux , étiait antipathique avec un révolution* 
naire agissant , généreux et facile, et il voyait que, 
Danton mort, il devenait le second personnage de 
la république. Tous enfin savaient que Danton , 
dans son projet de faire renouveler le comité , 
croyait ne devoir conserver que Robespierre. Ils 
entourèrent donc celui-ci, et n'eurent pas de 
grands efforts à faire pour lui arracher une déter- 
mination si agréable à son orgueil. On ne sait 
quelles explications amenèrent cette résolution, 
quel jour elle fut prise; mais tout à coup ils de- 
vinrent tous menaçans et mystérieux. Il ne fut 
plus question de leurs projets. A la convention , 
aux Jacobins, ils gardèrent un silence absolu. Mais 
des bruits sinistres se répandirent sourdement. On 
dit que Danton, Camille, Philippeau, Lacroix, 
allaient être itnmolés à l'autorité de leurs collè- 
gues. Des amis communs de Danton et de Robes- 
pierre, effrayés de ces bruits, et voyant qu'après 
un tel acte il n'y avait plus une seule tête qui 
dût être en sécurité, que Robespierre lui-même 
ne devait pas être tranquille, voulurent rappro- 
cher Robespierre et Danton , et les engagèrent à 
s'expliquer. Robespierre, se renfermant dans un 
silence obstiné , refusa de répondre à ces ouver- 
tures, et garda une réserve farouche. Comme on 
V. aS 
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lui parlait dé Fancieime amitié qu'il airah téfinotgiiée 
à^ Danton^ il répoodit hypooritement qu'il ne 
pouvait rien V iri po«irni<:;ûnlv«soB<col;l€^oe; <yae 
la JQâittce était là pour défendre l'inaoeence ^ qm 
jUdor loiy sai( , ▼iB< entière avait été nac sacrifice 
confimiel de ses afiGacticHifii à la< patrie ;. et qere si 
son ami était coapaUe> il^ le- saicrificrait à- regret v 
mais il le sacrifierait comnie tau» lesi aaftres» à la 
république. 

On vit bien qise ^en était fait f que cet hjppocrite 
rival ne voulait prendre aueumen^i^nient enver» 
Danton*^ et qu'il se réservait la liberté de le livrer 
à ses^ coUègties. £n effet , le bruit des prochaines 
arrestations accpiit plus de consistanoe* Les amisr 
de Danton l'entouraient, le pressaient de sortir 
de son espèce de sommeil ^ de secouer sa paresse ^ 
et dé montrer enfin ce front révolutionnaire qui 
ne ^'était jamais montré en vain dans Torage. « Je 
lé sais 9 disait Danton^ ils veulent m'avréter!.... 
Mais* non, ajoutait-il, ils n'oseront paa;.^ » D'aiK 
leurs, que pouvait^il faire? Fuir était impossible; 
Quel pays voudrait donner asile* à ce révolution* 
naire- formidable? Devait^il autoriser, par aa fuité^ 
tontes les calomnies de ses ennemis? et puis, ib 
aimait so1ti pays. « Emportè-^t-on, s'écriait^l, sa- 
patrie à la semelle de ses souliers? » D'autre pfut^: 
demeurant en France, il loi restait peo de moyeiisi 
à' employer. Les cordeHers appartenaient am: 
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uifyn-FéffoiAtÎQnnaire»^ les jiicabiiis 4 .Biobe&pÎKH^rèf 

La- coafveinlionéiaitttreniblant^ ^Sni» quelle forcer 

&'a|^U3ner ?:.. Ybilà ce que n'onfepas asst z considé^^ 

Qeux.qo», ayantTu cel}hof»iBeskpuÎ6sa»t 'foudroyer' 

le trom aa Jcx août, soulever! le- peuple contre: h&\ 

étrarugerfl, m'ont) pu coQceTcujD'qiMlv soit> tdmlyé< 

s^ms' résistances Le génie; révelinliieiinairé^'ne^cen* 

siet0>p9Îirt d>refûire inve)p<i|)ula9ri4é>pfrdiïe9 à^créer^ 

de& forées, qirâ n;eiiiBtei»l ' pa»^ mai» , à diriger bsur^ 

(^«oeirt les affectiiMpe d'un- peuple» q,iuandl oo les- 

possède. Là généreeîté ^ àt Dantxm y sow âldigtie-^ 

ment des afiauresi^ lui avasenli presque aiiéné la 

£a.Yeiir pQKpnlaiva^ ont dur moins ne» lui e»< avaient 

pa» laissé auasezipour pencverserFautori lé régnante. 

Dano cette conTÎctîen: de* son impuissance , iV 

sMiftendait,. et 'répétait : Ils lioseromt pas. Il était 

permis, en effet , de croire que devant un si ^rand 

nom , . dasi grands servieea ,. ses • adversaires héiii- 

teraiefit. Puis il retombait, dansj sa paresse et dans 

cette insouciâDDce des êtres forts qui attendent 

le danger sans* se trop agiter pour&'y soustraire. 

Le comité gardait toujours le^jJus grand silence^ 

et des bruits sinistres confinuaient de se répandre. 

Six jours s'élaientécoulésdepuis^ ta mort d'Hébert; 

c'était le 9 gevminaL Tout' à coup les hoimnes* 

paisibles j qui avaient conçu, des espérances indis^ 

orètes en voyant' succomber le parti des foreené^^ 

disent que bientôt on sera délivré des' deux saint» ^ 

25. 
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Marat et Chalier , et que l'on a trouvé dans leur 
vie de quoi les transformer , aussi vite qu'Hébert , 
de grands patriotes en scélérats. Ce bruit, qui 
tenait à l'idée d'un mouvement rétrograde, se 
propage avec une singulière rapidité, et on entend 
répéter de tous côtés que les bustes de Marat et 
de Chalier vont être brisés. Le maladroit Legendre 
dénonce ces propos à la convention et aux Jaco- 
bins, comme pour protester, au nom de ses amis 
les modérés , contre un projet pareil. « Soyez 
« tranquilles, s'écrie Collot aux Jacobins, de tels 
« propos seront démentis. Nous avons fait tomber 
<c la foudre sur les hommes infâmes qui trompaient 
« le peuple , nous leur avons arraché le masque, 
«mais ils ne sont pas les seuls!.... Nous arra- 
« cherons tous les masques possibles. Que les 
« indalgens ne s'imaginent pas que c'est pour eux 
« que nous avons combattu , que c'est pour eux 
« que nous avons tenu ici des séances glorieuses. 
a Bientôt nous saurons les détromper... » 

Le lendemain , en effet , lo germinal ( 3 r mars), 
le comité de salut public appelle dans son sein le 
comité de sûreté générale , et , pour donner plus 
d'autorité à ses mesures, le comité de législation 
lui-même. Dès que tous les membres sont réunis , 
Saint-Just prend la parole, et, dans un de ces 
rapports violens et perfides qu'il savait si bien 
rédiger , il dénonce Danton , De&moulins , Philip* 
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peau, Lacroix y et propose leur arrestation. Les 
membres des deux autres comités, consternés mais 
tremblansy n'osent pas résister, et croient éloi- 
gner le danger de leur personne en donnant leur 
adhésion. Le plus grand silence est commandé , 
et, dans la nuit du lo au ii germinal, Danton ,. 
Lacroix, Philippeau, Camille Desmoulins, sont 
arrêtés à l'improviste et conduits au Luxem- 
bourg. 

Dès le matin , le bruit en était répandu dans 
Paris, et y avait causé une espèce de stupeur. Les 
membres de la convention se réunissent, 'et gar- 
dent un silence mêlé d'effroi. Le comité, qui tou- 
jours se faisait attendre, et avait déjà toute l'in- 
solence du pouvoir, n'était point encore arrivé. 
Legendre , qui n'était pas assez important pour 
avoir été arrêté avec ses amis, s'empresse de pren- 
dre la parole : « Citoyens , dit-il , quatre membres 
« de cette assemblée sont arrêtés de cette nuit; je 
« sais que Danton en est iln , j'ignore le nom des 
«autres; mais, quels qu'ils soient, je demande 
« qu'ils puissent être entendus à la barre. Citoyens, 
<x je le déclare, je crois Danton aussi pur que moi- 
« même , et je ne crois pas que personne ait rien 
a à me reprocher; je n'attaquerai aucun membre 
« des comités de salut public et de sûreté géné- 
« raie, mais j'ai le droit de craindre que des haines 
« particuUères et des passions individuelles n'arra- 
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a chent à la liberté des boaunes qui dcd ont rendu 
ce les plus grands et plus utiles services. Uhomme 
« <fui, en septembre 92, sauva la France par son 
4C énergie , mérite d'eire entendu , et Ant avoir la 
«r faculté de s'expliquer lorsqu'on l'accuse d'aivoir 
a trahi la patrie. » 

Procurer a Danton la faculté de parler. à la xsmk^ 

vention était le meilleur moyen de le sauver, ^et 

de démasquer ses adversaires. Beaucoup de^mem- 

l»res , eu effet , opinaient pour qu'ai fiât entendu; 

mais , dans ce moment , Robespierre , devançant 

ie comité^ «arrive au milieu ^de la discussion, «monte 

à la tribune , et , avec un ton colèreet menaçant , 

parle en ces tenoies : « Au trouble depuis laa^ 

tf temps iaeoittiu qui ré^e dans cette ^assemblée, 

•c((à l'agitation (quNaproduite (le pnéopinant,on'Toit 

«bien qu'il est question ici d'.un grand intérêt, 

«qu'il .Si'agit de savoir, si quelques hommes l'en» 

« porteront aajonrà'bui sur la patrie. Mais 

«comment |>ouvez-voii6 oublier vos pniioi{ies, 

-a jusqu'à vtouioîr racoorder ^aujourd'hui à ceUkan» 

a individus «ce-ique vous *avez naguère refusé À 

a Gbabot f Delaunay ^et Fabre-'d'Églantîne? Pau^ 

<«,q<uoi oetÉe fdiffi^eDGe *e& faveur tde qviekfiies 

«hommes? Que m'importent à dcnoi fies éioges 

.« qu'on * se donne à soi «t à : ses^amis ?^. Uae trop 

«.grande «xpérienoe mniSia apprisià aiotis défier «de 

« ces éloges; Une s'agit phisde savoir si un homme 



coNVEirrioN nationale (1794). ^91 

«a oommis^tel ou tel acte patnotiquei mais quelle 
« fR été toute* sa cari^ière. 

<c Legendre paraît ignorer le Bom de ceux qui 
(c^ont an>6té$. Toute la convention les connaît 
<c6on ami Lacroix est du nombre des détenus; 
tf pourquoi Legendre feint*il de l'ignorer? Parée 
« iqu'il <sait bien . qu'on ne peut, sans impudeur, 
xodéfendre Lacroix. Il a parlé de Danton, parée 
« qu'il croit qu'à ce nom sans doute est attaché un 
«privilège... ISon, nous ne voulons pas de privi- 
ic léges; nous ne voulons point d'idoles !.... » 

A ces derniers mots , des applaudissemens écla- 
tent, et les làobes, tremblant en oe moment devant 
une idole, applaudissent néanmoins au renverse- 
ment de celle qui n'est plus à craindre. Bobos- 
pierre cqntifiue : « En quoi Dantoa est-il supérieur 
<c à lafayette , à Dumouriez , à Brissot , à Fabre , 
«^à Chabot,' à Hébert? Que ne dit^on de lui ^qu'on 
«cne puisse dire d'eux? Cep^Klont lesavez-^ous 
«►ménagés? On vous parle du despotisme des co- 
«mîtés , comme si la eonfiasee que le peuple vous 
oa donnée, et >c[ae vous avez transmise à ces co- 
(c mités, n'était pas un mr garant de leur patrio- 
te: tis«ie. On affecte des craii^tes; mais, je le dis ^ 
« quiconque tremble en ce moment est coupable , 
« car jamais l'innocence ne redoute la surveillance 
<o publique^ » 
Ici, nouveaux applaudissemens de ces méaaes 
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lâches qui tremblent, et veulent prouver qu'ils 
n'ont pas peur. « Et moi aussi, ajoute Robes- 
ce pierre, on a voulu m'inspirer des terreurs. On 
« a voulu me faire croire qu'en approchant de 
a Danton , le danger pouvait arriver jusqu'à moi. 
a On m'a écrit. Les amis de Danton m'ont fait par- 
« venir des lettres, m'ont obsédé de leurs discours ; 
« ils ont cru que le souvenir d'une vieille liaison , 
a qu'une foi ancienne dans de fausses vertus , me 
/ « détermineraient à ralentir mon zèle et ma pas- 
« sion pour la liberté. Eh bien ! je déclare que si 
« les dangers de Danton devaient devenir les miens, 
« cette considération ne m'arrêterait pas un in- 
« staiit. C'est ici qu'il nous faut à tous quelque 
Ci courage et quelque grandeur d'ame. Les âmes 
« vulgaires ou les hommes coupables craignent 
a toujours de voir tomber leurs semblables, parce 
<f que, n'ayant plus devant eux une barrière de 
« coupables, ils restent exposés au jour de la vé- 
a rite; mais s'il existe des âmes vulgaires, il en est 
«c d'héroïques dans cette assemblée, et elles sau- 
« ront braver toutes les fausses terreurs. D'ailleurs 
a le nombre des coupables n'est pas grand; le 
«crime n'a trouvé que peu de partisans parmi 
« nous, et en frappant quelques tètes la patrie sera 
« délivrée. » 

Robespierre avait acquis de l'assurance, de 
l'habileté pour dire ce qu'il voulait , et jamais il 
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n'avait su être aussi habile et aussi perfide. Parler 
()u sacrifice qu il faisait en abandonnant Danton, 
s'en faire un mérite , entrer en partage du danger 
s'il y en avait , et rassurer les lâches en parlant du 
petit nombre des coupables , était le comble de 
l'hypocrisie et de l'adresse. Aussi, tous ses collè- 
gues décident à l'unanimité que les quatre dépu- 
tés arrêtés dans la nuit ne seront pas entendus 
par la convention. Dans ce moment , Saint-Just 
arrive , et lit son rapport. C'est lui qu'on déchai- 
nait contre les victimes, parce qu'à la subtilité né- 
cessaire pour faire mentir les faits et leur donner 
yne signification qu'ils n'avaient pas, il joignait 
une violence et une vigueur de style rares. Jamais 
il n'avait été ni plus horriblement éloquent , ni 
plus faux ; car, quelque grande que fut sa haine , 
^Ue ne pouvait lui persuader tout ce qu'il avan- 
çait. Aprèsavoir longuement calomnié Philippea% 
Camille Desmoulins, Hérault-Séchelles, et accusé 
Lacroix, il arrive enfin à Danton , et imagine les 
faits les plus faux, ou dénature d'une manière 
atroce les faits connus. Selon lui , Danton , avide y 
paresseux, menteur, et même lâche , s'est vendu 
à Mirabeau , puis aux Lâmeth , et a rédigé avec 
Brissot la pétition qui amena la fusillade du 
Çhamp-de-Mars , non pas pour abolir la royauté, 
mais pour faire fusiller les meilleurs citoyens : 
puis il est allé impunément se délasser, et dévorer 



S94 ,KÈVOÏJGTfOS VRANÇAIIBE. 

à ^Aïrcis-«ur-Aube le fruit 4e ses perfidies. H s*est 
o»cbé>au lO'RévLtj et n'a reparu que peur se faire 
lainifttre ^alors il s'est lié «u parti d^OHéans , et a 
£iit'ni6nBaier d'Orléans et^Fabre à la «déput^tion. 
Ligné avec DuinourieE , nfayant pour les girem- 
diws 'qu'uoe haine affectée, et sachant toujours 
s^eia^esïdre awec eux , il était 'entièrement opposé 
au âi mai , et avait voulu^ faire «rrêter Henriot. 
Lonsqiiie Dumoiiriez , d'Orléans , tes girondias , 
ofltété punis., il a traité avec te parti qui vouktît 
réfeaMtr 'Louis XVII. Prenait >de l'aiigcnt >de' t:oute 
main y de d'Orléans , des Bout*bons , de {'«étranger, 
4iffn»i>rt.avec les banquiers et les amtoerat-es, mêlé 
dans toutes 4es intrigues , |)roéigue d'^espéranees 
«nvemtMïs les partis, 'vrai Oatiilina ei^fin, cupide 
débauché , paresseux , corrupteur des meeurs pu* 
i^lkjues , il est ëUé s'ensevelir une 'dernière fois* à 
tA£rc!S^Bw>r*Aube , pour jouir ^ ses rapines. 11 en 
^t^lfin revemi,'et s^'est entendu* récemment avec 
tousses ennemis de ^l'état, avec'Hébert et consorts, 
par'te lien'conHM«n^derétraiiger,^pour attaquer 
te comité 'et' les hommes que la convention avait 
investis de sa confiance. 

XA. la Nsuite de ce rapport 4nîque , la convention 
décréta d'accusàtion'Danton; Gamilte Desmotdins, 
^Ph8ippeau,'Kérauk-Séchdâes-et Laeroix. 

• Gesf infortunés avaient été conduits au Luxem- 
bourg. Lacroix disait à Danton : ic Sfems-arreter ! 



nous.!.... Jetnemienserais jammsidouté'! •*--- Tune 
t'eniseraiB jamais doiKé? repnit DMtoii ; je k W 
nais.y moi 9 ^oam'eii avait averti. — Tu le savais , 
S' écria Lacroix , et tu n'as pas agi ! voilà 1 effet de 
ta paresse accoutumée;! telle nous a perdus. — Jeue 
4»*oyaîs pas , répondit Damton y qu'ils osassent ja* 
tuais exécuter leur projet. »» 

Tous les prisonniers étaient accourus en foule 
^nirgiidchet , pour voir ce célèbre Danton, et cet 
-iaitéressant Catnâle, qui avait fait -reluire un peu 
id'espérance dans les cachots. Danton était, selon 
son usage , cafane , fier et assez jovial ; Camille , 
étonné et triste; Philippeau, ému et élevé par le 
Ranger. < Hérauli-âécheiUes , lopsi Jes avait devancés 
.au Luxemboarg deiquelques jours , accourut au- 
devant <de Mses amis, et àesienainussa gaiemenft. 
(c Quand ies hommes, dit Danton, font des sot* 
lâses, il faut savoir en rire. » 'Piûs 'apercevant 
«Thomas Bajme, il lui dit : « Ce que tu as' fait pour 
ie bonheur et la; liberté ^de ton f>a3rs , jlai en* van 
msssyéiàe leéaive pmirie'iaften ; j'an^ténreiins'faeo- 
i'envmais'nen^pas -phis^coupable... On ^m'envoie 
<à Féohafafud; (il bien ! mes^ttiis, il faut y aller 
Cernent.*.. » 

Le lendemain 1 a, l'acte d'accusation fot envoyé 
«m 'Luxembourg, et les accusés fuirent transférés 
ià^la Gondergepie, > pour aller de làiau trabunal^ré- 
vokitionn«re. Camille devint furieux csi lisant <M 
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acte plein de mensonges odieux. Bientôjt il se calma 
et dit avec affliction : « Je vais à Téchafaud pour 
avoir versé quelques larmes sur le sort de tant de 
malheureux. Mon seul regret , en mourant , est de 
n'avoir pu les servir. » Tous les détenus , quel que 
fut leur rang et leur opinion j lui portaient l'in- 
térêt le plus vif, et faisaient pour lui des vœux 
ardens. Philippeau dit quelques mots de sa femme, 
et resta calme et serein. Hérault-Séchelles con- 
serva cette grâce d'esprit et de manières qui le dis- 
tinguait même entre les hommes de son rang ; il 
embrassa son fidèle domestique , qui l'avait suivi 
au Luxembourg, et qui ne pouvait le suivre à la 
Conciergerie; il le consola et lui rendit le courage. 
On transféra , en même temps , Fabre , Chabot , 
Bazire, Delaunay, qu'on voulait juger conjointe- 
ment avec Danton , pour souiller son procès par 
une apparence de complicité avec des faussaires. 
Fabre était malade et presque mourant. Chabot , 
qui du fond de sa prison n'avait cessé d'écrire à 
Robespierre, de l'implorer, de lui prodiguer les 
plus basses flatteries sans parvenir à le toucher , 
voyait sa mort assurée, et la honte non moins 
certaine pour lui que l'échafaud : il voulut alors 
s'empoisonner. Il avala du sublimé corrosif; mais 
la douleur lui ayant arraché des cris , il avoua sa 
tentative , accepta des soins, et fut transporté aussi 
malade que Fabre à la Conciergerie. Un sentiment 
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un peu plus noble parut l'animer au milieu de ses 
tourméns, ce fut un vif regret d'avoir compromis 
son ami Bazire, qui n'avait pris aucune part au 
crime. «Bazire, s'écriait-il, mon pauvre Bazire, 
qu'as*tu fait ? » 

A la Conciergerie, les accusés inspirèrent la 
même curiosité qu'au Luxembourg. Ils occupaient 
le cachot des girondins. Danton parla avec la même 
énergie. «C'est à pareil jour, dit-il, que j'ai fait 
instituer le tribunal révolutionnaire. J'en demande 
pardon à Dieu et aux hommes. Mon but était de 
prévenir un nouveau septembre, et non de déchaî- 
ner un fléau sur l'humanité. » Puis revenant à 
son mépris pour ses collègues qui l'assassinaient : 
« Ces frères Câïn , dit-il , n'entendent rien au gou- 
vernement. Je laisse tout dans un désordre èpou» 
van table... » Il employa alors, pour caractéri- 
ser l'impuissance du paralytique Couthon et du 
lâche Robespierre, des expressions obscènes, mais 
originales, qui annonçaient encore une singulière 
gaieté d'esprit. Un seul instant il montra un léger 
TCgret d'avoir pris part à la révolution : «c II 
vaudrait mieux, dit-il t être un pauvre pécheur 
que de gouverner les hommes. » Ce fut le seul mot 
de ce genre qu'il prononça. 

Lacroix parut étonné en voyant dans les cachots 
le nombre et le malheureux ^tat des prisonniers. 
(( Quoi! lui dit-on, de& charrettes chargées de vie* 
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tUoesme vous «ai^sitaDt pas apparia ioe)q«i se passait* 
daafi.Pairift!)>iL'ét(m«iaiKi«iilf€let Lacroix était sia^» 
ûère^ et c'ebt. une: leçoa pour las bomaaiea qm;^ 
pouj^suivaikl.iHai but. polit iqfuei, n% se figurent pas> 
assez les souffrances individuelles des victimes >. 
et sembleoli' ne pa& y croire ' parce; qai'^ ne les 
voient pa&. 

Le leQdmaaÂn i3 ^rminalv Ias» accosés furent^ 
conduits au^ tribunal au nombre de quinze. On 
aurait réuni «nsemble les cinq cbe&i modérés^ Dan'- 
ton f Héraffkht-rSéchelks, Camille, Pbilippeau , La*' 
croix ; les quatre accusés «defaitx, Cbabot, Bazire, 
Delaunay, Fabrcnl'Égfantiiie'; les deux beau^frères* 
de Chabot y Jiinius et Emmanneb Frej; l^ îowf^ 
nisseur d'Espagnac, le malheiiveuic Westerroanflr , 
accusé d avoir partagé la corruption etles complots^ 
de Danton ; enfin denr étrangers y amis des^ ae- 
aasésj l'Espagnol Gusmany et le Danms Die^ierichsi 
Le but du comité, en: faisant cetamalgoTnè, étavl^ 
de confondre les- modérés avec* lés corrompus el^ 
aivec les étrangers ^ pour pnocrvar toujours' que 1^ 
modération provenait à la fois-dvi défaut de vertn* 
républicaine et de la séduction de Fiùr* de Tetra»- 
ger; La foule aocounie pour voir ks^afocusésétait^ 
immense. Un reste c\e TiBténétqv'Bvaitiinspiré Ban^ 
ton s'était révetlléi en^ s» présence, FouquieWIln- 
viUe, les jugea et .les jnrésy toosi né^okitionnaireiM 
subalternes tinés^duinjéant part sa> main puisaacite^ 
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éf aiesl einbarraiséB'en sa présfiaee?: son aasurdane^ 
sa âerté:^.}ettr>iiiif)ot»ientv et il sembJavt phit&ë 
raceusateur que* l'àceiieé^ Le pnésident Heronom 
ei Fou^uier-TinviUe, au lieu de tirer les jiiii?és>aw 
^sort, comme le voulait la loi, firent un- choix .^ et 
prirent ce qu'ils» af)pelaient les^ solides, Oniate^^ 
rogea ensuit© le* accusés. Qiia«d o» adressa àr 
Dantoa les questions d'usage sur soir âge et soi» 
domicile, il répondit fiéremenl: qu'il avait trente^ 
quatre ans, et que bientôt son nom serait au Pîm-* 
théon , et lui dans le néant. Camille répondit qu^ 
avait trente^'trois ans, Tâge du sans^culatte Jémsr^ 
Christ lorsquOl mourut. Dazire en avait vingt-^neuf :. 
Hérault-Sécbeiles , Phitippean , en. avaient treoto* 
quatre* Ainsi le talent, le courage, le patriotisme^ 
la jeunesse^ tout se trouvait encore réuni dans cc> 
nouvel holocauste y comme dans celui des giroiX'^ 



Danton, Camille ^ Hérault^Séchelles et les av^ 
très, se plaignirenli de voir leur cause confondue' 
avec celle de plusieurs faussaires. Cependant odd 
passa outre. On examina d'abord l'accusation dÂ' 
rigée contre Chabot , Bazire, Delaunay et Fabrc* 
d'Églantine* Chabot persista dans son système^ et 
soutint qu'il n'avait pris part à la conspiration de«* 
agioteurs que pour la dévoiler. Il ne persuada per* 
sonne, car il était étrange qu'en y entrant, iJ n'ent 
pas seorèlement prévenu quelque membre des CO'^ 
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mités ; qu'il Feût dévoilée si tard , et qu'il eût gardé 
les fonds dans ses mains. Delaunay fut convaincu ; 
Fabre , malgré son adroite défense , consistant à 
dire qu'en surchargeant de ratures la copie du 
décret, il avait cru ne raturer qu'un projet, fut 
convaincu par Cambon, dont la déposition franche 
et désintéressée était accablante. Il prouva, en 
effet, à Fabre que les projets de décrets n'étaient 
jamais signés, que la copie qu'il avait raturée l'é- 
tait par tous les membres de la commission des 
cinq, et que par conséquent il n'avait pu croire ne 
raturer qu'un simple projet. Bazire, dont la compli- 
cité consistait dans la non-révélation , fut à peine 
écouté dans sa défense, et fut assimilé aux autres 
par le tribunal. On passa ensuite à d'Espagnac , 
que l'on accusait d'avoir corrompu Julien de Tou- 
louse pour faire appuyer ses marchés , et d'avoir 
pris part à l'intrigue de la compagnie des Indes. 
Ici, des lettres prouvaient les faits, et tout l'esprit 
de d'Espagnac ne put rien contre cette preuve. 
On interrogea ensuite Hérault-Séchelles. Bazire 
était déclaré coupable, comme ami de Clhaltot; 
Hérault le fiit pour avoir été ami de Bazire, pour 
avoir eu quelque connaissance par lui de l'intrigue 
des agioteurs, pour avoir favorisé une émigrée» 
pour avoir été ami des modérés, et pour avoir fait 
supposer, par sa douceur, sa grâce, sa fortune 
et ses regrets mal déguisés, qu'il était modéré lui- 
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même. Après Hérault vint le tour de Danton. Un 
silence profond régna dans l'assemblée quand il 
se leva pour prendre la parole. « Danton , lui dit 
le président, la convention vous accuse d'avoir 
conspiré avec Mirabeau, avec Dumouriez, avec 
d'Orléans , avec les girondins , avec l'étranger, et 
avec la faction qui veut rétablir Louis XVII. — 
Ma voix, répondit Danton avec son organe puis- 
sant,^ ma voix qui tant de fois s'est fait entendre 
pour la cause du peuple, n'aura pas de peine à 
repousser la calomnie. Que les lâches qui m'accu- 
sent paraissent, et je les couvrirai d'ignominie..... 
Que les comités se rendent ici, je ne répondrai que 
devant eux; il me les faut pour acc usateurs et pour 
témoins... Qu'ils paraissent... Au reste, peu m'im- 
porte, vous et votre jugement Je vous l'ai dit : 

le néant sera bientôt mon asile. La vie m'est à 

charge, qu'on me l'arrache Il me. tarde â'en 

être délivré. x> En achevant ces paroles , Danton 
était indigné , son cœur était soulevé d'avoir à ré- 
pondre à de pareils hommes. Sa demande de faire 
comparaître les comités, et sa >olqnté prononcée 
de ne répondre que devant eux, avaient intimidé 
le tribunal , et causé une grand * ag ation. Une 
telle confrontation, en effet , e'it été cruelle pour 
eux ; ils auraient été couverts de confusion , et la 
condamnation fut peut-être devenue impossible. 
(( Danton, dit le président, l'audace est le propre 
V. a6 
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du crime; le calme est <Eekii de rirnuBoeticei 9 él 
ce nuBt j Danton s'écrie : « L'avdace individudfe 
est réprimable sanB douie; laais cetle aodace 
nationale dont j'ai tant de fois donné Feaempley 
que j'ai tant de Ibis mise an servke de la Kbecté, 
est la plus ttéritoire d» imites les ^lertus^ Cette 
audace estlaaiienDe;,c'est celle doot je fiûsid usage 
pourlayrépublique contre les lâches qui m'aocusenlL 
Lorsque je me vois si bassement caloomié , puis* 
je me oonfeenir? Ce n'est pas d'un révolutionnaire 
onnmre moi qn'ii &ut attendre une défense froide... 
les.hommes de matremiie sont inappréciables dans 

les révolutions c est sitr leur front qu'est eoi- 

preint le giénie de la libertéi j» £a disant ces 
mots^ Dantoii agitait sdt tête et bravait le tidbunaL 
Ses tuaits si redoutés pnoduisaiewt une âspression 
profende. Le peuple , que la force touche, laissait 
échapper un nmrmuve appisôbateur. « Moi^ son'* 
tinuait Danton , moi aooiisé d'avoir conspiré avec 
Mirabeau^ avec Dumouriez^ arec d'OrléaflOB; d'à;? oir 
rampé auis piedb de vils despotes! c'est moi que 
l'on soifrme de répoiidre à la ptstieie inéviiaMej 
ùifiexiMe^L,.SX uAj lâche Saint-Just, tu répondrais 
à la poetérité de ton accusation contre le meilteisr 
soutien do la Hberté... En parcourant eette liste 
dfborreurs, a^outaDanton en monftrant Faoltt dfac« 

t» B±t>res»;*iii'dto'Pàof)iii*«eca«AUèt». 
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^usation, je sens tout mon être frémir. » Le 
président lui recommande de nouveau d'être 
calme, et lui cite l'exemple de Marat, qui répondit 
avee respect au tribunal. Danton reprend et 
dit que, puisqu'on le veut , il va raconter sa vie. 
Alors il rappelle la peine qu'il eut à parvenir aux 
fonctions mumcîpales, les efforts que firent les 
eonstituans pour l'en empêcher, la résistance qu'il 
opposa aux projets de Mirabeau, et surtout ce 
qu'il fit dans cette journée fameuse où, entourant 
. la voiture royale d'un peuple immense, il empê- 
cha le voyage à Saint-Cloud. Puis il rapporte sa 
conduite lorsqu'il amena le peuple au Champ*(fe- 
Mars, pour signer une pétition contre la royauté, 
et le motifde cette pétition fameuse ; l'audace avec 
laquelle il proposa le premier le renversement du 
trône en 9*2 ; le courage avec lequel il proclama 
Finsurreelion le 9 août au soir; la fermeté qu'il 
déploya pendant les douze heures del^insurrection. 
Suflfoqué ici d'indignation, en songeant au reproche 
qu'on lui fait de s'être caché au mom^it du 10 
aiout: <c Où sont, s'écrîe-t-il , les hommes qui eu- 
rent besoin de presser Danton pour F^igager à 
se montrer dans cette journée? Où sont les êtres 
privilégiés dont il a emprunté l'énergie? Qu'on les 
fasse paraître , mes accusateurs !... j'ai toute la plé- 
nitude de ma tête lorsque je les demande je 

dévoilerai les trois plats coquins q«4 ont eaioxwé 

26. 
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et perdu Robespierre... qu'ils se produisent ici, et 
je les plongerai dans le néant, dont ils n'auraient 
jamais dû sortir » Le président veut inter- 
rompre de nouveau Danton , et agite sa sonnette. 
Danton en couvre le bruit avec sa voix terrible. 
« Est-ce que vous ne m'entendez pas? lui dit le 
président. — La voix d'un homme, reprend Dan- 
ton, qui défend son honneur et sa vie, doit vaincre 
le bruit de ta sonnette. » Cependant il était fatigué 
d'indignation; sa voix était altérée; alors le prési- 
dent l'engage avec égard à prendre quelque repos, 
pour recommencer sa défense avec plus de calme 
et de tranquillité. 

Danton se tait. On passe à Camille, dont on lit 
le Vieux Cordelier, et qui se révolte en vain contre 
l'interprétation donnée à ses écrits. On s'occupe 
ensuite de Lacroix dont on rappelle amèrement la 
conduite en Belgique , et qui, à l'exemple de Dan- 
ton , demande la comparution de plusieurs mem- 
bres de la CQnvention, et insiste formellement pour 
l'obtenir. 

Cette première séance causa une sensation gé- 
nérale. La foule qui entourait le Palais de Justice, 
et s'étendait jusque sur les ponts , parut singuliè- 
rement émue. I-.es juges étaient épouvantés; Vadier, 
Youland, Amar, les membres les plus méchans 
du comité de sûreté générale , avaient assisté aux 
débats, cachés dans l'imprimerie attenant à la 
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salle du tribunal, et communiquant avec cette 
salle par une petite lucarne. De là ils avaient vu 
avec effroi l'audace de Danton et les dispositions 
du public. Ils commençaient à douter que la con- 
damnation fût possible. Hermann et Fouquier 
s'étaient rendus, immédiatement après l'audience, 
au comité de salut public, et lui avaient fait part 
de la demande des accusés qui voulaient faire pa- 
raître plusieurs membres de la convention. Le 
comité commençait à hésiter; Robespierre s'était 
retiré chez lui ; Billaud et Saint-Just étaient seuls 
présens. Ils défendent à Fouquier de répondre, 
lui enjoignent de prolonger les débats, d'arriver à 
la fin des trois jours sans s'être expliqué, et de faire 
déclarer alors par les jurés qu'ils sont suffisamment 
instruits. 

Pendant que ces choses se passaient au tribunal, 
au comité et dans Paris , l'émotion n'était pas 
moindre dans les prisons, où l'on portait un vif 
intérêt aux accusés , et où l'on ne voyait plus d'es- 
pérance pour personne, si de tels révolutionnaires 
étaient immolés. Il y avait au Luxembourg le 
malheureux Dillon, ami de Desmoulins et défendu 
par lui; il avait appris par Chaumette, qui, exposé 
au riiême danger, faisait cause commune avec les 
modérés, ce qui s'était passé au tribunal. Chau- 
mette 1« tenait de sa femme. Dillon , dont la tête 
était vive , et qui , en vieux militaire , cherchait 
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quelquefois dans le via des distractions à ses peines f 
parla, inconsidérément à un nommé Laflotte^ 
enfermé dans la même prison ; il lui dit qu'il était 
temps que les bons républicains levassent la tétt 
contre de vils oppresseurs, que le peuple avait 
paru se réveiller, que Dantoâ demandait à répoiK 
dre devant les comités , que sa condamnation était 
loin d'être assurée, que la femme de Camille De^ 
moulins, en répandant des assignats, pourrait 
soulever le peuple , et que si lui parvenait k 
s'écbapper, il réunirait assez d'hommes résolus 
pour sauver les républicains près d'être sacrifiés 
par le tribunal. Ce n'étaient là que de vains propos 
prononcés dans Tivresse et la douleur. Cependant 
il paraît qu'il fut question aussi de faire passer 
mille écus et une lettre à la femme de Camille. Le 
lâche Laflotte, croyant obtenir la vie et la liberté 
en dénonçant un complot , courut faire au con* 
cierge du Luxembourg une déclaration, dans la> 
quelle il supposa une conspiration près d'éclater 
au dedans et au dehors des prisons, pour enlever 
les accusés , et assassiner les membres des deux 
comités. On verra bientôt quel usage on fit de 
cette fatale déposition. 

Le lerniemain l'affluence était la même au tri» 
bunal. Danton et ses collègues, aussi fermes et 
aussi opiniâtres, demandent encore la compàruticm 
de plusieurs membres de la convention et des 
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dieux comités. Fouquier , pressé de répondre , dit 
qu'il ne s'oppose pas à ce qu'on appelle les témoins 
nécessaires. Maïs il ne snfifit pas, ajoisltent les 
accusé&, qu'il n'y mette aucun obstacle , il faut de 
plus qu'il les ap|3eUe lui-même. A cela Fouquier 
réplique qu'ii appellera tous ceux qu'^m désignera, 
encepté les membres de la coni/«ntion , patxse que 
c'est à l'assemblée qu'il appartient de «décoder si 
ses membres peuvent ^re cités. Les accusés se 
récrient de nouveau qu'on leur refuse les moyens 
ée se défendre. Le tumulte est à son comble. Le 
prétôdent interroge encore quelques accusés , We»- 
termamn, les deux Frey, G<ifimany et se bâte de 
lever la séance. 

Fouquier écrivit sur-le-diamp une lettm au 
comité pour lui feire part de ce qui s'était passé , 
et pour obtenir un mo)>en de répondre aux dje- 
mandes des accusés. La situation était difficile y et 
tout le monde commençait à hésiter. Robespierre 
affectait de ne pas donner son avis. SaintnJustseul^ 
plus opiniâtre et plus bardi ^ pensait qu'on ne 
devait pas reculer, qu'il fallait fermer k bouche 
aux accusés , et les envoyer à la mort. Dans ce 
moment , il venait de recevoir la déposition du 
prisonnier Laflotte , adressée à la police plu* le 
guichetier du Luxembourg. Saint-Just y voit le 
igeruie d'une conspiration tramée par les aoeusés , 
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et le prétexe d'un décret qui terminera la lutte du 
tribunal avec eux. Le lendemain matin , en effet j 
il se présente à la convention , lui dit qu'un grand 
danger menace la patrie, mais que c'est le dernier, 
et qu'en le bravant avec courage elle l'aura bien- 
tôt surmonté. « Les accusés, dit-il, présens au tri* 
cr bii»al révolutionnaire, sont en pleine révolte; 
a ils menacent le tribunal; ils poussent l'insolence 
« jusqu'à jeter au nez des juges des boules de mie 
a de pain ; ils excitent le peuple, et peuvent même 
« l'égarer. Ce n'est d'ailleurs pas tout; ils ont pré- 
« paré une conspiration dans les prisons; la femme 
« de Camille a reçu de l'argent pour provoquer 
« une insurrection; le général Dillon doit sortir 
« du Luxembourg, se mettre à la tête de quelques 
« conspirateurs , égorger les deux comités , et 
« élargir les coupables. » A ce récit hypocrite et 
faux, les complaisans se récrient que c'est horrible, 
et la convention vote à l'unanimité le décret pro- 
posé par Saint-Jiist. En vertu de ce décret , le tri- 
bunal doit continuer, sans désemparer, le procès 
de Danton et de ses complices; et il est autorisé 
à mettre hors des débats les accusés qui man- 
queraient de respect à la justice, ou qui vou- 
draient provoquer du trouble. Une copie du décret 
est expédiée sur-le-champ. Youland et Vadier 
viennent l'apporter au tribunal, où la troisième 
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séance était commencée, et où l'audace redoublée 
des accusés jetait Fouquier dans le plus grand 
embarras. 

Le troisième jour, en effet, les accusés avaient 
résolu de renouveler leurs sommations. Tous à la 
fois se lèvent , et pressent Fouquier de faire com- 
paraître les témoins qu'ils ont demandés. Us exigent 
plus encore; ils veulent que la convention nomme 
une commission pour recevoir les dénonciations 
• qu'ils ont à faire contre le projet de dictature qui 
se manifeste chez lés comités. Fouq'iier, embarrassé, 
ne sait plus quelle réponse leur faire. Dans le mo- 
ment, un huissier vient l'appeler. Il passe dans la 
salle voisine, et trouve Amar et Vouland, qui, 
tout essoufflés encore , lui disent : « Nous tenons 
les scélérats, voilà de quoi vous tirer d'embarras;» 
et ils lui remettent le décret que Saint-Just venait 
de faire rendre. Fouquier s'en saisit avec joie^ 
rentre à l'audience , demande la parole , et lit le 
décret affreux. Danton, indigné, se lève alors : « Je 
prends, dit-il, l'auditoire à témoin que nous 
n'avons pas insulté le tribunal. ^ — C'est vrai! di- 
sent plusieurs voix dans la salle. » Le public entier 
est étonné, indigné même du déni de justice 
commis envers les accusés. L'émotion est générale; 
le^ tribunal est intimidé. « Un jour, ajoute Danton, 
la vérité sera connue... Je vois de grands malheurs 
fondre sur la France... Voilà la dictature; elle se 
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montre à découTert et sans voile^. » CâniiUe , em 
entendant parler^u Luitembourg^ de Diilon, de sai 
femme, s'écrie avec désespoir : « Les scélérats! noo 
contens de m'égorger, raoi, ils veulent égoi^er 
ma femme ! » Danton aperçoit dans le fond de 
la salle et dans le corridor, Amar et Voubmd, «fui 
se cachaient pour juger de l'effet du décret. U les 
montre du poing: « Voyez, s'écrie-t il , ces lâcsbcç 
assassins; ils nous poursuivent, ils ne nous quitte- 
ront pas jusqu'à la mort! i^ Vadier et Vouland, 
effrayés , disparaissent. Le tribunal , pour toute 
réponse , lève la séance. 

Le lendemain était le quatrième jour, et le jury 
avait la fsiculté de clôturer les débats, en se dé- 
clarant suffisamment instruit En conséquence, 
sans donner ,aux accusés le temps de se défendre 
le jury demande la clôture des débats. Camille 
entre en fureur, déclare aux jurés qu'ils sont des 
assassins , et prend le peuple à témoin de cette 
iniquité. Ou Fentraîne alors avec ses compagnons 
d'infortune hors de la salle. Il résiste , et ou l'em- 
porte de force. Pendant ce temps , Vadier,. Von- 
larïd, parlent vivement aux jurés, qui, du reste, 
n'avaient pas besoin d être excita. Le président 
Hermann et Fouquier les suivent dans leur salle. 
Ht nnan a Taudace de leur dire qu'on a intercepté 
une lettre écrite à l'étranger, qui prouve la com- 
plicité de Danton avec la coalition Trois on qua- 
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tre jurés seulement osent appuyer les accusés, 
mais la majorité l'emporte. T^e président du jury, 
le nommé Trinchard, rentre plein d'une joie fé- 
roce j et prononce de Tair d'un furieux la condam» 
nation inique. 

On ne voulut pas s'exposer à une nouvelle ^i* 
plosion des condamnés, en les faisant remonter de 
la prison à la salle du tribunal pour entendre leur 
sentence; un grefâer descendit la leur lire. Us le 
renvoyèrent sans vouloir le laisser achever, et en 
«'écriant qu'on pouvait les conduire à la mort. 
Une fois la condamnation prononcée, Danton, 
qui avait été soulevé d'indignation, redevint calme 
et fut rendu à tout son mépris pour ses adver* 
saires. Camille, bientôt apaisé, versa quelques lar- 
mes sur son épouse; et, grâce à son heureuse im- 
prévoyance , n'imagina pas qu'elle fiit menacée de 
la mort, ce qui aurait rendu ses derniers momens 
insupportables. Hérault fut gai comme à Tordi- 
uaire. Tous les accusés furent fermes, et Wester- 
mann se montra digne de sa bravoure si célèbre. 

Us furent exécutés le i6 germinal (5 avril). La 
troupe infâme, payée pour outrager les victimes, 
Suivait les charrettes. Camille , k cette vue , éprou- 
vant un mouvement d'indignation, voulut par- 
ler à la multitude , et il vomit contre le l&che et 
hypocrite Robespierre les plus véhémentes impré- 
cations. Les misérables envoyés pour l'outrager kni 
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commencement de la grande année 1793, la con- 
vention était étonnée à la vue de l'Europe armée^ 
il prononça y en les comprenant dans toute leur 
profondeur, ces paroles remarquables : « Une na- 
tion en révolution est plus près de conquérir ses 
voisins que d'en être conquise. » 11 jugea que vingt- 
cinq millions d'hommes qu'on oserait mouvoir 
n'auraient rien à craindre de quelques centaines 
de mille hommes armés par les trônes. 11 proposa 
de soulever le peuple, de faire payer les riches; 
il imagina enfin toutes les mesures révolution- 
naires qui ont laissé un si terrible souvenir , mais 
qui ont sauvé la France. Cet homme , si puissant 
dans l'action , retombait pendant Tintervalle des 
dangers dans l'indolence et les plaisirs qu'il avait 
toujours aimés. Il recherchait même les jouis- 
sances les plus innocentes , celles que procurent 
les champs , une épouse adorée et des amis. Alors 
il oubliait les vaincus, ne pouvait plus les haïr, 
savait même leur rendre justice, les plaindre et 
les défendre. Mais pendant ces intervalles de re- 
pos, nécessaires à son ame ardente, ses rivaux 
gagnaient peu à peu , par leur persévérance , la 
renommée et l'influence qu'il avait acquises en un 
seul jour de péril. Les fanatiques lui reprochaient 
son amollissement et sa bonté, et oubliaient qu'en 
fait de cruautés politiques il les avait égalés tous 
dans les journées de septembre. Tandis qu'il se 
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confiait en sa renommée , tandis qn'it difFérait par 
paresse y et qu'il roulait dans sa tête de nobles 
projets, pour ramener les lois douces, pour bor- 
ner le règne de la violence aux jours de danger, 
pour séparer les exterminateurs irrévocablement 
engagés dans le sang , des hommes qui n'avaient 
cédé qu'aux circonstances , pour organiser enfin 
la France et la réconcilier avec l'Europe, il fut 
surpris par ses coïlègoes auxquels il avait aban- 
donné le gouvernement. Ceux-ci, en frappant un 
coup sur les ultra- révolutionnaires , devaient, 
pour ne point paraître rétrograder, frapper un 
cotip SOT les modérés. La politique demandait des 
victimes; l'envie les choisit, et immola l'homme le 
phis célèbre et le plus redouté du temps. Danton 
succomba avec sa renommée et ses services , de- 
van* te gouvernement formidabie qu'il avait con- 
tribué à organiser : mats du moins, par son au- 
dace, il rendit un moment sa chute douteuse. 

Danton avait un esprrt inculte , mais grand , 
profond, et surtout simple et solide. Il ne savait 
s en servir que pour ses besoins , et jamais pour 
brilîer^ aussi parlait-fl peu , et dédaignait d'écrire. 
Suivant xïn contemporain , il n'avait aucune pré- 
tention , pas même <^lle de deviner ce qu'il igno- 
rait, prétention si commune aux hommes de sa 
trempe. Il écoutait Fabre-dTÉglantîne , et faisait 
parler sans cesse son jeune et intéressant ami , 
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Gamikle DfiSBMMabusiy dont l'esprit fakait ses dé* 
lices j et qu'il eut la dauLeur d'esitirakier dans sa 
chute. Q mourut avee sa foirce ordinake, et la 
communiqua à sco jeux^e amd. Coiuine Mirabeau , 
il «Kpira fier de lui-même 9 et croyant ses fautes et 
sa vie assez couvertes par ses grands services et ses 
derniers projets. 

Les chefii des deus partis venaient detre im* 
moles. Ofi kur adjoignit bientôt les restes de ces 
partis., et oa mcla et jugea ensemble les hommes 
les plus opposés 9 pour aecréditer davantage l'opi- 
nion qu'ils étaienl; complices d'un même complot. 
Chauœettfi et GobeL comparurent k côté d'Ar« 
thtir DiUcMii et de Sîmoow Les Grammont père et 
êi&j ks LapaUu et autres membres de larmée 
lév^olutionnaire., figurèrent à côlé du généra 
Beysser; enfin Im fanme d'Hébert, aacienne reli^- 
gieuse, comparut à côté de la jeune épouse de 
r>amiM<ft Desmoulins^ âgée à peine de vingt- trois 
ans , éclatante de beauté, de grâce et de jeunesse. 
Ghautnette qu!(m a vu si soumis et si dodle, fut 
aooiisé d'av^oir conAptré à la comouiixe contre le 
gouvernement , d'avoir affamé le peuple^ et cher* 
ché à le soulever par ses réquisitoiires i^tmvagans. 
Gobel fut regardé comme complice de Clootz et 
de Chaumette. Arthur Dillon avait voulu , dit-on, 
ouvrir les prisons àe Paris , puis égorger la con- 
vention et le tribunal pour sauver ses amis. Les 
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membres de l'armée révolutionnaire furent con- 
damnés comme agens de Bonsin. Le général Bey s- 
ser^ qui avait si puissamment contribué à sauver 
Nantes j à côté de Canclaux^ et qui était suspect 
de fédéralisme, fut considéré comme complice 
des ullra-révolutionnaires. On sait quel rappro- 
chement il pouvait exister entre l'état-major de 
Nantes et celui de Saumur. I^ femme Hébert 
fut condamnée comme complice de son mari. 
Assise sur le même banc que la femme de Camille, 
elle lui disait : « Vous êtes heureuse , vous; aucune 
charge ne s'élève contre vous. Vous serez sauvée. » 
En effet , tout ce qu'on pouvait reprocher à cette 
jeune femme ^ c'était d'avoir aimé son époux avec 
passion y d'avoir sans cesse erré avec ses enfans 
autour de la prison pour voir leur père et le leur 
montrer. Néanmoins , toutes deux furent con- 
damnées , et les épouses d'Hébert et de Camille 
périrent comme coupables d'une même conjura- 
tion. L'infortunée Desmoulins mourut avec un 
courage digne de son mari et de sa vertu. Depuis 
Charlotte Corday et madame Roland , aucune vic- 
time n'avait inspiré un intérêt plus tendre et des 
regrets plus douloureux. 
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